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je, Administration préfectorale (p. 4069). 
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ion Décrets du 19 avril 19451 portant DU noi il dans 
iles pe Ë l l'ord national de la Légion d'honneur et modifiant les «4 }- 
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Arrélé portant nominalion au grade d'aspirant (armée de mer, 
1 | TER 
fa u d'a ement, pour l’année 1919, des secrétaires adminis- 
fs de la direction des études et fabrications d'armement et 
ion portant proinoti p. 407 
Tableau d erment, ] l'année 19:0, du service des poudres 
[l ‘ Î | #07) 
List il { d'etre Ctrocéd à leurs anciens 
] { il 
Tour de départ en campagne des officiers mariniers des spécialités 
] « le 1 l p. 4076 
Jou irt € npagne des officiers mariniers: 
M Û timoniers, hydrographes, pilotes de la flotte 
an 
Méléorologistes, cherpentiers, canonniers, opliciens et armuriers 
1001 
Pres naitres, mailr?s et seconds maitres infirmiers (p. 4095). 
M'daille d'honneur du travail aux employés et ouvriers des établis 
ements rmilitrires rectificatif (P. 1096). 


Ministères des finances et des afflairèzs économiques et du budget. 
Arrélé ou ?1 191 débet (p. 10%). 


Arrélé du 1% avril 151 campagne 1951-1952 
d'u prix de l’'aicoo! dé 4006). 


1934 portant as marché du 


aars portant remise de 
parlant fixation 


belteraves 


pour la 
excédentaire (p 


Arrélé du 20 avril ainissement du rhum 


L Han;). 


arrélés porlant nominations, Ütularisaltions, détachements et admis- 


A jministralion centraie des financ?s (p. 4096). 


Caisse des dépôts et consignations (p. 4096). 
Direction générale des impôts (p. 4096). 
Douanes et droits indirects (p. 4096). 
Institut national de la statistique et des études économiques 
CU 
€ ( ‘ da Tre p. 409 
Sryvice d'exploitation industricile des tabacs et des allumettes 
Ï TEA 
Ministère de l'éducation nationale. 
De 19 avril 1931 portant nomination de professeurs (ensei- 
gnement supérieur) (p. 4095) 
Arrêté du 17 avril 1%1 relatif au concours pour le grand prix de 


Ccofnpesithion musicale (pP Ou). 


avril 1951 fixant la date des élections des représentants 


du personnel à la comm on nationale d'intégration el aux 
commi ns locales d'intégration compétentes pour les corps 
d'aides, d'ailes techniques et techniciens des laboratoires de 


l'enseignement supérieur (p. 4098). 


arrétés portant nominations, attribution de fonctions, mises en dis- 
ponibilité et détachements: 


Administration centrale (p. 4%R). 
Architecture (p. 40%). 
Bibliothèques (p. 40%). 
Enseignement supérieur (p. 406). 


4008). 
100). 


Enseignement du second degré (p 
Enseignement du premier degré (p. 
Musées de France (p. 4101). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


(enseignement technique et éduca- 
4101). 


Arrétés portant détachements 
lion physique et sports) (p 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


arrétés du 6 avril 1951 relatifs à l'agrément de l'aérodrome privé de 
Moulins-Avermes (Allier) et modiflant les conditions d'ouverlure 
de l'aérodrome public de Luxeuil-Saint-Sauveur (Haute-Saône) 
(p. 41@). 

ârrélé du 14 avril 191 portant ouverture de crédits sur exercice clos 
(p. 410). 

grrété du 17 avril 1951 approuvant un avenant au cahier des charges 
annexé au décret du 16 septembre 19% portant concession 
d'un outillage public à la chambre de commerce de Bastia au 
port de cette ville (p. 410). 

arrêté du 17 avril 1951 portant relèvement du taux des péages 
perçus au port d'Auray-Saint-Goustan au profit de Ja com- 
mune d'Auray (p. 410). 











Arrêté désignant un membre suppléant de la commission roias.à 
des frels et d'exploitation près la direction rés alé … 
navigation de Compiègne {p. 4103). dr 

Arrclés portant détachements (ponts et chaussées et travaux 7 ; 
de l'Elat) (p. 4103). hé 

Ministère de l’industrie et du commerce. 

Décret du 19 avril 1931 autorisant l'amodiation partielle de COne 
cession des mines de fer de Bouligny et sa réunion le 
Joudrevile (Meurthe-et-Mosele et Meuse) (p. 406 

Décret du 19 avril 191 rejetant une demande en autorisation Id 

ñ 
dialion de concession de mine (p. 4069). 

Arrclé agréant du matériel pour emploi dans les mines grisout ses 
(recüiticauf) (p. 4970). 

Arrélé portant nominalion des membres de la commission <uné 


rieure nalionale 
gazières (p. 4930). 
Arrélé portant 
(p. 4070), 


du personnel des indusiries é'ectriques et 


nomination de membres au comité du cont 


Ministère de l’agriculture. 

Décrets du 19 avril 1951 déclarant d'utiité publique les travaux de 
reslauration de terrains en montagne et de reboisement à 
effectuer dans le bassin de la Téêt inférieure sur les cornm Ines 
d Escaro et de Sahorre (Pyrénées-Orientales) (p. 4007). 

Arrèlés porlant nominations, titularisations, délachements, attribue 
tion de fonctions el rapportant les dispositions d'un précédent 
arrété : 

Admirislralion centrale (p. 
rural (p. 4097). 
Haras nationaux (p. 4007). 
Services vétérinaires (p. 1097). 


1097), 


Génie 


Ministère ds relations avec les Etats associés 
et ministère de la Frante d'outre-mer. 


Décret n° 51-160 du 23 avril 191 portant règlement d’admi 
publique pour la fixation du statut particulier des adiministra- 
teurs de la France d'outre-mer (p. 4103). 

Arrélé du 19 avril 

demnité de proli 


(p. 41065). j 


191 fixant les Catégories de bénéficiaires de l'in 


UÜon aérienne pour es années 1919 et 1%0 


munistère de la France d'outre-mer. 


Décret du 3 avril 1951 approuvant quatre délibérations prises les 


17 octobre et 


3 noverabre 19%0 par le grand conseil de l'Afri- 
que occidentale française et la commission permanente de 


celle assemblée, modifiant la quotité des droits de douane sur 
cerlains arlic.es (p. 4106). 


Décret du 19 avril 1951 approuvant deux délibérations ! les 
21 octobre et 3 novembre 1950 par le grand conseil de l'Afri 
que occidentale française et la commission permanente de 
cette assemblée, visant à étendre le bénéfice de l'admission 


temporaire aux cartons deslinés à la fabrication des embal 
lages et aux tabacs bruts destinés à Ja transformation en 
tabacs fabriqués en vue de la réexportation (p. 41 

Décret du 19 avril 1951 portant désignation de l'inspecteur général 
des aflaires administratives par intérim du gouvernement 
général de Madagascar (p. 410%). 

Décret du 19 avril 1951 portant désignation du secrétaire général des 
Etablissements français je l'Océanie (p. 4106). 

Décrets du 19 avril 19%1 portant réintégration, reclassement, dégagt- 
ment des cadres, admissions à la retraite et rapportant les 


dispositions de précédents décrets et arrêtés (administrateurs 
des colonies) (p. 1106). 
Décret portant nomination d'administrateurs honoraires des colonies 


(recüficalif} (p. 4107). 

Arrêlé du 13 avril 1951 portant remise de débet (p. 4107). 

Arrêlé portant nominalion d’un membre du jury du concours Pour 
l'emploi d'inspecteur du travail (p. 4107). 

Arrêtés portant promolions, nomination, titularisalions, 
tion, détachements, reclassement, modifiant les 
d'un précédent arrêté et rectificatif: 

Administration centrale (p. 4107). 
Administrateurs (p. 4107). 

Allachés de parquet (p. 4107). 

Direction des affaires militaires (p. 4107). 
Transmissions (p. 4108) 

Travaux mé‘'éorologiques (p. 4108) 
Travaux 1108), 


réintégra 
dispositions 


nubhliece / 
pPUuMmICs P. 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


arrété du {er mars 1951 approuvant le nouveau règlement de retraites 
du personnel des chemins de fer el tramways électriques des 
s-du-Rhône (p. 4108). 
4r lu 2 avril 1951 autorisant la caisse primaire de sécurité 
F de Laon à accepter un don (p. 1108). 
arrété du 10 avril 41951 modiflant le taux de la cotisation prévue à 
icle »3 du décret du 27 novembre 1916, modifié, portant 
lion de la sécurité sociale dans les mines (p. 4108). 


arrété du 11 avril 4951 fixant le budget de l'office national d'immi- 
c n pour l'exercice 1951 (p. 4109). 

arte du 14 avril 1951 relatif au tarif limite de responsabilité des 

| mes Je sécurité sociale (p. 4109). 

arrété du 16 avril 1951 modifiant l'arrêté du 17 août 1948 relatif à 


teninisation des administrateurs des caisses de sécurité 
* et d'allocations familiales (p. 1109). 
Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


16 avril 4954 portant homologation d'un barème (p. 4109). 


arrété fixant la composition de la commission nationale d'agrément 
cités coopératives de reconstruction {p. 4109). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


arrété avril 1951 portant remise de débet ‘p. 4110). 
Ministère de la santé publique et de la population. 
arrété du G avril 1951 instituant une régie d’avances à l'établisse- 
| national des convalescentes du Vésinet (p. 4110). 
18 avril 1951 inodiflant l'arrêté du 26 décembre 1947 relatif 


arrété du 
Hix conditions minima d’installation et de fonctionnement que 

vent remplir les établissements recevant des enfan!'s 

1110), 

Arrêtés porlant délachements {administration centrale et inspection 
je la santé) (p. 4111). 


Listes des hôpitaux, hospices et bureaux de bienfaisance appelés à 
per aux opéralions é‘ectorales pour la nomination de 
:eprécentants au conseil supérieur de l'entr'aide sociale 

itifs) (p. 4111). 
Liste des œuvres de bienfaisance privées appelées à prendre part 


ix élections de leurs représentants au conseil supérieur de 
ide sociale (reclificatif) (p. 4111). 
membres des commissions administratives candidats des 
taux et hospices et des bureaux de bienfaisance aux élec- 
Hons du 4 mai 1951 (conseil supérieur de l’entr'aide sociale) 
r el 2 collège) (reclificatifs) (p. 4111). 


Ministere des postes, télégraphes et téléphones. 
Arrêtés portant nominations, titularisations, détachements et muta- 


üon (services extérieurs) (p. 4112). 


Ministère de la marine marchande. 


Arrêté portant nomination d'un courtier maritime (p. 4111). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


————— 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propa- 
Siiuns ou rapports mis en distribution. — Convocations de 
tomnissions, — Réunions de commissions (ip. 4112). 


Conseil de 1a République. — Ordre du jour. — Liste des projets, 
propositions ou rapports mis en distribution. — Convocations 
Iè Commissions. — Avis de concours pour l'emploi de sténo- 
laclylographe (dame secrétaire) des services du Conseil de la 
République (p. 4116). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Orûre du jour, — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution. -- Convocation de commission (p. 4117), 








AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publicalions offle 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
tation) (p. 4118). 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Avis de concours pour l'admission à l'emploi de commis des établis 
sements pénilentiaires (p. 4119). 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Avis aux candidats du concours d'admission à l'école polytechnique 
en 1%51 (centre de Paris) (p. 1119). 
MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BU9GET 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise et de la Grande- 
Bretagne (p. 1119). 

Avi aux exportateurs de peaux brutes de chevaux à destination da 
l'Union économique beigo-luxembourgroise 


Avis aux importateurs (p. 4119). 


[LE 


Avis aux importaleurs de cafés originaires et en 
terriloires de la zone sleriing (p. 410). 


Avis aux importateurs el aux exportateurs de marchandises en pro- 


provenance des 


venance et à destination des Elablissements français dans 
l'Inde (p. 4120). 
Avis no 495 de l'office des changes relatif aux mouvements de fonds 


entre les Etablissements français dans l'Inde et les autres terri- 
toires de ja zone franc (p. 4121). 


Avis aux exporlaleurs relatif aux marchandises prohibes à l'expor- 
tation (modificatif) {p. 4121). 
Avis aux importateurs relatif à la libération des échanges (p. 1122). 


Avis relatif au tirage de la quatorzième tranche de la loierie natlio- 
nale 1951 (p. 4122). 
Sociétés étrangères d'assurances: Avis d'agrément de représentants 
responsables (p. 4122). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis relatif au concours d'admission à l'école nationale supérieure 

des beaux-arts (seclions de peinture et de scuplure) (p. 4122). 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE FT SPORTS 

Avis de concours pour le recrutement d'un prof:sseur au colège 
technique Estienne de Paris (p. 4122). 

Avis relatif au concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques adjoints dans les écoles nationa'es professionnelles et les 
co'lèges techniques de jeunes filles (p. 4122). 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOUKISME 

Tarifs de transport présentés à l’homologalion mini<térielle par leg 
chemins de fer d'intérêt général (p. 4123). 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination de 

l'Union économique belgo-luxembourgeoise et de la Grande- 
Le £ 
Bretagne (p. 4119). 

Av aux exporlaleurs de peaux brules de chevaux à desünalion de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise (p. 4119). 

Avis aux importateurs (p. 4119). 

Avis aux importaleurs de cafés originaires et en provenance deg 
territnires de la zone sterling (p. 412), 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis aux importateurs et aux exportateurs de marchandises en pro- 
venante et à destinalion des Elablissements français dans 
l'Inde (p. 4120). 

Bulletin des receltes de Ja Société nationale des 
français (14e semaine de 19%1) (p. 4127 


chermins de fer 


Annonces :p. 112), 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 63 A. N. 

Assemblée nationale. — Compte rendu in exrtenso des débats du 
lundi 23 avril 1951. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écriles (p. 2763). 

0e. art 































































































DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Postes d'élève à l'école nationale d'administration offerts, 
pour l'annee 1951, aux élèves de l'école polytechnique. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 43-2283 du 9 octobre 1915 relative à la for- 
malion. au recrutement et au statut de certaines catégories de fonc- 
ionnaires et instituant une direction de la fonction publique, modi- 
fée par Ja loi n° 46-2154 du 3 octobre 1916 en son arlicle 13 el par 
la loi n° 47-2294 du 49 octobre 1916 en son arlicle 19; 


Vu le décret n° 43-2288 du 9 octobre 1915 portant réslement d'admi- 
nistration pubiique pour lapplisalion au litre I de l'ordonnance 
ne 43-283 du 9 octobre 191 relatif à l'érole nationale d'administra- 
Lion. modifié par les décrets no 47-970 du ? juin 4947, no 48-510 du 

mars 1042, no 48-1131 du 19 juillet 1948, ne 48-1897 du 15 décembre 


41948 el n° 50-55 du 13 janvier 1999, 


Arrêt 

Art, {er Deux postes d'élève à l'école nationale d'administration 
count offerts à deux élèves de chacune des promotions de l'école 
polytechnique, terminant eur scolarité en 1951, dans les conditions 
lixces à l'arlicle 22 bis du décret n° 45 2288 du 9 oclobre susvisé. 

art, 2 Les élèves de la promotion 1948 de l'école polytechnique 
aff « bd po soro raltachés à Ja promolion de l’école 
nualionale d'adimini-tralion issue di concou] d'octobre 1951: ceux 
de la promotion 499 seront ratiachés à la promolion de l'éco'e 
nationale d administration issue des concours d'octobre 192, 

Art à Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de lexécnlion du présent arrèlé, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République fi it 


Pour je président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à da réforme adnunistralirt 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 

MIERRE CHAMBON, 














MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Services civils de l’'indochine. 


Par arrété du 19 avril 1951, M. Manière (Paul-Henri), administra- 
teur adjoint de fre classe des servires civils de l'indochine est placé, 
sur sa demande, pendant trois années, à compter du {1% janvier 
A1, dans la posilion de service äGélaché auprès de la présidence du 
conseil, pour suivre les cours de l'école nationale d'administration. 

SESRÉSRUEs à à Ce NU NS 


Par arrêté du 19 avril 1951, M. Saint-Mleux {André}, administrateur 











adjoint de 1re classe des services civils de l'Indochine est placé, sur sa 
jemande, pendant trois années, à compter du 1er janvier 1951, dans 
la posillon de service détaché auprès de la présidence du conseil, 
pour suivre les cours de lécoie nalionale d'administration, 
à 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrélé en date du 17 avril 1951, M. Mongenot (Pierre), surveil- 
lant-chef adjoint 2e classe), au centre pénitentiaire de ia Vierge, à 
Epinal, est nommé par nécessilé de service, en la même qualilé, 
à la maison d'arrêt de Remiremont. 


— ++ — 


Par arrété en date du 17 avril 191: 

Est muté, par nécesité de service, en la même qualité: 

Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint-Cloud: M, Landolfini (Phi. 
lippe), surveillant (9° classe) au centre pénitentiaire du fort Charlet, 
à Calvi 

















A la maison d'arrêt de Meaux: M. Dabe (Jean), « 
fe classe) au centre pénitentiaire de la Celle-Saint-Cloii 
A la prison Boudet, à Bordeaux: M. Couteau (Gérard), survein 


stagiaire à la maison d'arrét de la Santé. n 
Est placé, sur sa demnde, dans la position de disponibilité {à rom 
ter du fer juin 1931): x 
Mine François ‘Maric-Thérèse), surveillante dactylographe 4: classe) 


à la maison centrale d'Ensishérm, 

Sont radiés des cadres: 

M. Dagbert (René), surveillant à la maison d'arrêt de Lous placé 
eur sa demande, dans la position de disponibilité par arret du 
2 mai 1946. 

M. Marcotorchino (Augustin), ex-surveillant à Ja maison 4 arrêt 
des Baumettes, à Marseille. 


— 4" @ 0 


Par arrété en date du 17 avril 1951: 
Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualit 


A la maison d'arrêt de la Rochelle: M. Verdois (Octave), sur 
veillant ‘fre classe) à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte 
A la maison d'arrêt de Bourges: M. Blot (Maurice), veillant 


(Je classe) aux prisons de Fresnes. 

A la maison d'arrêt de Remiremont: 

M. Hory Emile), surveibant 
la Vierge à Epinai. 

M. Philippe (Pierre), surveillant Ge classe) au centre périlentiare 
de la Vierge, à Epinal. 

Au fort Charlet, à Calvi: M. Muglioni {Pierre), surveillant {5 classe 
à la maison d’arrèt de Toulon, 


is classe) au centre pénitentiaire de 


\ 


A la prison du Cambout, à Metz: M. Urlacher Roger irveillant 
{2e classe) au centre pénitentiaire de la Vierge, à Epinal 

A ja maison de correction de Versailles : Mine Lieuli { inel, 
surveillante du pelil effecüf (re classe) à Ja maison d'urrôt de 


LDomfront. 


Sont mutés, $s 


ir leur demande, en la même qualité: 


A la maison centrale d'Ensisheïn® M. Reynard (Pierri irveih 
lant-chef adjoint {2e classe) au centre pénitentiaire de Maur. 
A Ja maison d'arrêt d'’Auch: M. Adoue (Roger), irveillant 


(he classe) à la maison d'arrêt de Marseille, « Beaumett: 

Aux prisons de Fresnes: 

M. Roméo (Raymond), surveillant (2e classe) à la maison d'art 
du Havre. 

M. Guillet (André), surveillant (3e classe) à la maison 
la Santé 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Rigoilot (André), surveillant 
glagiaire aux prisons de Fresnes. 


— 4 2 9 —— 


æ 


Par arrêté du 17 avril 1951: 

Les surveillants auxiliaires dont les noms suivent sont nommé 
surveillants stagiaires 

A là maison sentrase d'Eysses: M. Barthélemy (Gabriel), survek 
lant auxiliaire à la maison centrale d'Eysses. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Perrin (Ernest), survék 
lant auxliairs à la maison centrale de Clairvaux. 

A la maison d'arrêt de Charleville: M. Poyart (René), surveillant 
auxiliaire à la maison c'arrêt de Charleville. 


A la maison centrale de Riom: M. Oberdorf (Louis), surveillant 
auxiliaire à la maison centrale de Riom. 
A la maison d'arrêt d°; Baumettes à Marseille: M. Bu André}, 


i 


surveillant auxiliaire à la maison d'arrêt des Baumelles, à Marseille. 
A la maison d'arrêt de la Santé: M. Filet (Joseph), s rveillant 
auxiliuire à ia maison d'arrèt de la Santé. 


A la maison centrale de Melun: M. Burel (Jean), surv uxk 
l'arre à la riaison centrale de Melun. 

A la maison d'arrêt de Rouen: M. Deschamps (Jean), surveillant 
auxiliaire à la maison d'arrèt de Rouen. 

Au centre vénilentiair, de la Chataigneraie: M. Flaget (\rsènth 
surveillant arvxiliaire au centre pénitentiaire de ja Chataiguerat 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Boux (André), san al 
auxiliaire à la maison centrale de Fontevrauit. 

lan 


A la maison d'arrêt de Nancy: M. Guilloux (Bernard), Survi 
auxilia re à la maison d'arrêt de Nancy. 

A la maison d'arrêt de Strasbourg: M. Artamonoff (Paul), surver 
lant auxiliaire à la maison d'arrêt de Strasbourg. 


A la maison d'arrêt d2 Metz: M. Haar (Aloyse), surveillan " 
laire à la maison d'arrê! de Metz. 

Au centre pénilenliaire de Saint-Sulpice-la-Pontle M. Taliel 
(Roger), surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire Saint» 
pice-la-Pointe. j 

veu 


La surveillante auxiliaire dont Je nom suit est nommé 
Jante stagiaire 

x : n a née Filippl 
A la maison de correction de Lyon: Mme Fontanaro:à née FL 
reg nzle), surveillante auxiliaire à la maison de correction 
.VON. 





—& @ €- — 
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LA 
couverture des chars ie la materniié, à l'exciu \ i joi du 
- Greffiers. 23 septembre 194$ no 14-1373 étendant aux étudiants ce dispo 
silions de l'ordonnance du 19 octobre 19535 fixant le résn °S ASS 
[| par arrûté en date du 19 avril 1951, M. Crochet (Roger), greffier rances sociales applicable aux as<urés des professions ) | 
ny = ben's ‘Réunion), est mis pour une période de trois ans, €) La législation des issurances sociale ippli ile aux i 
t , coumoter de la veille de son embarquement, à la disposition du et assimilés des professions agricoles et concernant la couve: * des 
: +: de la France d'outre-mer pour exercer Îles fonctions de risques et charges; 
+ E' n Afrique occiéentale française. d) La législation des pres'alions familia 
HIS e) Les législations ir la prévention el la : paralion G À iJ 3 
ee TT PT du travail et des maladie profe on 
f) Le rimes sp iuix (le I le, en tant q 
nent ies risq ü RELL \ ‘ i- 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES mérées aux alim révéden U nolaimn e régi \ la 
4 dl sécurilé Soutlak jan lt li : 
ù )o [ 1 Yo LIRE 
1 pecret n° 51-457 du 19 avril 1951 portant publication de la ét Ti ol Sr É à , A 
convention généraie entre la France et la Yougoslavie sur la fonctionnail disp nrernant r app 
securité sociale, signée à Paris le 5 janvier 1939. b) La loi sur l'ors io \ pi lire du tribunal d inve 
* SOCIHIe, 
+ , : 2 La présen )hvetnitio | 1 "1 6 les 
lent de la République, Koiailts où LE mplété où 
\ rt le 31 de a Constitution ; à Roi it O1 l o1] qu ôéleront w é£ tic énumérée IN para 
N : : proposition du président dn conseil des ministres, du graphe If au present à { 
f e des affaires étrangères et du ministre du travail et de Toutefois, elle ne s'appliquera: 
il Ja rité sociale, a) Aux actes législatifs ou réglementaires couvrant une branche 
nouvelle de la sécurilé sociale que si un arrahgenent ilervient à 
Décrète : cet ellel entre les pays contraciants, 
[ ; : ES : + ; b} Aux actes Kgislatifs on réglementaires qui étendront les réxi- 
Art, fe, — Une convention cénérale sur la sécurité sociale mes existants à de nouvelles itégories de bénéficiair que il 
[] ts eignée entre la France et Ia Yougoslavie, à Paris, n'y à pas, à cet égard, opposition du gouvernement du pays inté- 
- . : > 1 : , ' 
Je 3 janvier 1950 et les instruments de ratification sur cet acte ressé notifiée au gouvernement de l'autre pays, dans un délai de 
| avant Cté échangés à Belgrade le 30 mars 1951, cette convention trois mois à dater de la publication oflicielle desdits acl 
sera publiée au Journal officiel. 
l Article 3 
CONVENTION GENERALE $ fer, — Les travailleurs salariés ou assimilés aux salariés par 
N les législations appaicables dans chacun des pays contractants occu 
ENTRE LA FRANCE ET La YOUGOSTAVIE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALR pés dans l’un de ces pars sont soumis aux législations en vigueur 
é 1 . "” 
L - Ê au lieu de leur lravail 
Le ident de la République française et le Præsidium de la Répu- se , | : 
bio lédérative populaire de Yougoslavie, $ 2. — Le principe posé au paragraphe 17 du présent article come 
‘ : ET . : à » »! suivi les : 
anvnés du désir de garantir le bénéfice des lézislations sur la sécu- porte les excoplions sulvanlie #7 
t riié sociale en vigueur dans les deux Etats contractants aux yper- a) Les travailleurs salariés ou assimilés occupés lans un pays 
sonnes auxquelles s'appliquent ou ont élé appliquées ces Kgislations, autre que celui de leur résidence habiluelle par une entrepriss 
ont résolu de conclure une convention et, à cet effet, ont nommé üyanl M gg le pays de celte résidence un établissement dont les 
Jeurs plénipotentiaires, savoir: intéressés relèvent normalement demeurent soumis aux législations 
RTE : ; s. en vigueur ‘Hot le pays de leur lieu de travail habituel, pour autant 
es ” de a République française : ; - que leur occupation sur le territoire du deuxième pays ne Se pro- 
M. Pierre Sezelle, ministre du travail et de la sécurilé sociale; jonge pas au de:à de six mois; dans le cas où cette éccupation, s8 
“. 1 ppe Perier, ministre plénipotenliaire, directeur des conven- prolongeant pour des motifs imprévisibles au delà de la durée pri 
tions alministraiives el sociales au ministère des affaires étrangères, milivement prévue, excéderait six mois, l'application des législations 
Le Præsidium de ja République fédérative populaire de Yougoslavie: eu vigueur dans le pays du lieu de travail habituel pourra excep- 
\ lionnellement être maintenue avec l'accord du gouvernement du 


savko Madjer, directeur au ministère du travail; 


de ‘ à ays du lieu de travail occasionnel; 
M Marko Rislic, ambassadeur de Yougoslavie, pays du liet ? 


. nos : : b) Les travailleurs salariés ou assimilés de< entreprises ibiiquesg 
ésque!s, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne et ou privees de transnort rh l'un des pa: oontractants © 0 dans 
l forme. sont c "ent: J isnosilinns & 4 se . PAILS PU ; i S pay La 11 se 
| uu rme, sont convenus des dispositions suivantes: l'autre pays, soit passagèrement, soit comme personnel ambulant, 


sant exclusivement soumis aux dispositions en vigueur dans le pays 
où l'entreprise a son siège; 


TITRE Ier, — PRINCIPES GÉNÉRAL 5 < : ; , 
; ; de c) Les travaillenrs Salariés ou assimilés d'un service administratif 
t 


Article 4er. officiei détachés de l’un des pays contractants dans l'autre pays su 
dE d L ; soumis aux dispositions en vigueur dans le pays d'où ils nt déla- 
Ÿ - Les fravailleurs français où yougoslaves salariés ou assi- chés : à 

diies aux salariés par les législations de sécurité sociale énumérées h ae ie ttc ! tir rrèt maris 
2 de la présente Convention, sont soumis respectivement qd) Les agents dipiomatiques el con<u'ai de carr:ère, ÿ compris 
inviites lépiatsitons E PS cl ù des fonctionnaires appartenant au cadre des chanceleries, ne sont 
ixdiles légis'ations applicables en Yougoslavie ou en France et en Ne ONU que dot #4 our dans le pat 4 
Dé ru , ainsi que leurs ayants droit, dans les mêmes conditions de A Cie ne PT Dr CU EU Lai 
lie les ressortissants de chacun de ces pays. L'air S 
ravailleurs salariés ou assimilés aux salariés, visés à la pré- $ 3. — Les ressortissants français ou yongoslaves autres que leg 
ention, comprennent, au sens de la législalion yougoslave, travailleurs salariés ou assimilés sont soumis à la légisiation can- 
onnes bénéficiaires d’un contrat de travail et les personnes cernant les prestalions farailiales en vigueur au lieu de leur prin- 
l sont assimilées en ce qui concerne le régime d'assurances cipale activité professionnelle, S'ils n'exercent aucune à livité pro 
ï fessionnelle, ils sont soumis à la, leg __ des prestations famis 
Les ressortissants français ou yougoslaves autres que ceux liales en vigueur au lieu de leur résidence habituelk 
3 premier paragraphe du présent article sont soumis respec- & 4 Les autorités administratives supri des Etats contrac- 
iux législations concernant les prestations familiales énu- D ee Den core 2 or ST ee 
Dés 1 l'articie 2, applicables en Yougoslavie ou en France, et en Mes noneées ANS + aan ve ne DT D UC Li: du 
be ent dans les mêmes conditions que les ressortissänts de cha- pourr ni convenir ésiloment que les ext SU div ui pare: 
es ni ; : _ eur AA a not VA NAVRRS, Pauvre _1PFr 
de graphe 2 ne s’appliqueront pas dans certains Cas particuliers 
- Les ressortissants français ou yougoslaves résidant en You- x 
* ou en France peuvent êbre admis à l'assurance volontaire 
t'uilative continuée des législations énumérées à l’article 2 dans Article 4. 
‘3 conditions que les ‘ressortissants du pays où ils résident, ” stiné j 
Mnle tenu, le, cas échéant, des périodes d'assurance en France Sous réserve des exceptions prévues aux alinéas © et d du para 
è You9$! a graphe 2 de l'article à, A re. A fre ju paragraphe fer dudit ürtt- 
F cle 3 sont applicables aux travailleurs Salariés ou assimilés occu- 
Article 2. pés dans les tes diplomatiques on consulaires français ou Yougo- 
lT, — Les législations de sécurité sociale auxquelles s'applique slaves ou qui appartiennent au service personnel d'agents de cc 
te convention sont: postes. a , 
lo En France: Les travailleurs salariés ou assimiiés qui appartiennent à la natia- 
FRE nalité du pays représenté par le poste dipomatique ou ilaire 
> tn législation générale fixant l'organisation de la sécurité et qui ne sont pas fixés dé finitivement dan: pays où 
b) La Kpgi 4 pés, restent soumis à lapplicati n de la légis'ation d " 
20 1égie lation générale fixant le régime des assuran *%3 sociales d'origine. Toutefois, ils peuvent, si l'autorité suprème du pa - 
al le aux assurés des professions non agricoles et concernant senté par ce poste diplomatique ou consulaire y “onsent, opter pour 





l'assurance des risques maladie, invaiidilé, vicillesse. décès et la l'application des disposilions du paragraphe 4° de l'arucie 4, 
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hinsismee “PRES manoir 
TITRE I, — DisrosiTIONS PARTICULIÈRES 
CHAPITRE Ir, — Assurance maladie-maternité-décès. 


Article 5 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de France 
en Yougmsavie ou inversement bénéficient, ainsi que leurs ayants- 
droit résidant sous leur toit dans le pays du nouveau lieu de tra- 


vail, des prestations de l'assurance maladie de ce pays, pour autant 


Is aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé; 

L'aflection se soit déclaré postérieurement à leur entrée sur 
le territoire de ce pays, à moins que la législation qui leur est appli- 
cable à leur noux i lieu de iravail ne prévoie des conditions plus 
fa " s d'ouverture des droits; 

ls remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au regard de la législation du pays de leur nouveau lieu 
de travail, ou justifient de celles exigées par la législation du pays 
qu'ils ont quitté, compte tenu des périodes d'assurance accomplies 
dans ces deux pays 

Article G. 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de France 
en Yougoslavie ou inversement bénéficient, ainsi que leurs avants- 
ésidant sous leur toit dans le pays du nouveau lieu de tra- 

vail, des preslalions maternité de ce pays pour autant que: 

1° JS aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé; 
20 Ils remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
prestalions au regard de la iégisiation du pays de jieur nouveau lieu 
de travaii onu justifient de celles exigées par la législation du pays 
qu'ils ont quitté, comple tenu de la période d'immatriculation dans 
le pays qu'ils quillent et de la période postérieure à leur immatri- 
culation dans le pays de leur nouveau lieu de travail. 

Toutefois, les png d'assurance-malernité sont supportées 
par l'organisme du régime dont relevait l'assuré à la date présumée 
de la conception. Ce dernier organisme rembourse à l'organisme de 
sécurité sociale du pays du nouveau lieu de travail le montant des 
dépenses engagé 

Article 7 


les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent d’un pays 
dans l'autre ouvriront droit aux allocations au décès prévues par 
la législation française ou aux allocations funéraires prévues par la 
législation yougoslave conformément à la légisiation du pays du nou- 
veau lieu de travail, pour aulant que: 

1e Ils aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé; 

20 Hs remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au regard de la législation du pays de leur nouveau lieu 
de travail ou juslifient de celles exigées par la législation du pays 
qu'ils ont quitié, compte tenu de la période d'immatriculation dans 
le pays. qu'ils quittent et de la période postérieure à Jeur immatri- 
culation dans le pays de leur nouveau lieu de travail. 


rticle 8. 

Les personnes qui ont obtenu la liquidation d’une pension, con- 

forméinent à la présente convention, par totalisation des périodes 

d'assurance, ont droit aux prestations en nature de l’assurance-mala- 

die, si elles remplissent les conditions fixées par la législation du 

pays de résidence; la charge de ces prestations incombe aux insti- 
lulions de sécurité sociale du pays de la résidence, 


CuaritRe IL — Assurance invalidité. 


$ der. — Pour les travailleurs salariés ou assimilés français ou 
gougoslaves qui ont été affiliés successivement ou alternativement 
dans les deux pays contraclants, à un ou p:usieurs régimes d’assu- 
ranve invaidité, les périodes d'assurance accomplies sous ces régi- 
me ou les périodes reconnues équivalentes à des périodes d’assu- 
rance en vertu desdils régimes sont totalisées à la condition qu’elles 
ne se superposent pas, tant en vue de la détermination du droit aux 
prestalions en espèces ou en nature, qu'en vue du maintien ou du 
recouvrement de ce droit. 


$ 2, — Les prestations en espèces de l'assurance”fnvalidité sont 
liquidées conformément aux dispositions de la législation qui était 
applicabie à l'intéressé à la date de la première constatation médi- 
lie ou de l'accident et supportées par l'organisme 
rmes de cette légisiation. 


63 Toutelois, si au début du trimestre civil au cours duquel 
est survenue la maladie, l'invalide, antérieurement soumis à un 
régime d'assurance invalidité de l’autre pays, n'était pas assujetli 
depuis un an au moins à la légis'ation du pays où la maladie a été 
constatée, il reçoit, de l'organisme compétent de l’autre pays, le 
prestations en espèces prévues par la législation de ce pays. Cet 
disposition n'est pas applicabe si l'invalidilé est Ja conséquent 
d'un acciden£. 

Article 40. 

Si, après suspension ou suppression de la pension d'invalidité, 
l'assuré recouvre son droit, le service des prestations est repris par 
J'organime débiteur de la pension primitivement accordée, lorsque 
l'état d'invalidité est imputable à la maladie ou à l'accident qui 
avait motivé j'atuibuuon de cette pension, 










Arlicle 11. 

La pension d'invalidité sera translormée, le cas échéant, 
san de vieillesse au moment où se trouveront remplies Jes 
ditions requises par la législation d'un des deux pays sus eptible 4 


n ne 


Lab 
le 


participer aux charges de la pension de vieillesse, + 

I] est fait application, le cas échéant, des dispositions du cha 

pitre 3 ci-après. é 
Arlicle 12. 


valileurs qui ont été occupés dans les mines en France et en Y 
goslavie pour la détermination des droits aux prestations d'invalidis 
prévues par le régime français de sécurité sociale dans les minoe 
ainsi que pour le maintien ou le recouvrement des droits. 

Toutefois, la pension d'invalidité professionnelle prévue par la 
législation spéciale aux travailieurs des mines en France n'es! attr 
buée qu'aux assurés qui étaient soumis à cette législation au n 
ment où est survenu l'accident ou la maladie avant entraîné l'in. 
validité et qui ont résidé en France jusqu'à la liquidation de Jadite 
pension. La pension cetle d'être servie au pensionné qui reprend Je 
travail hors de France, 


Les règies énoncées aux articles 9 à 11 sont applicables aux tr 
‘Up 


Article 13. 
Les autorités administratives suprêmes des Elals contractants régles 


! 
{ 


ront, d’un commun accord, les modaités du contrôle médical et 
administratif des invalides, 


CuaritRe III, — Assurance vieillesse et assurance décès (pensions) 


Article 14. 


fer. — Pour les travail'eurs salariés ou assimilés français on 
yougoslaves qui ont été affiliés successivement ou allernativement 
dans les deux pays contractants à un ou plusieurs régimes d'assu- 
rance vieillesse ou d'assurance décès (pensions), les périodes d’assu. 
rance accomplies sous ces régimes ou les périodes reconnues équi- 
yalentes à des périodes d'assurance en vertu desdits régimes, sont 
totalisées à la condilion qu’elles ne se superposent pas, tant en 
vue de la détermination du droit aux prestations qu'en vue du main- 
tien ou du recouvrement de ce droit. 

8 2. — Lorsque la législation de l’un des pays contractants subor- 
donne l'octroi de certains avantages à la’condition que les périodes 
aient été accomplies dans une profession soumise à un régime spé- 
cial d'assurance, ne sont totalisées, pour l'admission au bénéfice 
de ces avantages, que les périodes accomplies sous le ou les régimes 
spéciaux correspondants de l'autre pays. Si, dans l'un des deux pays 
contractants, il n'existe pas, pour la profession, de régime spécial, 
les périodes d'assurance accomplies dans ladite profession sous l'un 
des régimes visés au paragraphe 1er ci-dessus sont néanmoins (lola- 
lisées. 

Notamment, en l'absence d’un régime spécial sur la sécurité 
sociale dans les mines en Yougoslavie, sont seules considérées 
comme susceptibles d’être tolalisérs avec les périodes accomplies 
sous le régime français relatif à la sécurité sociale dans les mines 
les périodes de travail accomplies dans les exploitations minières 
en Yougoslavie qui, si elles avaient été effectuées en France, auraient 
ouvert des droits au regard de la législation spéciale de sécurité 
sociale dans les mines. 


“ 


4 3. — Les avantages auxquels un assuré peut prétendre de la 


ASS 
part de chacun des organismes intéressés sont déterminés, en prin- 
cipe, en réduisant je montant des avantages auxquels il aurait 
si la toialité des périodes visées au paragraphe fer ci-dessus à 
été eflectuée sous le régime correspondant, et ce, au prorata de là 
durée des périodes effecluées sous ce régime. 

Chaque organisme délermine, d’après la législation qui lui est 
propre et compte tenu de la totalité des périodes d’assuranc?, sans 
distinction du pays contractant où elles ont été accomplies, il 
l'intéressé réunit les conditions requises pour avoir droit aux avan- 
tages prévus par cette 1égislation. | 

ll détermine, pour ordre, le montant de la prestation en espices 
à Jaqueile l'intéressé aurait droit si toutes les périodes d'assurance 
totalisées avaient élé accomplies exclusivement sous la propre légis- 
lation et fixe la prestation due au prorata de la durée des période 
accomplies sous ladite iégislation 


Article 15. 


Lorsqu'up assuré, compte tenu de la totalité des périodes visées 
au paragraphe fer de l’article 14 ne remplit pas, au même moment 
les conditions exigées par les législations des deux pays, son droit 
à pension est établi, au regard de chaque législaion, au fur €i à 
mesure qu’il remplit ces conditions. 


Arlicie 16. 


L'indemnité cumulable et l'allocation spéciale prévues 
législation française spéciale aux travailleurs des mines 
services qu'aux in‘érestés qui travaillent dans les mines 
çaises. 


ne sont 


Article 17. 


ÿ der, — Tout assuré, au moment Où s'ouvre son droit à pensk 1, 
peut renoncer au bénéfice des dispositions de l'article are pe 
présente convention. Les avantages auxquels il peut prétenr 


lés Sepd” 


litre de chacun des législations nationales sont alors Jiquit iriodes 
réiment par ies organismes intéressés, indépendamment des périout 


=: 


d'assurance, ou reconnues équivasæentes, accomplies dans 
pars. 


j'autre 
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S 

$ 2 — L'assure à la faculté d'exercer à nouveau une option entre 
nénéfice de r’article 14 et celui du présent articie lorsqu'il a un 
intérèt à le faire par Suite, soit d'une modification dans l’une des 
égislations nationales, soit du transfert de sa résidence d'un pays 
‘autre, soit, dans le cas prévu à ji'article 15, au moment 0ù 
e pour lui un nouveau droit 4 pension au regard de l'une 
ds ézistations qui lui sont appiicabies. 





vrne IV. — Dispositions communes aur assurances invalidité 


| el vieillesse. 
Arlic.e ÎR. 
si la 'égisiation de l’un des pays contractants subordonre l'actrol 


4 sius avantages à des condiiions de ] : lles-ci ne 


résidence, ce 
pposabies aux ressortissants français où vougoslaves, tant 


q ésident dans l'un des deux pays contractants. 

joutefois, les ailocations pour enfants prévues par In légi-lation 
pançuse spéciaie aux lravaileurs des mines sont services dans les 
conditions fixées par celle légis.alion. 


Arlicie 19. 
X nt en compte, pour l'applicalion du paragraphe 9 de l'ar. 
les périodes d'assurance valabies au regard du régime 
sou quel elles ont élé acromplies et dont la durée est au 
mainuu d'un an tant en Yougoslavie qu’en France. 


Article 20. 


1 


. ès la Kgis'ation de l’un des pays contractants, la liquida- 
t reslalions tient comple du salaire moyn de la période 
e j'as-urance ou d'une partie de ladite période, le salaire 
moy-n pris en considération pour le calcul des prestations à la 


pays est déterminé d'après les sataircs constatés pen- 
‘riode d'assurance accomplie dans ledit pays. 


di À 
{ &g V. —  Disposilions communes aux différents risques. 
Arlic'e 91. 

P ouverture des droits ou la détermination d’une prestation 
yous ive, les périodes d'assurance effeciuées en France sont con- 
sil s comme se rapportant à des {ravaux exlrapénibles, à des 
travaux pénibes ou à d’auires travaux au regard de la législation 
yo suivant les juxslifications fournies par les travailleurs 
i adiquant Ja nature des travaux effectués en France pen- 
da lies périodes d'assurance. 

CuartrRe VE — Allocation au décès aux pensionnés. 
Article 22. 
Les prestations an décès dues aux pensionnés sont à }a charg 


de l'organisme auquel l'intéressé a été affiié 2#n dernier lieu, sous 
serie que, cormple tenu des périodes d'assurances accomplies dans 


les deux pays, il justifie des conditions requises pour bénéficier 
de prestations au r'gard de la ‘égislation qui régit cet orga- 


CHarrrre VIL — Prestations familiales. 
Article 33. 


Si la légis'ation nationale subordonne l'ouverture du droit aux 
preslilons familiales à i’accomplisserment de périodes de travail, 
d'i é professionnelle ou assimilées, il est tenu comple des 
périod ‘fectuées Llant dans l'un que dans l'autre pays. 


Cuarnne VIIE — Accidents du travaul et maladies professionnelles. 


Article 24. 


S 1% — Ne sont pas opposables aux ressortissants de l’un des pays 
contractants, les dispositions contenues dans les législations de 
l'au iys concernant les accidents du travaii et its maladies pro- 
fes es et qui restreignent les droits des étrangers ou opposent 
à les déchéances en raison du lieu de leur résidence 

$ Les majorations ou alosations complémentaires accordées 


eh suppeoment des rentes d'accidents du travail en vertu des légis- 
Büons appiicab'es dans chacun des deux pays contractants sont 
] s aux personnes visées au paragraphe fer ci-dessus, qui 
Î leur résidence de l’un des pays dans l'autre. 


ni à 
Article 25. 


A, iccident du travail survenu à un travailieur français en 
Youzoshavie ou à un travailleur yougoslave en France, qui a occa- 
à * ou est de nature à occasionner soit la mort, soit une inca- 
pacité manente, totale ou partielle, doit être notifié immédiate- 
Ment Par l'organisme compétent ou par l'employeur aux autorités 
co j locales du pays auquel ressorlit Ja victime. 
Artfcle 26. 
Q 


SÙ Un ravailleur qui a obtenu réparation d'un accident du tra- 
ail où d'une maladie professionnelle dans l’un des pays contrac- 
anis ail valoir à l'occasion d'un accident du travail ou d’une 
Miadie professionnelle des droits à réparation au regard de la légis- 
lation le son nouveau lieu de travail dans l'autre pays, il est 
tenu le déclarer à l'organisme compétent de ce dernier pays l'acci- 
den lu lravail ou la maladie professionnelle antérieure ainsi que 
Snonlant des rentes reçues à l'occasion de cel accident ou de 
Selle maladie, 
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TITRE III. — DisPOsITIONS GÉNÉRALES ET DIVERSES 


CHarreme Ier, — Entr'aide administrative. 


Article 27. 
$S 1er. 


— Les aulorilés 


ainsi que les organismes d'assurances ou 





de sécurité sociaie des deux pays contractants se préteront muituel- 
lement leurs bons offices, dans la même imcsure | | Sag t 
le l'application de leurs propres régimes 

Un accord ullérieur déle:minera jes sulorités €l organisin le 
chacun des d'ux pays contractants qui sero habilités à corre 
pondre direciement entre eux à cet e!fet 111 ju à '] dit 3 
demandes des inléressés et le ve id il il f stations 

S 2. — Ces aulorilfs et orga it 111 phil <'1 l'a il o11- 
rir, dans ! mène bu à in Vi iuii des aulo *s dipiolHhAiiiqu'es 
ei consulaires de l'aul a 

Me À Les aulo lipotnaltiqu Ù 1 Icux 
pays peuven Ï l t à l } ( s 
tralives et des organismes À \'iux Ju d ( $ 
sociales de l'autr pars €] Vi le : l l } Ï 4 Il 3 
uliies pour la défense des inté le leurs r’ssorlissants. 

At x 

S 1%, — Le hénéflice des exem e dro d (UE: ment, 
de greffe, de timbre et d iXES Consuiaires prévues par la lé8g1S:i 
tion de l’un des pays con!tractants pour les pièces à produire aux 
adininistralions ou organism le sécurité ile d e pavs, est 
étendu aux pièce “orrespondantes à Au pou iphp ilion de 
la présente convention aux ad £ nl ] u 
rilé sociale de l'autre piys 

$ 2, — Tous actes, documen t pièces q nques à p'oluire 
pour l'exécution de la prés nle convention sol lispe iu visa 
de légalisation des aulorilés diplomaiiques et consuia 

Ar »Q 
Les communications adressées, pour lapplicalion de la } n18 


convention, par es bénéficiaires de celle convention aux organis- 
; | 


Ines, aulorités et juridictions de l'un des pays contractants compé 
tenits en matière de sécurité iciale seront ré EU dat l'une des 
langues officielles de l’un ou d2 l'autre pays. 


Article 90 


recours qui devraient introduits dans 


Les demandes et l 
d'une aulorilé ou d'un o’ginisme d'un des 


délai déterminé auprès 


pays contrartan!s compétent pour recevoir Ces demandes el recours 
en malière d'assurances Sociales, de preslaliuns familiales el de 
sécurité sociale, sont considérés comime recevabl:s s'iis sont pré- 
sentés dans le même déiai auprès d'une autorité ou d'un organi-tne 


correspondant de l’autre pays. Dans ce ras, celle dernière aulorité 
ou ce dernier organisme devra transmettre sans relard les demande 
et recours à l'organisme compétent, 


Artic'e 91. 


8 fer. — Les autorités adiministraiives Mines des Elals contrac- 


supré 


tants arrêleront directement les mesures de délail pour lxécu'.0on 
de la présente convention ou des accords complémentaires qu e.lé 
prévoit en ‘tant que Ces mesures néce:silent u ente! entre 
el'es, 

Les mêmes aulorités administralives se comrn iqueron \ lernp3 


atile les modificalions survenues dans la lég.<lalion ou !4 régie- 





mentation de leur pays concernant les régimes énumérés à lar e 2. 
S 2. — Les aulorilés ou services )IHI 4 s di hacun des pay3 
contractants se communiqueront les auires dispositions pris À 
vue de: l’exéculion de la présente convention à l'intérieur de r 
propre pays. 
Arili: 2 

Sont considérés, dans ch les Etats intractant nine 
autorités administratives sup iu sens de la pr di 
\ion, les minislres qui ont, hacun en ce qui » Concé À régi- 
mes énumérés à l'article 2 dans leurs à bulions 

CHAPITRE IE — disposilior line 
Ar 

Les organismes débiteurs de prestalo 1 de la 
présente convention s’en libéreïont va.ablem | \ 118 
de leur pays, conformément aux dispositions de iccord E 
ment entre la France et la Yougosiavie en vigueu” au In iu 
transfert. 

Au cas où des lispo ions $ i t arrêtées dans in © } 3 
l'autre des deux pays Ca! tractants en vue d st ne: 3 à G I 
trictions ie commerce des devises, des mesures raient 
tôt, d'accord entre les d’ux gouvernement, pou irér, - 
ment aux dispositions de la présente conve nn, les les 
sommes dues de part et d'autre. 


Article 34. 

Il n'est pas dérogé aux règles prévurs par les régimes v 63 À 
l'article 2 pour les conditions de la participation des assurés aux 
élections auxqueiles donne Jieu Je fonclionnçment de da sécuriis 
sociale, 
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Arlic'e 95. 


s formalil que les dispositions légales ou réglementaires de 
des pays intraclants pourraichi prévoir pour le service, en 
rs de nn terriloire, des preslaliôns dispensces par ses organis- 
le sécurile ile, S'appiqueront également, dans les môûômes 


ialionaux, aux personnes admises au bénéfice 
es pre-lalions en vertu de la présente convention. 


Les di lions nécessaires pour l'application de x présente 
« vention « é qu ( erne le dilférentes branches de la sécu 
rité sociale comprises dans ces régimes énumérés à l'article 2, feront 
Jolje! d'un ou plusieurs a cords complémentaires entre les gouver- 
IE ou « e Je auto idininistralives saüprêmes des Elals 
co | { \ rds pour t concern soit l’ensemble du 
lur:iloi Ce «ut pu ) ta L | lie ; irtie sewementl. 

Arliuie 97 

Tout ( | F1 ication le ] présente 
Colt Ja gt | ni d TA, Paui JUS iut LUS 
ealinislr a tivt su n 1 rat lan 

Article 38 

$ 1e La ent ve sera ralifiée el °es in<truments 
du ralutication en seront échangés à Belgrade aussitôt que possible. 

& Elle entrera en vigmeur le premier du mois jui suivra 
l'échanse dt il tnt ut 

& La date de mi<e en vigueur des accords comp.émentaires 
Vis l irl ë s“# à prévue auxdils à EE 

S ! Les | tal lant le servicé IVaIl le SsUSM ndu en appli- 
Ccalion des «<] ions en vigueur dan: un des pays contractants 
en ia \ dé l { e des intfre l'étranger seront servies 
à partir du premier jour du mois qui suii la mise en vigueur de la 
pr nte convention, Les prestalions qui n'avaient pu être altri- 
putes aux intéressés pour la méme 1, seront liquidées et ser- 
vies à compter de la môane date 

Le présent paragraphe ne recevra application que si es demandes 
sont formulées dan e délai d'un an à impler dé 1 date de la 
phise € \ el la PI en on\e 10 

& 5 s Li troits d ’ rtissants fran ou vousoslaves avant 
obl iu antérleuremmen À entree en visuel e Ja nvention 
générale, i1à À puidat di pensions d reuies dd assurance vieilli sse, 
pourront être revisi \ la demande des jintéresses 

Le revision aura pour effet d'accorder aux bénéficiaires, à partir 
du premier jour du mois qui suit Ja mise en vigieur de la présente 
convention, des mômes droits que si la convention avait été en 
vigueur au moment de ;a liquidalion 

$ 6 Les accords complémentaires visés à l'article 936 fixeront 
] ondlions mo da s suivant esqueles les droits antérieure- 
ment Jliquidés ainsi que ceux qui ont été rétablis ou liquidés en 
application du paragraphe précédent seront revisés en vue d'en 
rendre la liquidation conforme aux stipulations de la présente con- 
vention ou desdits accords. Si les droits antérieurement liquidés ont 


ut en capital, il n'y à pas lieu à revision. 


jer La présente convention est conclue pour une durée d’une 
ée. Elle sera renouvelée tacitement d'annfe en année, sauf 
lion qui devra être notifiée trois mois avant l'expiration 





#- En cas de ions de la présente 
convention el des à à l'article 36 res- 
feront applicabies IX A les dispositions 
restrictives que jes t pour les cas de 
séjour à l'étranger d'un 

g 3, — En ce qui concerne les droits en cours d'acquisition affé- 
rent Lux périodes d'assurances accompiies anitrieurement à Ja 
date À laquelle ja présente convention cessera d'être en vigueur, 
les stipulations de cette convention resteront applicables dans les 
conditions qui devront être prévues par des accords complémen- 
laires. 

Article 1 

A dater du jour de l'entrée en vigu de la présente convention 
est ar ‘ L'arfi » {2 du traité de trava et dass i e entre la 
France et la Yous ivie en date du 29 jurlet 1932 

Fn ! de quo les pl tentiaires resp tifs ont signé la pré- 
gente nvention et l'ont revûlue de leurs cachets 

Fait en double exemplaire à Paris, le 5 janvier 1950. 


Le ministre iu travail et de la sécurité Sociale, 
PIERRE SEGELIR. 
ministre rlénipotent directeur des conventions 


Gdmanrstratires et sociales, 
PHILIPPE PÉRIER,. 
Le directeur au Ministère du travail, 
SLAVKO MADJER 
nbassañdeur de Younoslavie, 


1 
MARKO HISTIC 
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Art. 2, — Le président da conseil des ministres, Je ministre 
des affaires étrangères et le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale sont chargés, chacin en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent décret, 


Fait à Paris, le 19 avril 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le minislie des affaires élranuires 
J ; 
SCIIUMAN, 


Le müoustre du trarail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
——————  ""  ——  —< @ d- - ——  ———— 


Décret n° 51-458 du 19 avril 1951 portant publication de Ja 
convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques signée le 9 septembre 1886, complétée à Paris, 
le 4 mai 1896, revisée à Berlin le 13 novembre 1908, comp'étée 
à Berne le 20 mars 1914, revisée à Rome le 2 juin 1928 et 
revisée à Bruxelles le 26 juin 1948. 


Le Président de Ja République, 

Vu l'article 31 de Ja Constitution; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et dy 
ministre des affaires étrangères, 


} 


Art, 17, — Une convention de Berne pour la protection deg 
œuvres litlératres et artistiques, signée le 9 septembre 1S&6, 
complétée à Paris le 4 mai 1896, revisée à Berlin le 13 novem- 
lue 1918, complélée à Berne le 20 mars 1914, revisée à Rome le 
2 juin 1928 et avant été revisée à Bruxelles le 26 juin 1948 et 
le dépôt des instruments de ratification sur cel acte ayant été 
effectué à Bruxelles le 14 mars 1951, cette convention sera 
publ ée au Journal officiel 


CONVENTION DE BERNE 


BOUR LA PROTECTION DES ŒUVRES LITTÉRAIRES ET ARTISTIQUES SIG\ÉE 14 
{ SEPTEMBRE AÂSS6, COMPLÉTÉE A PARIS, LE 4% MAL 1896, HEVISE 4 
BERLIN LE 13 NOVEMBRE AÂ9O0S, COMPLÉTÉE A BERNE LE 20 MARS 


ju 
REVISÉE À ROME LE 2 JUIN 1923 ET REVISÉE A BRUXELLES LE 26 JUIN 19 


L'Australie, l'Autriche, la Belgique, le Brésil, le Canada, le Dane- 
mark, l'Espagne, la Finlande, la France, le Royaume-Uni de G Je 
Bretagne et d'Irlande du Nord, la Grèce, la Hongrie, l'Inde, 
l'Irlande, 1Islande, l'Ilalie, le Liban, le Liechtenstein, le Luxem- 
bourg, le Maroc, Monaco, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Pakis- 
tan, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la Suède, la Suisse, la 
Syrie, la Tchécoslovaquie, 5a Tunisie, l’Union sud-africaine, la Cilé 
du Vatican et la Yougaslavie, 

Eszalement animés du désir de protéger d'une manière aussi eff 
cace et aussi uniforme que possible les droits des auteurs sur leurt 
œuvres lilléraires el artistiques, 

Ont résolu de reviser et de compléter l'acte signé à Berne le 
9 septembre 1886, compléilé à Paris le 4 mai 1896, revisé à Berur 
lé 13 novembre 190$, complété à Berne le 20 mars 1911 el revisé à 
Rome le 2 juin 1928. 

En conséquence, les plénipolentiaires soussignés, après présenfa 
tion de leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, 


sont convenus de ce qui suil: 


Article 4er, 
Les pays auxquels s'applique la présente convention sont conslk 
tués à l'état d'Union pour la prolection des droits des auleurs suf 
leurs œuvres littéraires et artistiques, 


Article 2 


1) Les termes « œuvres littéraires et artistiques » comprennent 
toutes les productions du domaine littéraire, scientifique et $ 
que quel qu'en soit le mode ou la forme d'expression, telles qu 
les livres, brochures et autres écrits; les conférences, allocutions, 


sermons ou aulres œuvres de même nature; les œuvres drama 
ques ou dramalico-musicaies; les œuvres chorégraphique; el 16 
pantomimes, dont la mise en scène est fixée par écrit ou aull 
les compositions musicales avec ou sans paroles; les œuvres cine” 
malographiques et celles obtenues par un procédé analogue à 
cinématographie; les œuvres de dessin, de peinture, d'architectutc 
de sculpture, de gravure, de lithographie; les œuvres photosrepor 
ques et celles obtenues par un procédé analogue à la photographie, 
les œuvres des arts appliqués; les illustrations, les caries £tle 
phiques; les plans, croquis et ouvrages plastiques relatifs À ia 
graphie, à la topographie, à l'archilecture ou aux sciences 

(@) Sont protégés comme des œuvres originales, sans Pré 
de droits de l’auteur de l'œuvre originale, les traductions, ver 2 
lions, arrangements de musique el autres transformauons °° 


Int 
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RE » littéraire ou artistique. Il est toutefois réservé aux législa- 
ü pays de l'Union de déterminer la protection à accorder 
soi \ïJuctions des textes officiels d'ordre législatif, administratif 
à aire. 
Les recueils d'œuvres lilléraires ou artistiques tels que les 

nwdies et anthologies qui, par le choix ou la disposilion des 

re constituent des créations intellectuelles sont protégés 
, les, sans préjudice des droits des auteurs sur chacune 
d qui font partie de ces recueils 

n ] œuvres mentionnées ci-dessus jouissent de la protection 
F les pays de l'Union. Celle protection s'exerce au profit 
de | ir et des ses ayants droit. 

| t réservé aux législations des pays de l'Union de régler 

l d'application des lois concernant les œuvres des arts 
. L les dessins et modèles industriels, ainsi que les condi- 
ré protection de ces œuvres, dessins et modèles. Pour les 
pu protégées uniquement comme dessins et modèles dans le 
pass d'origine, il ne peut être réclamé dans les autres pays de 
lUni ie la protection accordée aux dessins et modèles dans 
[MUR] ju 


Article 2 bis. 


Fat réservée aux législations des pays de l'Union la faculté 


d'e\ parliellement ou totalement de la protection prévue à 
l'ar urccédent les discours politiques et Ics discours prononcés 
nl débats judiciaires. 

a | ervée également aux législations des pays de l'Union 
h ! “ de statuer sur les conditions dans lesquelles les confé. 
Tentes, cutions, sermons el aulres œuvres de même nature 
pour! Ctre reproduits par la presse. 

fois l'auteur seul aura le droit de réunir en recucil ses 
vuires muentionnées aux alinéas précédents, 


Article 3 (supprimé). 
Article 4. 


1 iteurs ressorlissant à l’un des pays de l'Union jouissent 
ni pays autres que le pays d'origine de l'œuvre, pour leurs 
€ $, { non publiées, soit publiées pour la première fois dans 
ui Llnion, des droits que les lois respectives accordent 
aclu ent on accorderont par la suite aux nationaux, ainsi que 
des d spécialement accordés par la présente convention. 

>) La joussance et l’exercice de ces droits ne sont subordonnés 
&autne fermalité; cetle jouissance et cet exercice sont indépen- 
Ü existence de la protection dans le pays d'origine de 
| . Par suite, en dehors des stipulations de la présente con- 

lue de la protection ainsi que les moyens de recours 

£a à l'auteur pour sauvegarder ses droits se règient exclu- 
ë j'après La législation du pays où la protection esl 
| vonsidéré comme pays d'origine de l'œuvre: pour je; 

œu bites, celui de la première publication, même s'il s'agit 
( publiées Simullanément cans plusieurs pays de l'Union 
qui adneltent la même durée de protection; s'il s'agit d'œuvres 
publiée Hmultanément dans plusieurs pays de l'Union admeltant des 
du de protection différentes, celui a'entre eux dont Ia ségisli- 


Un accorde Ja durée de protection la moins linzuc; pour les 


œuvics publiées simultanément dans un pays étranger à l'Union el 
dat pays d° FÜnion, c'est ce dernier pays qui est exelnsive- 
ment sidéré comme pays d'origine. Est considérée comme 
pul imullanément dans plusieurs pays toute œuvre jni à paru 
dans di où plusieurs pays dans les trente jours de sa première 
pl 
a Par œuvres publiées » il faut, dans le sens des arlicles 4, 
! ü, enichdre les œuvres édilées, quel que sail le mode de fabri- 
catlon des exemplaires, lesqueis doivent èlre ms en quanuté suffi- 
sû siposilion du public, Ne constituent pars une publicalion 
hi ( nm d'une œuvre dramatique, drama) musicole où 
CT c'aphique, l’exéculion d'une œuvre musicale, la récitation 
puiiiq lune œuvre littéraire, la transmission où la radioditfusion 
des littéraires ou artistiques, l’exposilion d’une œuyre a'ari 


e 


cuon d’une œuvre d'architecture. 


), | sidéré comme pays d’origine, pour les œuvres :n 
pure elui auquel appartient l’auteur, Toutefois, est considéré 
“an 3s d'origine, pour les œuvres d'architecture ou des arts 
piques el plastiques faisant corps avec un immeuble, le nays 
se 1 ou ces œuvres ent été édifiées ou incorporées à une 
tar " v 

1, 
Article 5. 
, L6 Tssortissants de l’un des pays de l'Union, qui publient pour 


fois leurs œuvres dans un autre pays de l'Union, ont, 
“us ce dernier pays, les mêmes droits que les autres nationaux. 


Article 6. 


iuteurs ne ressortissant pas à l’un des pays de l'Union, 
Pays. {oi nt pour la première fois leurs œuvres dans l’un de ces 
Fa HE te sent dans Ce pays des mêmes droits que les auteurs 
läUOnaUx, et dans les autres pays de l'Union, des droits accordés 


Par la présente convention. 

dus PS lorsqu'un pays Ctranger à l'Union ne prolège pas 
ne suffisante les œuvres des auteurs qui sont ressor- 
Mon 4 un des pays de l'Union, ce dernier pays pourra res- 
de la onto lon des œuvres dont les auteurs sont, au moment 
pays et mdr publication de ces œuvres, ressortissants de l’autre 
der. 7e SON pas domiciliés effectivement dans l'un des jays 
YaUniICn, Si ] 1 


€ pays de la première publication fait usage de cette 
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faculté les autres pays de l’Union ne seront pas tenus d'accorder 
aux œu’.cs ainsi Soumises à un trailement spécial une protection 
plus large que celle qui leur est accordée dans le pays de la 
premic. pub'ication, 


(3) Aucune restriction, établie en vertu de l'alinéa précédent, ne 
devra porter préjudice aux droits qu'un auteur aura acquis sur 
une œuvre publiée dans un pays de FUnion avant la mise à exé- 
cution de cette restriction. 


4) Les pays de l’Union qui, en vertu du présent article, restrein- 
dront la protection des droits des auteurs, le nolifieront au gouver- 
nement de Ja Confédération suisse par une déclaration écrite où 
seront indiqués Jes pays vis-à-vis desquels la protection est restreinte 
de même que les restrictions auxquelles les droits aes auteurs 
ressortissant à ces pays sont soumis, Le gouvernement Je la Conté- 
dératior. suisse communiquera aussitôt le fait à tous les pays de 


l'Union. 


A4) Indépendamment des droits patrimoniaux d'auteur et même 
vprès ja cession desdits droits, l'auteur conserve pendant toute sa 
vie le droit de revendiquer la paternité de l'œuvre et «le s'opposer 
à toute déformation, mutilation ou autre modification de celle 
œuvre où à loule autre atteinte à la même œuvre, préjudiciabies 
à son honneur ou à sa répulation. 


2) Dans la mesure où la législation nationale des pays de Union 


lu permet, les droits reconnus à l’auteur en vertu de l'alinéa fer 
ci-dessus sont, après sa mort, maintenus au moins jusqu'à l'extinc- 
tion des droits patrimoniaux et exercés par les personnes ou insti 
tulions auxquelles cette législation donne qualité. 11 est réservé aux 
législations nationales des riys de l'Union d'élablir les nditions 
d'exercice des droits visés au présent alinéa. 

3) Les moyens de recours pour sauvegarder ] droits reconnus 


dans le présent arlicle sont réglés par la législalion du pays où la 
protection est réclamée, 


1) La durée de la protection accordée par la présente nvention 
comprend la vie de l'auteur et cinquante ans après sa mort 


1 
2) Toutefois, dans le cas où un ou plusieurs pays de lu | aCCOr- 
deraient une durée supérieure à celle prévue à lalinéa 1er, la durée 
sera réglée par la loi du pays où la protection Sera réclame, mais 
clle ne pourra excéder Ja durée fixée Cans le pays d sine de 
l'œuvre. 
3) Pour les œuvres cinématographiques, pour les œuvres phot 


graphiques ainsi que pour celles oblenues par un procédé analogue 


à la cinématographie ou à la pholographie et pour les auvres dez 
arts appliqués, la durée de la protection est réglée par la loi du pays 
où la protection est réclamie, sans que celle durée puisse excéder 
la durée fixée dans le pays d'origine de l’œuvi 

(4) Pour les œuvres anonymes ou pseudonyme la durée de la 


protection est fixée à cinquante ans à compter de leur publication 
Toutefois, quanc le pseudonyme adopté par l'auteur ne 
doute sur son identité, la durée de la protection est celle prévue à 
l'alinéa 4er, Si l’auteur d'une œuvre anonyme ou pseudonyme révèle 
son identité pendänt la période ci-dessus indiquée, le délai de pro- 
tection applicable est celui prévu à l'alinéa {°r. 


5) Pour les œuvres posthumes n'entrant pas dans les calégories 
d'œuvres visées aux alinéas 3 et 4 ci-dessus, la durée Ge Ja prote 
tion au profit des héritiers et autres ayants droit de l’auteur prend 
fin cinquante ans après la mort de l’auteur. 


6) Le délai de protection postérieur à la mort de l’auteur et les 
déhais prévus aux alinéas 3, 4, 5 ci-dessus commencent à courir à 
compter de la mort ou de la publication, mais la durée de res Géais 
n'est calculée qu'à partir du {er janvier de l'année qui suit l'évine 
ment faisant courir lesdits délais. 


Article 7 bis. 
La durée du droit d'auteur appartenant en commun aux rollabe 
rateurs d’une œuvre est Calcuée d'après la da!'e de la mort du cer 
nier survivant des co:laborateurs. 


Les auteurs d'œuvres littéraires et arti pr 
sente convention jouissent, pendant toute la durée de leurs droit 1 
l'œuvre originale, du droit exclusif de 
duction de leurs œuvres, 





(4) Les romans-feuilietons, les nouvelles et toutes autres œu , 
soit littéraires, soit scientifiques, soit arlisliques, quel qu’en t 
l'objet, publiés Cans les journaux ou recueils périodiques d'un d 
pays de l’Union ne peuvent êlre reproduits dar ( es ] S 
le consentement des auteurs. 

2) Les articles d'actualité de discussion économique, politique ou 
religieuse peuvent être reproduits par la presse si la reproduction n'en 
est pas expressément réservée, Toutefois, la source doit toujours être 
clairement indiquée; la sanction de cette obigation est déterminée 
par la législation du pays où la protection est réclamée. 

(3) La protection de la présente convention ne s'applique ]} 1 


nouvelles du jour ou aux faits divers ani ont le caractère ce simn'es 
informations de presse, 
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Article 10. 
l'Union sont licites les courtes citations 


(4) Dans tous les pays de 
périodiques, même sous forme de 


d'artices de journaux el recueil 
revues de presse. 

(2) Est réservé l'effet de la législation de s pays de l’Union et des 
arrange ments particul ets existants où à conclure entre eux, en ce 
qui concerne Ja faculté de faire licitemcer t dans la mesure justifiée 
par le : Là aîte eindre, des empranis à &es œuvres litiérures ou artis- 
tiques pour des publications destinées à l’enseignement ou ayant un 
Cara ire scientifique ou pour des chrestomathies. 


») Les cilations et penis seront accompagnés de la mention de 
Ja source çt du nom de l’auteur, si ce nom figure dans la source. 
Arlicle 10 Dis. 
I est réservé aux législation des pays de l'Union de régler les 
conditions dans lesquelles il peut être procédé à l'enregistrement, à 
a reproduction et à la Communication publique &e courts fragments 
1 } 
d'œuvres littéraires on arlistiques à l'occasion de comptes rendus des 
événements d'actuaiité par le moyen de la photographie, de la ciné- 
malograpliie où par voie de radiodiffusion. 
Arlicle 11. 

1) Les auts d'œuvres dramatiques, dramatico-musicales et mu- 
sicales jouissent du droit ex { d'autoriser: fo la représentation 
et l'exécution publiques Ge leurs œuvres; ?o Ja transmission publique 
par tout moyen de la représentation et de l'exécution de leurs 
œuvre Est toulefois réservée l'application des dispositions des arti- 
€! 11 bis et 1 

») Les mêmes droits sont accordés aux auteurs d'œuvres drama- 
tiq 1 dramatico-mu iles pendant toute la durée de leurs droits 
sur l'œu rig en jui concerne la traduction de leurs 
au 

(3) Pour jouir &e la protection du présent article, les auteurs, en 
publiant leurs œuvres, ne sont pas tenus d’en interdire la représen- 
hi 


lation ou l'exécution publiques. 


Article 11 bis. 


(1) Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques jouissent du droit 
exclusif d'autoriser: 1° Ja radiodiffusion de leurs œuvres ou la com- 
luunicalion publique de ces œuvres par lout autre moyen servant 
à diffuser sans fil les signes, les sons ou les images: 20 toute com- 
munication publique, soit par fil, soit sans fil, de l’œuvre radiodit- 
fusée, lorsque cette communitation est faite par un autre organisme 
que celui d'origine; 3° Ja communication publique, par haut-parleur 
ou par tout autre instrument analogue transmetteur de signes, de sons 
ou «'images, de l’œuvre radicdiffusée. 

») Il appartient aux législations des pays de l’Union de régler les 
condilions d'exercice des droits visés par l'alinéa 1* ci-dessus, mais 
ces conditions n'auront qu'un effet strictement limité au pays qui 
les aurait établies. Elles ne pourront en aucun cas porter atteinte au 
droit moral de l'auteur, ni au droit qui appartient à l’auteur d'obtenir 
une rémunération équitable fixée, à défaut d'accord amiable, par 
l'auturité compétente, 

3) Sauf stipulation contraire, une autorisation accordée conformé- 
ment à l'alinéa fer Cu présent article n'implique pas l'autorisation 
d'enregistrer, au moyen d'instruments portant fixation des. sons ou 
des images, l'œuvre radiodiffusée., Est toutefois réservé aux législa- 
tions des pays de l'Union le régime des enregistrements éphémères 
effectués par un organisme de radiodiffusion par ses propres moyens 
et pour ses émissions, Ces législations pourront autoriser la conser- 
valiun de ces enregistrements dans des archives officielles en raison 
de leur caractère exceptionn:1 4e docuraentarien. 


Article 11 ter. 
sent Gu droit exclusif d'auto- 


littéraires jouis 


Tiser la récitalion publique de leurs œuvres. 
Article 12 
Les auteurs d'œuvr sraires, scientifiques ou artistiques jouis- 
sent du droit exeln à d' itvriser les adapiations, arrangements et 
autres transformations de "hsèes œuvres, 
article 13 
1 l'a musica'es jouissent du droit exclusif 


d'a Le a nent de ces œuvres par des instruments 


servant à les reproduire mécaniquement; 2° l'exécution publique au 
moyen de ces ji inents des œuvres ainsi enregistrées. 

2) Des réserves et conditions relatives à l'application des droits 
vis par l'alinéa fer cidessus pourront être déterminées par la légis- 
ation de | e l'Union en ce qui le conrerne, mais toutes 
réserves el conditions de celle nalure n'auront qu'un effet stric- 
leinent limité au pays qui les aurait établies et ne pourront en 
aucun cas porter atleinte au droit qui appartient à l’auteur d’ob- 
tenir une rémunéralion équitable fixée, à défaut d'accord amiabie, 


par l'autorité compétente. 


La disposilion de l'alinéa fer du présent article n’a pas d’effet 


rétroa tif et, par suite, n'est pas applicable dans un pays de l’Union 
aux œuvres qui, dans ce pays, 
dastruments mé 


iuront été adaptées Jlicitement à des 
aniques avant la mise en vigueur de la convention 





signée à Berlin le 13 novembre 1908, et, s'il s'agit d'un par. 
aurait accédé à l’Union depuis cette date ou y ac céderait dans l'a 
nir, avant la date de sin accession, 

(4) Les enregistrements fails en vertu des alinéas ? et 3 du nr6. 
sent artic'e et importés, sans autorisation des parties intéresci, 
dans un pays où ils ne seraient pas licites, pourront y être saisis 


l 
14 
y 


Ü 
ë 


Arlicle 14, 


(1) Les auteurs d'œuvres litléraires, scientifiques ou artistiques nt 
le droit exciusif d'autoriser: 1e L'adaptation et la reproduclion cins. 
matographique de ces ne et la mise en circulalion de: BLVres 
ainsi adaptées ou reproduites; 20 la représentation publique e 
cution publique des œuvres ainsi adaptées ou reproduites, 

(2) Sans préjudice des droits de l'auteur de l'œuvre adapte ju 
reproduite, l'œuvre cinématographique est protégée comme une œy« 
vre originale, 

(3) L'adaptation sous toute autre forme arlistique des réalisations 
“inématosraphiques tirées d'œuvres littéraires, scientifiques où artis. 
tiques reste soumise, sans préjudice de lautorisalion de leurs 
auteurs, à l'autorisation de l'auleur de l'œuvre originale, 

(1) Les adaptations cinématographiques d'œuvres liltér n- 
tifiques ou arlistiques ne sont pas soumises aux ré serves { | 
tions visées par l'article 13, alinéa 2. 

(5) Les dispositions qui précèdent s'appliquent à la reprojuclin 
ob'enue par tout autre procédé analogue à la cinématographie 


Article 14 bis. 
(1) En ce qui concerne les œuvres d’art originales et les manug 
crits originaux des écrivains et compositeurs, l'auteur — 6ù, après 
sa mort, les personnes ju institulions auxquelles la 1é3istation nat. 
nale donne qualité — jouit d'un droit inaliénable à être intéressé au 
opérations de vente dont l’œuvre est l’objet après la première ces. 
sion opérée par l'auteur, 
(2) La protection prévue à l'alinéa ci-dessus n'est exigible dans 
chaque pays de l'Union que si Ja législation nationale de l'auteur 
admet celle protection et dans la mesure où le permet la légish. 
lion du pays où cette prote‘tion est réclamée. 
(3) Les modalités et les taux de la perception sont délerminés par 
chaque législation nationale. , 
Article 15. 
littéraires 


(1) Pour que les auteurs des œuvres et artistiques pro 


téyés par la présente convention soient, jusqu'à preuve contraire, 
considérés comme tels et admis en conséquence devant les lribu- 
naux des pays de l'Union à exercer des poursuites contre les con- 


trefacteurs, 11 suffit que le nom soit indiqué sur l'œuvre en la 
manière usitée. Le présent alinéa est applicable, même si ce nom 
est pseudonyme, dès lors que le pseudonyine adopté par l'auteur ne 
laisse aucun doute sur son indentité. 

(2) Pour les œuvres anonymes et pour les œuvres pseudonymes 
autres que ceïles dont il est fait mention à l'alinéa précédent, l'édi 
teur dont le nom est indiqué sur l'œuvre est, sans aulre preuve, 
réputé représenter l’auteur; en cette quaïité, il est fondé à sauve. 
garder et à faire valoir :es droits de celui-ci, La Leg du pré- 
sent alinéa “esse d'être applicable quand l'auteur à révélé son iden- 
lité et justifié de sa qualité. 


Article 16. 


(1) Toute œuvre contrefaite peut être saisie par les autorilés come 
pélentes des pays de l'Union où l’œuvre originaie a droit à la pn- 
tection légale. 

(2) Dans ces pays, la saisie peut aussi s'appliquer aux reprodut- 
tions provenant d'un pays où l'œuvre n'est pas protégée ou a cessé 
de l'être, 

(3) La saisie a lieu conformément à la législation de chaque pays, 


Article 47. 


Les dispositions de la présente convention ne peuvent portier pré- 
judice, en quoi que «<e soit, au droit qui appartient au gouverne 
ment de chacun des pays de l'Union de permettre, de surveiller où 
d'interdire, par des mesures de législation ou de police intérieure, 
la circulation, la représentation, l'exposition de.tout ouvrage où pnr- 
duction à l'égard desquels l'aulorité compétente aurait à exercer @ 
droit, 

Article 18. 

(4) La présente convention s'applique à toutes les œuvres qui, 

au moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore (mers 


dans le domaine public de leur pays d'origine par l'ex} n de 
la durée de la protection. 

(2) Cependant, si une œuvre, par l'expiration de la durée de pr 
téction qui lui était antérieurement reconnue, est tomore lans 16 
domaine public du pays où la protection est réclamée, cette œuvre 
n'y sera pas protégée à nouveau. 

(3) L'applic ar de ce principe aura lieu conformément aux Spa 
lations contenu dans les conventions spéciales exi: tant ès ou 


conclure à cet eltet entre pays de l’Union. A défaut de sembl lables 
stipulations, les pays respectifs règleront chacun pour ce qui 
concerne les modalités zelatives à “cette application. 

(4) Les dispositions qui précèdent s'appliquent également en cu 
de nouvelles ac-essions à l'Union et dans le cas où la protection 
serait étendue par application de l'article 7 ou par amndon 
réserves, 
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Article 19. 
de la présente convention n’empêchent pas de 
dis positions plus large s qui seraient 
| Union. 


1 disposi tions 
ndiquer l'application de 
les par la législation d'un pays de 


Article 20 


1»; souvernements des pays de l'Unl on se réservent le droit de 
and re eux des errangements particuliers, en tant que ces 
F nts conféreraient aux Loleute des droits plus étendus que 
ceux à dés par la convention, ou qu'ils renfermeraient d’autres 
elir non contraires à la présente convention. Les dispositions 
é ments existants qui répomdent aux conditions précitées 
‘ables. 

? Article 21, 

{ aintennu l'office inteïnational institué sous le nom de 
‘ de l’Union internationale pour la protection des œuvres 
vit et artistiques », 

L a 

ureau est placé sous la haute autorité du gouvernement 
& a Con'édération suisse, qui en règle l'organisation et en surveille 
k ! nnement. 

L zue officielle du bureau est la lang'ie française. 

Arlicle 922. 

Le bureau international centralise les renseignements de 
toute re relatifs à la protection des droits des auteurs sur leurs 
û raires et artistiques. Il les coordonne et les publie. Il 
orocède aux études d'utilité commune intéressant l'Union et rédige, 


il ude de: documents qui sont mis à sa disposition par les diverses 
en Jangue française, sur les 


aln rations, une feuille périodique, 

{ concernant l’objet de l'Union. Les gouvernements des 
navs de l'Union se réservent d'autoriser, d’un commun accord, le 
bureau \ publier une édition dans une ou plusieurs aulres langues, 
pou où l'expérience en aurait démontré je besoin, 


42 bureau international doit se tenir en fout temps à la dis- 
position des membres de l'Union pour leur fournir sur les questions + 
relatives à la protection des œuvres littéraires et artistiques, les 
renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin. 

3) Le directeur du bureau international fait sur sa gestion un 
rapport annuel qui est communiqué à tous ies membres de l'Union. 


Article 23. 


4) Les dépenses du bureau de l'Un'on 
tes en commun par les pays de l'Union, 
nu, elles ne pourront pas dépasser la somme de 


internationale sont sup- 
Jusqu'à nouvelle déci- 
cent vingt mille 


? 

sl 

francs-or par année (+). Celle somme pourra être augmentée au 
besoin par décision unanime des pays de l’Union ou d'une des 
conférences prévues à l’article 21. 


2) Pour dét 


cette somme 


terminer la part contributive de chacun des pays dans 
totale des frais, les pays de l’Union et ceux qui adhé- 
à l'Union divisés en six classes contri- 


reront ultérieurement cont 

buant chacune dans la proportion d'un certain nombre d'unités, 
sav 

dre CIASSO... soso 29 UNITÉS SS CIBSSP.......s.sesces 40 unités 
9e ISRE. css sacesse D co DT CS sssocsss ce 9 — 
M CRISE sos siisse- 20 OM COMM soereivorecess © 


coefficients sont multipliés par le nombre des pays de 
chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournit le 








nombre d'unités par lequel la dépense tolale doit être divisée. Le 
quotient do le montant de l'unité de dépense. 

e pays déclarera, au moment de son accession, dans 
ja( jes susdites classes il demande à être rangé, mais il pourra 
t léclarer ultérieurement qu’il entend être rangé dans une 
au se, 

L'administration suisse prépare le budget du bureau et en 
sû e les dépenses, fait les avances nécessaires et établit le 
comple annuel, qui sera communiqué à toutes les autres adminis 

Article 24. 

1) 1 ésente convention peut être soumise à des revisions en 
ie d'y introduire les améliorations de nature à perfectionner ke 
système de l’Union. 

:} Les questions de cette nature, ainsi que celles qui intéressent 
à d'autres points de vue le développement de l’Union, sont traitées 
dans des conférences qui auront lieu successivement dans les pays 
de , entre les délégués desdits pays. L'administration du pays 
re dot stver une conférence prépare, avec le concours du bureau 

Hernallonal les travaux de celle-ci. Le directeur du bureau assiste 
aux Séances des conférences et prend part aux discussions sans 


bérative. 


rl Aucun changement à la présente convention n'est valable pour 
IUON que 


con | moyennant J'assentiment unanime des pays qui la 
UMmposent, 
Article 25. 
l) Les pays étrangers à l'Union, et qui assurent la protection 


Lol # : 
légale des “droits faisant l'objet de ja présente convention, peuvent 


Y âttéler sur leur demande. 
ue accession sera notifiée a écrit au gouvernement de la 
êdé ation suisse, et par celui-c tous les autres. 
Cette unité monétaire est le franc-or à 00 centimes, d’un 





po: ds le 10/31 de gramme et d'un litre de 0,900. 


(3) Elle emportera de plein droit adhésion à tou | clauses 
et admission à tous les avantages stipuks dans la pre ( \ 
tion et produira ses effels ur mois apres lt 1 cé À | 
faite pär le gouvernement de la Confédération suisse aux autres 
pays unionistes, à moins qu'une date posléri e n'ait èlé indiquée 
par le pays adhérent. Toutefois, elle pourra ir l'indication que 
le pays adhérent entend substitner, provisoirement | à 
tic] 8, en ce qui concerne les traductions, les dispositions de 
l'article 5 de la convention d'Union ISSG rev e à Pa { tu 


étant bien entendu que ces disposilions ne visent que la traduction 
dans la ou les langues du pays. 
Article 2 

{{) Chacun des p JS le l'Union peut, en tout temps, notifier par 
écrit au gouvernement de la Confédération suisse que la présente 
conventioi es Len tt à ses itoit (| tre-n | pro 
lectorat lerritoires sous ftute ou to iutre ft ‘ | ] 
assure les relations extérieures, et la convention S'appliq a alors 
à tous 1es territoires désigne dans la Lficatit à pi « date 
fixée conformément à l'article 25, alinéa 3. A défaut de c 
fication, la convention ne s'appliquera pas à ces territoire 

(2) Chacun des pays de l’Union peut, en tout nps, notifier par 
écrit au gouvernement de la Confédération « e que la présente 
convention cesse d'être applicable à tout ou partie des territoires 
qui ont fait l’objet de Ja notification prévue à l'alinéa qui } ède 


ippliquer dans les territoires désignés 


mois après réceplion de la notification 


cessera de Ss' 
douze 


convention 
notification 


et la 
dans cette 


adressée au gouvernement de la Confédération suisse. 

(3) Toutes les nolifirations faites au gouverneme de la Confé 
dération suisse, conformément aux dispositions des alinéas {er et 2 
du présent article, seront communiquées par ce gouvernement à 
tous les pays de l'Union. 


(4) La présente convention remplacera, dans les rap] 
pays de l'Union, la convention de Berne du 9 septembre 1SS et les 
actes qui l'ont successivement revisée. Les actes précédemment en 
vigueur conserveront leur application dans les avec Îles 
pays qui ne ratifieraient pas la présente convi 

(2) Les pays au nom desquels la présente convention est signée 


rapports 
1 
LUOUET, 


pourront encore conserver Île bénéfice des réserves qu'ils ont for 
mulées antérieurement, à la condition d’en faire la déclaration lors 
du dépôt des rablications, 

(3) Les pays faisant actuellement partie de l’Union, au nom des- 


quels la présente convention n'aura pas été signée, pourront en tout 
temps.y adhérer dans la forme prévue -par l'article 25. Is pourront 
bénéficier en ce cas des dispositions de l'alinéa précédent. 

Article 27 His, 

Tout différend entre deux ou plusieurs pays de l'Union concernant 
l'interprétation ou l’appliralion de la présente ronvention, qui ne 
sera pas réglé par voie de négociation, sera pom#té devant la Cour 
internationale de justice pour qu'il sait statué par elle, à moins que 


les pay: en cause ne conviennent d'un autre modé de règlement. 
Le bureau international sera informé par le pays demandeur du 
différend porté devant la cour; il en donnera connaissance aux autres 
pays de l'Union. 
Article 28, 

(1) La présente convention sera ratifiée et les ralifications en 
seront déposées à Bruxelles au plus tard le {7 juillet 191. Ces 
ratifications avec leurs dates et toutes les déclarations dont elles 


pourraient étre accompagnées, seront communiquées per le gouver- 
nement belge au gouvernement de la Confédération suisse el ce 
dernier les notiflera aux autres pays de l'Union. 

2) La présente convention entrera en vigueur entre 


les pays de 
l'Union qui l'auront ratifiée un mois après le fer juillet 401. 
A 


Toule- 


fois, si, avant celte date, elle était ralifiée par six pays de l'Union 
au moins, elle entrerait en vigueur entre ces pays de l'Union un 
mois après que le dépôt de la sixième ratiflcation leur aurait été 
notifié par le gouvernement de la Confédération suisse et, pour 
les pays de l'Union qui ratifleraient ensuite, un mois après la nuoti- 
fication de chacune de ces ralifications. 

(3) Les pays étrangers à l'Union pourront, jusqu'au {er juillet 1951, 
accéder à l'Union par voie d'adhésion, soit à Ja convention signée 
à Rome le 2 juin 1928, soit à la présente convention. A partir du 


4er juillet 1951, ils ne pourront plus adhérer qu'à la présente convt 
tion. Les pays de FlUÜnion qui n'auraient pas ratifié la présente 
convention au {er juillet 1951 pourront y accéder dans la forme pré 
vue par l’article 25. Hs pourront bénéficier en ce cas des dispositions 
de l'article 27, alinéa 2. 
Article 29. 

(4) La présente convention demeurera en vigueur sans limitation 
de durée. CFacun des pays de l'Union aura toutefois la faculté de 
la dénoncer en pas À temps, au moyen d'une notification adressée 


gouvernement de la Confédération 


par écrit au 

(2) Cette dénonciation qui sera communiquée par celui-ci à 
les autres pays de l'Union, ne produira effet qu'à l'égard du pays 
qui l'aura faite, et seulement douze mois après réceplion de la 
notification de dénonciation adressée au gouvernement de la 
dération suisse, la convention restant exécutoire pour les autres 
pays de l'Union. 

(3) La faculté de dénonciation prévue an présent article ne pourra 
être exercée par un pays avant l'expiration d’un délai de cinq ans 
à compler de la date de Ja ratification ou de l'accession opérée par 
CE pays. 
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Article 930 

(A) Les pays qui introduiront dans leur législation la durée de 
protection de cinquante ans prévue par l'article 7, alinta fer de la 
présente convention, je feront connaitre au gouvernement de la 
Confédération suisse par une notification écrite qui sera Comrm 
Juiquee auss Lot par e Gouvernement à lous les \res pays ue 
l'Union. 

») T1 ra de mme pour les pays qui ret Cront aux réserves 
f par eux eu verlu des articles 25 el 27 

Ar le 1 

] i ls de ) rences seront établis en français, Un 
{i era en aAngA En cas de contestation sur 
| d ct | exle français sera toujours appelé à 
faire f lout pa | groupe pays de F1 n pourra faire établir 
} | 1 internationam, en acrord avec ce bureau, un texte 
ü rise | | lila CRETE la langue d [ noix. Le textes seront 
pub | | ] mférences en annexe aux textes français 
et à | 

Fr le quo les plén ni 5 [RE ont signé la pré 
St ' 

Fa \ Bruxé le 26 ju 1943 en un seul exemplaire, qui sera 
dépo h irchivt lu ministère des affaires étrangères et du 
Cort ex! e de Felr que Une come C4 rlifice informe sera 
rer ir la voie diplomatique à chaque pays de l'Union. 

Art. 2 Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires élrangeres sont hargés, chacun en €e qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 19 avril 1954. 

VINCENT AURIOL,. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mimistres, 
HKNKI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires 
{ SCHUMAN. 


étrangères, 





Décret n° 51-459 du 19 avril 1951 portant publication de la 
convention entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord relative aux pensions d'invalidité et de 
décès des victimes civiles de guerre, signée à Paris le 23 jan- 
vier 1950. 





Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de Ja Constitution ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 

Art, 1%, — Une convention relative aux pensions d'invalidité 
et de décès des victimes civiles de guerre ayant été signée entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, à 
Paris le 23 janvier 1950 et les instruments de ratification sur 
cet acte avant été échangés à Londres le 7 mars 1951, cette 
convention sera publiée au Journal officiel. 


CONVENTION 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVER- 
NEMENT DU ROYAUME UNI DK GItANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 
RELATIVE AUX PENSIONS D'INVALIDITÉ ET DE DÉCÈS DES VICTIMES CIVILES 


DK GUERRE 


Le Gouvernement de ia République française et le Gouvernement 
du Royauwmne Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ayant 
résolu de régler, d’un commun accord, les difficultés soulevées par 
l'indemnisation des victimes civiles de la guerre et de leurs ayants 


cause, ressortissants d° l'un des deux pays, qui ont souffert sur 
leurs territoires respectifs pour la cause de la liberté, sont con- 
venus des dispositions suivantes 
Article 1er, 
Le Gouvernement français accordera aux ressortissants britanni- 
ques, victimes civiles d'un fait de guerre survenu en France, et à 


leurs ayants cause, le bénéfice de la législation française en faveur 
des victimes civiles de guerre et des avantages qui y sont attachés, 
pendant la durée de leur résidence habituelle en France, 


Article 2, 


Le Gouvernement du Royaume Uni accordera aux ressortissants 
français, victim civiles d'un fait de guerre survenu dans Île 


Royaume Uni, el à leurs ayants cause le bénéfice de la Kgislation 


britannique en faveur des victimes civiles de guerre et des avan- 
lages qui y sônt allachés, pendant la durée de leur résidence habi- 
lucile dans le Royaume Uni. 





L2 


Article 5, 


Aux fins du présent accord: 





1° L'expression « ressorlissants français » désignera tou: pe 
citoyens français et les resortissants des territoires et Fe 
l'Union française, : 
20 L'expression « ressortissants brilanniques » désignera 4 
Ciloyens du Royaume Uni et des colonies et tous les 
tanniques apparlenant aux territoires dont le Gouver 
Royaume Uni est responsable en matière de relations * 
haies 

so L'expre:sion « France » désignera le terriloire de la Fr a 
ntropolilaine. 

ïo L'expression « Royaume Uni » désignera le Royaume Uni 4 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, à l'exclusion des h 
Manche et de l'ile du Man. ; 

oo Les expressions « faits de guerre » et « ayants cause ont 
définies conformément à la législalion relative aux vic! x 


guerre du pays appelé à supporter la charge de la pensior 


Article 4. 


Le présent accord entrera en vigueur dès l'échange d: itificre 
tions, celui-ci devant avoir lieu à Londres aussitôt que faire sa 
pourra. Il restera en vigueur jusqu’à ce que les deux gouvi ; 
contractants y mettent fin d’un commun accord, mais pourra étre 


dénoncé en tout sur le désir de l’un d'eux, moye; 


temps, 


par écrit donné à l’autre un an à l'avance. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs çoy. 
vernements respectifs, ont signé le présent accord et y ont appog 
leurs sceaux. 

Fait en double exemplaire, Fun en langue française, lautre en 


langue anglaise, les deux textes faisant également foi, à Paris Je 
23 janvier 1950. 


RoBrrRT SCHUMAN. OuiviER Hanver 
Art, 2, — Le président du conseil des ministre et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 19 avril 1951. 
VINCENT AURIOI 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
pe ++ 





Décret du 19 avril 1951 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française à Lis 
bonne (Portugal). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du min ire 
des aïlaires étrangères, 

Vu l’article 30 de la Constilution:; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fr, — M. Chilhaud-Dumaine fEmmanuel-Jacques\, ministre 
plénipotentiaire de fre classe, chef du service du prolocole, est 
nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la Rép 


blique française à Lisbonne, en remplacement de M, du sault. 
Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 19 avril 1951. 
VINCENT AURIOI 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères 


SCHUMAN. 
———————-—— —# Q à - 





Décret du 19 avril 1951 portant nomination d'un consul à Mayen. 


Par décret en date du 19 avril 191, M. Claudon (Chartes-Mariel, 
administrateur de ?e classe, fer échelon, chargé du consulat de France 
à Berlin, est chargé du consulat de France à Mayence, en remplé- 
cement de M. Depeyre. 





+ e +— 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 19%1, pag le 4 
mière colonne, à la ligne #3, au lieu de:e M. Périer de Féral 


Marc-Gilbert), ancien préfet », lire: « M. Périer de Féral (Lu) Mat 


Gilbert), préfet de 1re classe ». 


+0 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





pécret du 19 avril 1951 autorisant les travaux à entreprendre par 
la commune d'Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise), en vue de la 


creation d'un nouveau cimetière. 





Par décret en date du 19 avril 1951, ont été autorisés les travaux 
à cutreprendre par la commune d'Eughiecn-les-Bains (Scine-et-Oise), 
vue de la création d’un nouveau cimetière au quartier de la 
ave, sur des terrains d’une superficie de 16,277 m?, lieudil 
mont-Je-Riche, figurant au cadastre sous les numéros 387, 3M p, 





41 p, 492 p, 392 P, 393, 399, 102 p et 402 p de la section D, tels 
le sont représentés par une léinte jaune sur le plan approuvé. 
La nrésente autorisation est accordée sous les réserves formulées 
e géologue et les commissions sanilaires locales et confirmées 
- Je conseil supérieur d'hygiène publique de France. 
+0 +— 


Administration centrale. 


par arrèté du 19 avril 1951, M. Boissonnel (Robert), agent supé- 
meur de æ classe, 3 échelon, à l'administration centrale du minis 
de l'intérieur, est placé dans Ja position de détachement pour 
ne durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer 
e fonctions de conseiller de préfecture de 3e classe au conseil da 





préfecture interdépartemental de Clermont-Ferrand. 
ent arrêté aura effet à compiler du {*r fevrier 1951, 
us. 





Administration préfectorale. 
été du 19 avril 1951, M. Obez (Pierre), sous-préfet de 
est placé dans la position de service détaché en qualité 
{ adjoint de la division du personnel de l'office européen 


Nations Unies. 
présent arrêté aura effet pendant une période de cinq années 
b \inum, à compter du 15 août 1950. 


+0 + 








Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêts du 49 avril 1951, Mlle Hélène Jourdain, secrélaire admi- 
histrauf de préfecture, placée en position de service détaché pen- 


dant la période du 15 août 1945 au 17 mai 1949 pour exercer auprès 
du ministère des affaires étrangères (haut commissariat de la Répu- 
bique française en Allemagne) les fonctions d’atlachée d'adminis- 
bra tic est maintenue dans cette position: 40 du 1er mai 1949 au 
{5 août 1990; 20 pour une nouvelle période de cinq ans, à Ccomplier 
du 15 août 1950. 





+0 


Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


COMMISSAIRES 





Par arrété du 2% mars 4951, M. Brunel est admis à faire valoir ses 
la relraile à compter du fer janvier 191. 


— +0 &—— — 


cc. 


Par arrété en date du 24 mars 1951, M. Lejeune est admis à faire 
Valoir ses droits à Ja retraite à compter du 1° juin 1951. 














MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Decret du 19 avril 1951 autorisant l’amodiation partielle de la conces- 
Sion des mines de fer de Bouligny et sa réunion à celle de 
Joudreville (Meurthe-et-Moselle et Meuse). 





Président du conseil des ministres, 

‘© rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

4 pétition en date du 14 avril 1950 présentée par la société 
de Joudreville à leftet d'obtenir l'autorisation d'amodier 


er de la concession des mines de fer de Bouligny (Meurthe- 
, "ei el Meuse) et de réunir cette partie à la concession de 
, s. ville dont elle est concessionnaire ; 

l'lacle d'amodiation en date du 19 septembre 1949; 


NI 


tion pouvoirs, statuts et autres pièces à l’appui de ladite péti- 


Vu les pan s + : : 

0.  79PPOrts el avis du service des mines en date du 10 mai 
Vu l'avie à 

ton ‘avis Qu préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 18 juillet 


\u l'avis du préfet de la.Mouse en date du 29 juillet 1950; 








Vu l'avis du conseil général des mines en dale du 22 janvier 1951; 

Vu lengagement pris par la société civile de Joudreville de ne 
pas exporter sans autorisation du ministre chargé des mines Île 
minerai qu'elle extraira à l'avenir lant de la concession de Joudre- 
ville que de la partie de la concession de Bouligny dont elle solli- 
cite l'amodiation; 

Vu les décrets du 20 mars 1900 instituant les concessions de 
Bouigny et de Joudreviile: 

Vu la loi du ?1 avril 1X10 sur les mines, minières et carrières, 
modifiée et complétée ; 

Vu l'article AR de ja loi des finances du 13 juillet 1911 relatif 
&ux mutations de propriété el amndialions de concessions minières; 

Vu le décret du 23 octobre 152: 

Sur l'avis conforme du conseil d'Flat (section des travaux publics), 





Décrèle : 

Art der. Est autorisée, cous les conditions délerminées par 
l'article 3 ci-après, l'amodiation consentie par la sociélé de Bou- 
ligny à la société civile de Joudrevile de la partie de là concession 
ville que de Ja parle de la ineesson de Boulisny dont elle solli- 
de minerai de fer de Bouligny ‘Meurihe-et-Moselle et Meuse) délimi- 
tée par lé nlour polvzonal A, B, C, E, qui réunit les points A, B, 
O, E somni de Ja con sion de Bouligny tels qu'ils sont définis par 
le décret du 20 mars 1900 instiluant celle concession, 1 L péri- 
mètre renterinant une étendue iperficielle de 293 hectares 

Art, 2, — La société civile de Joudreville est auloris: \ réunir 
la parlie amodite de Ja concession de Bouligny à la concession de 
Joudrevilie Meurthe Moselle el Meust dont elle est concessions 
nuire 

Art. 3 Il est pris acte de l’er cement | 6 de la été 
civile de Joudreville de n'exporter qu'avec l'a ili ( iminisire 

ha les m le minerai qu'elle €\ 1 | le la 
concession de Joudrt e que de la partie amo:liée 4 la CS- 
siu) di Bouljun\ 

art. 4 Le président du « eil d'admi: n, les adminis- 
{ eurs déléou le tin H aux comphlt i { erg 
at mo des membres d ( Ù il la 6 da 
Joudi Ile fi qu { lt { ii l { Fran 
LALL A 

Les délibérations du conseil d'administration, n ( l ilableg 
que si le nombre des membres qui y ont pris part ipérieur à la 
moitié du nombre des membres en € reice. 

art. © Faute par la société de Joudreville de se conformer À 
lengagement visé l'article 3% et aux disposilions de l'arlicte 4 
ci dessu<, la présente autorisation sera 1 portée de plein droit 

Des dérogations aux dispositions de Par le à pou t [ oT- 
dées par décret contresigné par le ministre chargé des mines et le 
ministre des affaires élrangères 

Art. 6 Le ministre de l'industrie et du rommerre et chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République francaise. 
Fait à Paris, le 19 avril 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nünistre de l'industrie et du Conunerce, 
JEAN-MARBIE LOUVEL. 


LR BD — 


Décret du 19 avril 1951 rejetant une demantre en autorisation 
‘’amotiati5n de concession de mine. 


Le président du conseil des minisfres 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de lintérieur 

Vu la pétition présentée Te 


25 novembre 1911 par M, Renaudin 


(Alfred), domicilié à Constantine, {1, avenue A France. à l'effet 
d'être autorisé à oblenir l'amodiation de Ja eonre 101 ‘le HIHnes 
de cuivre et autres roétaux connexes d'EI Mellaha (Céparlement 
de Constantine ; 

Vu l'acte d'amogiation produit à l'appui de ladile ] 


Vu les rapports et avis du service des mines en dale d 19 ral 
1948 et du 31 mat 1 

Vu l'avis du préfe 
11 juin 1948; 


0, + 
4 


_ 


Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie en dal lu 31 juil- 
let 1948; 

Vu l'avis du conseil général des mi en date du 49 février 1951: 

Vu la.loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrière s. 
modifiée et compniélée par les lois des 27 avril 128. 9 mai 1866 
27 juillet 18S0, 23 juillet 1907, 9 septembre 1919, 16 d bre 1929! 
26 janvier 1928, 12 avril 1928, le décrel Cu 24 mai 193%, le décret 
du 17 juin 19% et les lois provisoirement ap} il d | p- 


tembre 1942 el 4 février 1943: 
Vu la loi du 16 juin 1851 sur Ja constitution de la propritté en 
Algérie : 
Vu les décrets des 23 juin 1866, 21 août 1882, 14 mars 1916. 8 mail 


190 et 4 octobre 1928, rendant ibplicabies à l'Algérie le ) des 
9 mai 1866, 27 juillet 180, 23 juillet 1907 et 9 septembre 1919, ainsi 
que les articles 1er, 2 el 4 de la loi du 26 janvier 198: 


Vu l’articie 1% ce Ja loi de finances du 412 juillet 4911 relatif aux 
mulalions de propriétés et amodialions de concessions minières 
et le décret du 18 avril 1912 rendant applicables à l'Algérie les 
dispositions dudit article; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'A 
gtrie et nolammment l'article 5 de ladite loi; | 
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Vu le décret du 6 juillet 1891 instituant la concession de la mine 
de cuire et autres métaux connexes CET Mellaha ; 


Sur l'a informe du Conseil d'Etat (section des travaux publics), 
Décrôt . 

Art. { Est rejetée la demande susvisée présentée par M. Re- 
nai à l'effet d'être autorisé à obtenir l'atmnodlation de Ia con 
cession des mines de cuivre et aulres métaux connexes d'El Mel 
Jaha lépartement de Constantine). 

Art, 2 Le ministre de l'industrie el Cu commet et le minis- 
tre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex: [u pre it décret qui sera publié par extrait au Journal 
w/] el et i é au Journal officiel de 1 Alscrie. 

Fa Ï le 1 avril 1401 

Pa { | Iu co les ministres, ministre de l'intérieur: 


HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 


-MARIE LOUVE 





+0+ — 
Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Rectificatif au Jonrnal ofliciel du 20 juin 1930, page 6352, 2% co- 


lon . Au steu 1 « |} irroie ri ia 1: lo juil 1450, sont ajrèrves 
pour « ni \ lanus les nine grisouleuses jes « boîtes de 
fonction ! RJ JA le d ilion type BD IA », construites par 
la ) é Con l ) é jure: Na: V, 1, ru Pi: -re-Vil urd, 
à Nan°v , Par arrèlé en due du 14 juin 1250... + (la Suüile 
sa! l = 


—  —_—— + 8 © —  — 


Commission supérieure nationale du personnel des industries 
électriques et gazières. 


Le m l Î el du commerce 

\u 1 i5-02S ON ÈS à 12:06 sur la na alisation du gaz et 
de l'élecli 6, mod.fiée ; 

Vu le dk t no 46-1511 du 22 juin 1916 approuvant le statut natio- 
nal d t ) | ndustries électriques et 1ZIC T4 mmontitie par 
le 4 155-1528 du 7 octobre 1938, el par le décret n° 50-188 du 
4 mai 190, 

\ 

art | Sont nomm's membres de la commission supérieure 
nalionale du ] des industries é'ectriques et gazières : 

a) Représentant la direction de « Gaz de France »: 

M. Courte! mine membre UÜlulaire en remplacement de M. Mou- 
gl; 

M. Monnier comme membre suppléant en remplacement de 
M 

b) Représentant la direction d’ « Electricité de France »: 

M. Ehrm | le vices centraux de l'équipemen 
d' « Eli le F1 6 », comine membre suppléant, en remplace- 
ment de M. 0 Ma “ 

art. 2 Le d { du Gaz et de l'Electricilé est chargé de l'exé- 
eution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 
Ro ] caisse. 

Fa \ Pa e 19 à 1951 


JEAN-MARIE LOUVEL, 


—@ © —— 





Comité du contentieux (prévu par la loi n° 47-654 du 9 avril 1947). 


l t 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1%47 modifiant la loi du ?6 avril 1916 portant 
dissolution d'organismes professionnels et organisation, pour Ja 
période transiloire, de la répartilion des produits industriels, et 
notamment son à 16 4: 

1 le décret du ter août 1957 portant fixation de la composition et 
du f onneiment du mité du contentieux prévu par la loi du 


modifié, partant fixation de la 


Art, fer Est nommé membre titulaire près le comité du conten- 
tieux M. Cauchois, président du conseil national du comimerce, en 
remplacement de M. Maus, décédé, 


Art. ? Sont désignés pour présenter des conclusions au nom de 
l'administration, M, Lavenant, sous-directeur, chargé du service juri- 
dique el, à son défaut, Mme Prudon, administrateur civil de ?s classe. 

Art, 3, — Est adjoint au comité du contentieux, en qualité de rap- 
porteur, M. Caussa 

Art. 4. — ] ésent arr sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française 

Fait à Pa e 12a 1951 


ANDRÉ GUILLANT 


© 0 &—————— —— 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
MINISTERE DE LA DEFENSE MATIONALE 


Décret du 20 mars 1951 portant annulation d'une concession 
de la médaiile militaire. 


Par décret du président de la République en date du 9% mars 11 
sur le rapport du ministre de la délen-e nationale et du secr ire 
d'Etat aux forces armées (auerre), est annulée Ja concession de ja 
enedaille militaire faite par décret du 13 décembre 1% (Journal 
ofliciet du 1% décembre 1930) en ce qui concerne: 


ARTILLERIE 


— 66e - 


Decret du 19 avril ‘951 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 19 avril 1951, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Elat aux forces 
re), en appiieasion de l'article 2 de la loi du ? ju 





armées (guet | 
vier 1992, relaUf à la promotion dans la Légion d'honneur des mutilés 
de +rre à 100 p. 10 avec bénéfice des arlicles 10 où 12 de Ja loi 
du 31 mars 1919, vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur, portant que les promotions du présent décret sont faites 
ea conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de ja guerre 1911-4198, dont les noms suivent, titulaires d'une 
rension d'invalidité de 100 p, 100, à titre définitif, et bénéficiaires 


de irlicles 10 ou 12 de Ja ioi du 31 mars 1919, sont promus dans 
l'ordre de la Légion d'honneur (décorations sans traitement), 


Loi du 2 janvier 1922, article 2. 


A la dignité de grand oflicier. 


Raplisle-Alphonse), lieutenant-co'onel d'artillerie, ey 


retraite, classe 1909, recrutement de Roanne. 


Au yrade d'officier. 


Aspourchaux (PDésiré-Paui-Edenond), ancien soldat du fie régiment 
d'infanterie, ciasse 1918, mile 1%@7 au recrutement de Béthune, 
Belnissi (Ahmed), ancien soidat du 5° régiment de lirailleurs agé. 
riens, classe 1910, mle 5011 au recrutement d'Alger. 

Bertout (Pierre-Louis), ancien brigadier du 10%e régiment d'artillerie 
lourde, classe 1915, mle 1912 au recrutement de Ja Seine (?e bureau), 

Reuzin (Murcel-Pierre-Charle<\, ancien soldat du 161 régiment d'in 
fanterte, classe 1911, mile 698 au recruteenent de la seine 
3° bureau 

Kkeve (Charles-René) ,ancien soldat du 3e régiment du génie, classe 
1914, mle 59353 au recrutement de Lille. 

llouin (Roger), ancien <oldal du 62e bataillon de chasseur alpins, 
classe 1915, mle 1607 au recrutement de Bordeaux. 

Boene (Bernard), ancien capôral du 8®œ régiment d'infanterie, classe 
1505, mle 1382 au recrutement de Tonlonse. 

Bourgoin (Adrien-Emile), ancien soldat du 8e régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1913, mle 192 au recrutement d'Orléans. 

Braver (Albert), ancien sergent du ?e bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1912, mle 3717 au recrutement de la Seine (4e bureau). 

krun (Félix-François), ancien soldat du 57e régiment d'artillerie, 
classe 1910, m'e 1092 au recrutement d’'Auch. 

Colinet ‘Lucien-Maurice}, ancien «éoldat du 120° régiment d'infan 
terie, classe {M8 mle 27 au recrulement de Metz. 

Colombie (Germain), ancien soldat du 15% et du 9% régiment d'infan- 
crie, classe 1909, inte 619 au recrutement d'Agen. 

Coste (Séraphin-Marius-Félicien), ancien soldat du 163 régiment 
d'infanterie, clasce 1996, mie 773 au recrutement de Digne. 

Païin (Maurice-Joseph-Pierre-Charles), ancien soldat du 32 régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 811 au recrulement de Tours. 


1 


Febes (Paul-Félix), ancien soldat du 7e régiment du génie, Classe 
1913, mile {SL au recrutement de Pont-Saint-Esprit. 
Deiaveau (André-Joseph), ancien soldat du 2e régiment de Z1uaves, 


classe 1914, mle 2% au recrutement de la Rochelle. 
Demaitly (Ovide-Guislain-Joseph), ancien soldat du 2%° régiment 
d'artillerie, classe 1916, mle 212 au recrutement d'Arras-Béthune. 
Dessaux (Henri-Gabriel-Marius), ancien brigadier du 34 régiment 
de dragons, classe 1919, mle 2706 au recrutement de la Seine 
6° bureau). 

Ferre (Honoré-Marie-Joseph), ancien soldat du 65e régiment d'infan- 
terie, classe 1912, mle 1963 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 
Frayssignes (Louis-Picrre), ancien sergent du 14% régiment d'infan- 

terie, classe 1900, mle 134 au recrutement de Mende. 
Garrigou (Germain-Eloi)}, ancien éoldat du % régiment d'in 
classe 1911, mie 312 au recrutement de Cahors. 


fanterie, 








2 ed = TT — 


















La 1: B au recrutement de Mont-de-Marsan. 
; les-Joseph), ancien éoldat du ?s* régiment d'infanterie, 
ÿ 16, mle 4193 au recrutement de Marseille. 
A -Bapliste-Louis), ancien soldat du 35° régiment 
j 1901, mle 988$ au recrutement de Mont-de-Marsan. 
j Paul-Joannès), ancien soldat du 13e régiment d'infanterie, 
4e 1000, mle 272 au recrutement de Mâcon. 
François-Jean-Bapiiste), ancien soldat du 68° régiment 
s orie. classe 1909, mle 1047 au recrutement du Blanc. 
I dit Soulata (Jean), ancien brigadier du 62e et du 221 régi- 
‘artllerie, classe 1911, mle 9%5 au recrutement de 
pou (Ernest-Pierre), ancien adjudant du 9% mgiment d'infanterie, 
Le toit, mie 178 au recrulement de Reims. 
R it, ancien soldat du 2%%$e régiment d'infanterie, 
ay nie 230 au recrutement de Valenciennes. 
Roy (J - Auguete-Antoine), ancien soldat du {66e régiment d'intfan- 
rie, se 1913, mle 68 au recrutement de Besançon. 
Gand: Louis-Jean-Baptiste), ancien soldat du 28e bataillon de chas- 


uurs à pied, classe 191%, mle 574 au recrutement de Saint-Etienne. 
gerxedre (Jean-Régis), ancien soidat du 7e bataillon de chasseurs 


lasce 1907, mle 500 au recru!ement de Digne. 


+ © &- 





Décret du 19 avril 1951 portant promotion dans l’ordre national 


de la Légion d'honneur, 


2 


— mme OC 


ire du présent décret) : 
ARMÉE ACTIVE 
Décoration avec trailement. 
POUR SERVICES EXCEPTIONNELS 
Au grade d'ufficier. 


Corps du contrôie de l'administration de la marine. 


4 L E-I-X,), contrôleur de {re classe ; 35 annuilés., Chevalier 
? 


Î | t 


1. 110 





+0 


Décret du 19 avril 1951 portant promotions et nominations 


dans l'ordre nabonal de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 19 avril f&1, rendu sur la proposition du 
Miuslre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
drntes (guerre), en application de l'article 1 de la loi du 2 jan- 
Vier 1952 relatif à la nomination et à la promotion dans la Légion 
dhonneur des muliks de guerre à 100 p. 100; vu la déclaration du 
l'ordre de la Légion d'honneur portant qué les nomina 


Les fl promotions du présent décret sont faites en conformité des 
ar Ar rh Ho règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939- 
o — les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de 
WP. 100, à titre définitif, sont nommés ou promus dans l’ordre 


Balional de Ja Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 41932, article 1. 
GUERRE 1939-1945 
Au grade d'officier. 


Pour prendre rang du 10 juillet 1950.) 


Peyrard {Mauriro\ F : Q : 
Een perte), ancien lieutenant du 68° régiment d'artillerie, 
Los, InIC 748, recrutement d'Alger. 

e Pour prendre rang du 17 août 1950.) 

direct tTard), capitaine, ingénieur militaire de {re classe à la 

mt nv tludes et fabrications d'armement, classe 1943, mile 
ernent de Lyon. 

do » pr LU 

ù Pour prendre rang du 4 novembre 1950.) 
+ 

de : hi. F1 sand), ancien capitaine du % régiment 
» Casse 1995, recrutement de Montpellier, 
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\3 ben Boubakeur, ancien soidat du 3e régiment dt 
ns. classe 1912 EV/191:, mile 1315 au recrutement 


Paul-Hyacinthe), ancien sergent du 36° régiment d'infan- 
L a LAN, mle 464 au recrutement de Rhône-Nord. 


Toullalan (Francois 
Bernard), ancien soldat du %e régiment d'infanterie, classe 


(Pour prendre rang du i8 mars 1938.) 


classe 1934, mile 228, re 


(Pour prendre 


d'artillerie, classe 


(Pour prendre rang du 7 j 
(Maurice-Jules-Louis-Paul 
d'infanterie, classe 1939, mile 298, recrutement de Cahors. 


du Président de la République en date du 19 avril 191, 

les propositions du président du conseil des ministres, 
tre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat chargé 
vu Ja loi n° 50-660 du 14 juin 1950; vu la déclaration 

le l'ordre de la Légion d'honneur, en date du 20 mars 

t que les dispositions dudit décret n'ont rien de con- 

x lois, décrets et règlements en vigueur, à été promu dans 
| de la Légion d'honneur le contrôleur de l’adminis- 
marine dont le nom suit (pour compter de la dale de 


(Jules-Jean-Phi 


1 


1936, mie 15524, recrutement de Coëtquidaï 


ancien Caporal du 27e régiment de tirailleura 
alogrience ls Q à =: # 1 
algériens, classe 1938, anle 27 1, recrutement de Marseille 


(Pour prendre 


sergent-chef du 32e régiment d'infanter 
1933, recrutement de la Seine. 


lirailleurs marocains 


(Raymond-Louis! 
nôrd - africaine, 



























































rad de chevalier 


(Pour prendre rang du 6 septembre 1946.) 


ncien soldat du ÎK ent d'infan 
0, recFrl ment d larbes 
prendre rang du 25 janvier 1948.) 
aporal du 3e bataillon de zouaves, mIe 


ciment dt l'unis. 


(Pour prendre rang du 27 janvier 1918.) 


Emmanuel), ancien soldat du 351° régiment d'ar« 
tillerie, classe 1926, mle 850, recrulement de Saint-Lô, 


\ 


caporal-chef du 48e régiinent d'infanterie, 
rutement de Guingamp 


rang du 18 septembre 1948.) 


Imhoff (Lucien-Georges), ancien maréchal des logis du 67e régiment 
mile 154, recrutement de Constantine. 
(Pour prendre rang du 18 février 1949.) 
(William-Célestin}, 
dragons, classe 1998, mile 187, recrutement d'Auxerre. 


ancien brigadier-chef du 5° régiment de 


(Pour prendre rang du 25 février 1939.) 
(Emile-Alphonse-Elie), ancien soldat du 150 régiment d'infane 
terie, classe 1959, mile 436 


, técrulerment de Rodez. 


lin 1939.) 


, ancien soldat du 158e régiment 


( Pour prendre rang du 14 novembre 19%:9.) 
ien brigadier-chef du 29e régiment d'ar- 
classe 1930, mile 1605, recru!teinent du Havre. 

(Pour prendre rang du 30 janvier 1950.) 
(Maurice-Bernard-Louis), ancien soldat du 40% régiment 


contre aéronefs, classe 1990, mie 919, recru- 


(Pour prendre rung du 21 février 9950.) 


Eiouard-Bertrand), 


] ' 


ancien Soldat du 2%° régiment d'infanterie, 


prendre rang du 930 mars 19 
ppe), ancien caporal du ?5e bataillon de 
bi, re (er t de Liiie 
ire rang du 17 mai 1950) 
soldat du G7e régiment d'artil'erie, classe 
crulterment de Constantine. 


(Pour prendre rang du 26 Juin 1950.) 
Pierre-Philippe 


ancien sergent à la compagnie mixte de 
re division des forces françaises libres, 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1950.) 
incien soldat du 1606 [El 
L 


(Pour prendre rang du 4 juillet 19590) 
(Louis-Léon-Jean-Joseph), ancien soldat du 1% régiment 
du génie, classe 1930, mle 1285, recrulerment de Lons-le-Sau 


[PERLES 


[Ru 


(Pour prendre rang du 17 août 1950) 
(Jean - Irénée - Marcel), ancien soldat du 131e 
d'infanterie de forteresse, classe 1915, recrulement de la Seine. 


régiynié nt 


rang du 2% octobre 195%) 


rie, 


rang du 9 novembre 19%) 


médecin auxiliaire du 57e régiment de 

Classe 1936, mle 1%2, recrutement de Ma 
(Pour prendre rang üu 4 décembre 1950.) 

(Eugène - Pierre), 


ancien soldat des forces francaises de 
mile C 2052 T 41, recrutement de 1 
(Pour prendre rang du 11 décembre 19 
a! er O4 t ler 14 {re mpaoni du 
mile 4%, re il nt de Re 1 
ancien soldat du (12 N et nl t 
1937 nie t dé Foi 
{ } il r 
1.6 Ch CU: À 15, 
ru i HCJHIL GC L\yUI 
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(Pour prendre rang du 11 décembre 1950.) 
(Georges-Jules-Henri), ancien sergent d forces françaises 
de l'intérieur, classe 1929, mle 700, recrutement de Vesoul. 
(Pour prendre rang au 29 décernbre 1950.) 
Jannelo (Paul), ancien soldot du 29% régiment d'infanterie, classe 
195, mle 4203, recrutemert de Marseille, 


——-— +0 





Décret du 19 avril 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en dute du 19 avril 1951, rendu sur la proposition du 


ministre de lu défense nationale et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (guerre), er, application de la doi du 2 janvier 1932 (arl. 1%) 
relalive à la norninalion et à la promotion duns la Légion d’hon- 
neur des mutilés de guerre à 100 p. 100; vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honaeur portant que les nomi- 
natious et promotions du présent décret sont faites en conformité 


des iois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1911-1918 dont les noirs suivent, tituiaires d’une pension d'invaii- 
dité de 100 p, 106, à titre définitif, sont nommés ou promus dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (décorations avec traite- 
ment . 

Loi du 2 janvier 1932, articie 1er, 


Au grade d v[/ cier. 


(Pour prendre rang du 27 janvier 1937.) 
AIff (Jean-René), ancien lieutenant du 132 régiment d'infanterie, 
isse 1913, mle 132, au recrutement de Chälons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 40 mars 1938.) 
| oré-Auguste), ancien capitaine du 60e régiment d'infan- 
terie, classe 1913, mle 259 au recrutement de Nice. 
(Pour prendre rang du 21 mars 1929.) 
Caulier (1#on), ancicn capitaine du 3% bataillon de l'air (personne: 
lasse 1435, mle 2057 au recrutement de Béthune, 
(Pour prendre rang du 10 octobre 1945.) 


Louis - Marius - Aristide), ancien capitaine d'artillerie en 


(Pour prendre rang du 10 octobre 1947.) 
Beille (Alcibiade-Adrien-Casimir), ancien lieutenant du bataillon 
d'Afrique, classe 1%)», mle 3021 au recrutement de Narbonne. 
Pour prendre rang du 22 septembre 1949.) 
Berrard André ancien lieutenant du 1618 régiment d'infanterie, 
classe 1905, ml: 1274 au ?s bureau de recrutement de la Seine 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du %6 juillet 1926.) 
Lannes (Amédée-doseph), ancien soldat du 15° régiment d'infante- 
tcrie, Classe 1900, inle 338 au recrutement d'Agen. 


‘Pour prendre rang du 21 mai 1931.) 
Rares {Armand-Pierre), ancien soidat du 1% bataillon de chasseur 
alpin, « 191:, mle 4504 au recrutement de Rodez, 
Pour vrendre rang du 20 octobre 1931.) 
Clavel (Ferdinand - Auguste - Mar’e), ancien maréchal des logis du 


If régiment da'arlillerie lourle, classe 1916, mile 946 au recru- 
tement de Ssainlt-Etienne. 
(Pour prendre rang du 20 novembre 193%6,) 
Dupouy (Jules), ancien soldat du 18e régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 33: au recrutement de Mont-de-Marsan. 
Pour prendre rang du 11 décembre 1941.) 
René-Maurice-Marcel), äncien soldat du 21° bataillon de 


Marques 
{ lasse 1913, Mie 919 au 3° bureau de recrutement 


isseurs à pied 


Pour prendre rang du 26 août 1946.) 
Conf Gustave-Eusène), ancien sokat du 4er régiment du génie, 
I0{, mle 517 au recrulsment de LDreux. F 
Pour prendre rang du 12 avril 1947.) 
Cheroux (Jean), ancien soldat du S3% régiment d'infanferie, classe 
1908, mle 719 au recrutement de Chäleauroux. 


! 


(Pour prenire rang du & juin 41917.) 


Guillaume (lLéon-Louis), ancien maréchal des Jogis d'artillerie de 
défense tre a ns, classe 1913, mle 3217 au recrutement de 
la Sel ; ureau 


Pour prendre rang du 8 août 1947.) 
Calas Edouard-Jean), ancien adjudant-chef au 3° régiment d'infan- 
erie el au 12 régiment de Zouaves classe 1910, mle 248 au recru- 
tement de Montpellier, 





(Pour prendre rang du 18 mars 1948) 

Couturier ‘Louis - Ernest - Victor), ancien soldat du ‘56% régime 

d'infanterie, Classe 1912, mle 21 au recrutement de la Roches 

Yon 
(Pour prendre rang du 2 seplembre 1949.) 

Dechatre (Ernest-Emile), ancien soldat au 120° régiment d 


= : 1T LI Ge 
rie lourde, classe 1906, mle 25 au recrutement de Chäleauroux 
(Pour prendre rang du 20 février 1950.) 
Castelain (Fernand-Joseph), ancien soldat du 267% régiment d' tan 


trie, classe 1%5, mie 83 au recrutement de Saint-Omer, 
(Pour prendre rang du 22 mars 1950.) 
Lyon (Henri), ancien soldat du 11%e bataillon de chasseurs alpins 
classe 1908, mle % au recrutement de Nevers, ‘ 
(Pour prendre rang du 14 avril 1950.) 
Boulfroy (Ludovic-Paul-Henri, ancien soldat du 4e bataillon de lag 
seurs à pied, classe 1911, mile 1252 au recrutement de Troyes. 
(Pour prendre rang du 18 avril 1950.) 

Dupont (Oscar), äncien soldat du 3e régiment du génie, classe 1911 
mile 1339 au recrutement de Lille. ; 
(Pour prendre rang du 28 avril 1950.) 

Lefranc (Marius-Albert), ancien soldat du €% régiment d'infanté 


rie, classe 1917, mile 1377 au recrutement de Mäcon, 
(Pour prendre rang du 3 mai 1950.) 

Grosse (Emile-Marius;, ancien adjudant-chef du fe groupe d'ouvrien 
d'aérorautique, classe 1914, anle 5568 au 2e bureau de recrutement 
de la Seine. 

(Pour prendre rang du 5 mai 1950.) 

Duval (Jean-Marie), ancien Soldat du 103% régiment d'infanterie, 

classe 1915, mle S83 au recrutement de Rennes, 


‘Pour prendre rang du 2 juin 1950.) 
Tavernier {Léonce Julien-Gustave), ancien soldat du 32e régiment 
d'infanterie, classe 1917, mie 1566 au recrutement d'Abbeville, 


(Pour prendre rang du 16 juin 19%0.) 
Maldue (Léon-Joseph-Onésine), ancien soldat du 21% régiment d'in 
fanterie, classe 1917, mle 141 au recrutement d'Amiens. 


(Pour prendre rang du 24 juin 190.) 
Durand (Pierre), ancien soldat du 1519 régiment d'infanterie, classe 
1909, mile 487 au recrutement de Montargis. 


(Pour prendre rang du 29 août 1950.) 
Belloc (Louis-Charles-François), ancien sergent du 1% régiment d'in 


{ 


fanterie, classe 1914, mle 211 M au recrutement de Marmande 
(Pour prendre rang du 16 octobre 195%.) 


Lavollay fHenri-Narcisse), ancien soldat du 2%%% régiment d'infan 
terie, classe 1903, mle 2265 au recrutement de Rouen (Nord). 


‘Pour prendre rang du 20 octobre 1450.) 


Picard {Georges-Jules-Alphonse), ancien soldat du 8 régiment d'in 
fanterie, classe 1916, mle 282: au 3 bureau de recrutement de la 
seine. 

(Pour prendre rang du 14 novembre 19%.) 

Lafargue (Théophile), ancien sergent du 20e régiment d'infanterie, 

classe 1912, mle 62 au recrutement d'Agen. 


(Four prendre rang du 27 novembre 1%0.) 


Jacobs (Georges-Alexandre), ancien soldat du {er régiment de zouaves, 
classe 1909, mile 33 au 3° bureau de la Seine. ; 
Taquet (Marcel-Jean-Baptiste), ancien brigadier du 4% régiment d8 
hussards, classe 191%, mle 1827 au recrutement de Valenciennes 


(Pour prendre rang du 16 février 1951.) 


Valvandrain (Jules-Marie), ancien sokat du 2 régiment d'infanterie, 
classe 193, mle 160 au recrutement de Granville. 





+0. 
Décret du 19 avril 1951 portant modification au décret de promotion 
au grade d’officier de la Légion d'honneur en date du 11 juil 
let 1950. 





Par décret du Président de la République en date du 419 avril 191, 
sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministré 
de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), est modifié comme suit en ce qui concerne l'exposé des 
titres accompagnant la promotion au grade d'officier de la Len 
d'honneur de M. le commandant Duranthon (André-Henri) le décre 
du 41 juillet 4350 portant promotion au grade d'officier de la Légion 
d'honneur : 


Rayer; « 3 citations ». 
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Journal officiel du G avril 1951: 


Service de santé. 

















OFF ICTEL 





DE 


ortant promotions dans les réserves de l'armée de {erre. 


Da2e re colonne, 20e ligne, au lieu de: « Lioter orne nd), 
LR: , lire: « Liolier (Fernand), 9 région »; 2e colonne, 24e 
1e 1] de: « Lesen (Edo iard-Henri), 2e région », dre: « Le 
Le À rd-Henri), 2e région »; 36° ligne, au lieu de: « Rouh.eu 
ve ré), 8 région », lire soubieu (Fernand-Ii c 
EU 3se ligne, au lieu de: « Serriès (François), 9 région » 
LE” c 3 (François), 5° région »; igne, au lieu de: « An- 
Un ’ n-Gaston), 9 région », lire: nselme-Martn (Gaslon), 
À 5 »: 4e colonne, 19e ligne, au lieu de: « Ollivier (Henr) 
Le La DIRES ET (Yves-Alfred-René), 3° région » 
À 7 1 lieu de: « Pouson ‘Gecrges- AuUgus te), 9e 1x 2i0n », Lire 
4 1e0rges \uguste) ge région »; 26e ligne, au lieu de: 
| s-Marie-Auguste). re région », lire: « Roy (Lou.s-Marie- 
\ je région »; 53e ligne, au lieu de: « Trouelte (Norbert), 
à 7 mi - Trouette (Robert), 9 région »; 65 ligne, au 
de [ (Charles-Adrien), 8 PT », lire: « Trocmé 
# rie i : 67e ligne, au lieu de x 13 
4 Bessexrias Antoir ne-Jean), 7° rég 
"se rager louis-Pierre), 3e région », lire 
: gion ». 
ou lieu « Rous | 
ijex lir « Ro sic] qu { El 
nm ligne, au lieu de: « Mic s-Pierre )n », 
1 Louis-René}), 9e région »; onne e, au 
] enove .Marcel-Louis', 3° rx », lire 1e ve 
\ 3e région »; 33e ligne, au.lieu de. « \ ent (Pierre), 
- : « Vincens (Eierre- Jacques), 9e région »; 45e ligne, 
au Spillmann (Paul-:Marie}), {re région », iire: « Spi | 
‘oion »; 60e ligne, au lieu de: « Sziget (R rt 
n », lire: « Szigeli (Robert-Léon jre région » 
+ ligne, au lieu de: « Laubadi Benoît-Paul), 5 1 
2 « be L HORNèES (Benoît-Paul), à région »; 55° ligre, 
à eiber (Get Ma 1), 106 rég'on », lire: « Sch 
Marlin), Maro "n° 1$e ligne, au eu de: « A ts 
{re région », ir « Krevis (Paul-Samuel), {re région »; 
& ligne Ï rt (Pierre-Edouard), 29 ré- 
gi Robert - 2e région »; 43e ligne, au 
| v jaury (Jacques), 5° région », lire: « Ma ja 
{re onne, 6e ligne, au lieu de: « Desorcher (Germain- 
4 \ », lire: « Fi 4 (Germain-Alfred), 2e région »; 
4% jig 1 de: « Gourg (Jean), 9 région », lire: « Gourg 
(Jea s révion »; 45e ligne, au lieu de: « Dubey (Jean-Léon), 
@e rés » « Dulcy (Jean-Iéon), % région »; 53° ligne, au 
leu d Joos (Alphonse), 6° région », lire: « Jo0ss (Alphonse), 
6e rép * 67e ligne, au lieu de: « Passio (Etienne), % région », 
lire Ï ») (Etienne), 9° région »; 2e color nne, ole ligne, au 
leu L haud (Louis-Jean), 3e région », lire: « Le Petichaud 
(L4 ge région »; Gle ligne, au lieu de: « Bourniol (Léon- 
lea je région », lire: « Bounh'ol (Léon-Jean-Jacques), 
4 rés 10? ligne, au lieu de: « Issaly (Jean-Eloïse), 5° région », 
hr lean-Blaise-Gérard), 5° région »; is ligne, au lieu 
de Jean-Honoré), &e région »; lire: « Metlon (Jean- 
Fe n »; 3e colonne, $° ligne, au lieu de: « Tissot (Jüc- 
q je région », lire: « Tissot (Jacques-Antoine-Lucien), 
4° {0e ligne, au lieu de: « Rutz (Vincent-Georges-Raymond), 
ë rép », lire: « Ruiz (Vince ent-Piert e-Raymond), £e région »; 
ü2e , au lieu de: « Fièvre (André uguste), 9 région », lire: 
« Fit André-Auguste), 9e région »; 4 colonne, re ligne, au 
leu dé: « Gallaud (Pierre-Gérard), 3° région », lire: « Galland 
(Pierre Gérard), 3e région »; 82e ligne, au lieu de: « Bouwens-von- 
der-B n (William), {re région », lire: « Bouwens-van-der-Boijean 
(W n), {re région »; 8e ligne, au lieu de: « Cohn (Michel), 
à région », lire: « Cohn {Misu, dit Michel), 2e région ». 
P 1, {re colonne, 5° ligne, au lieu de: « Coldefy (Jacques- 


Virgile) 9e” rés 


L. zion », lire: « Coldefy (Jacques-Virgile), Tunisie »; 

vi au licu de: « Bondel (P'erre- Vilal), 8e région », lire: 
He exre Vilal)}, 8° région »; 14e ligne, au lieu de: « Fricou 
(J£an-J h), {re région », lire: « Fricou (Jean-Marie), 4re région »; 
ë {3e ligne, au lieu “de: « Lebars (Louis- Auguste), {re ré- 
BON » »: « Le Bars (Louis-Augusie), 1e région »; ge ligne, 
A : « Rosier (Alfred-Claude), 1'e région », lire: « Ross'er 
LUI 1: le), re résion »: 31° ligne, au lieu de: « Palangie 
A OU , 1° région », lire: « Palangie (bDidier-Louis-Henti), 
l'ICSON »; 43e ligne, au lieù de: « Tourneux (André-Jean), {re ré- 
8:00 ré: « Tourneux (Añdré-Jean), A. O. F, »; 54e ligne. au 
ar « Morel-Fatis (Daniel-René), 1re der », lire: « Morel- 
10 -René), Le région »; 70° ligne, au lieu de: « François 
AN , dre région », lire: « François (André-Emile), 4° ré- 
En e # one; ° 15e ligne, au lieu de: « Dastier (Marcel) 
6 do de hs «a Bastier (Marcel), 9e région »,; 3!e ligne, au iieu 
N de Jean- Marcel), 4° région », lire: « Goux (Jean-Marcel), 
s ligne, au lieu de: « La gorge (Jean-Gilbert), 5° ré- 
” Lagor ce (Jean-Gilbert), 5° région »; 56° ligne, au 

relli (Joseph-Vincent), 9e région », lire: « Salvarelli 

Maroc »; 66° ligne, au lieu de: « Garnier (René- 


‘gion », lire: « Garmier 
lieu 
issanne (Jean-Francois), 
'U de: « Darrie (Pierr 


de : mn 


M 


(René-Marie-Joseph}), 
Roussan 


ne (Jean-Francis), 
ke région »: 4° Co- 
rie), 8° région », 


LA 
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Page 3132, {re hdi: 7e ligne, au lieu de:« 
Charles), {re région », lire: « Champion (Hubert 
97e Jigne, au lieu de: « Kouin ndjy (Rodoiph-] 
lire: « Kouindjy (Rodolph-Lucien), Se région 
de: « Schwarez (Emeric:}), Îre ré 110N », lire: S 
Are jégion »; 8 COIN 3° lign OÙ 1 ‘ 
Marie-Jean), 29 région », lire Buquin (Rémy-M 
gion »; y colonn Je ligne, au 1 di M 
de région », li « Minot (Louis-Piei L 
au lieu de: « G idier (Adrien-Mar« Je règ 1 
didier (Adrien-! ») ré À JJe rne, 1 Lit 
(M: ice - Pierre), 4 t Del re Ab { 
4e région »; 92e ligne, au 1 de: « Cormai 
lire: « Corman (Aron), de région »; % e 
(François-Louis-Eugène), 5° région », { | 
Eugène), 5° région », 49 {2e lis 
(Jacques-Alfred), Tu , dr Daire : 
se 25e ligne, au 1 di | [ l 
« 1 ] (Lu it , 1 ) 

{Bor pe région », lir( sim 
nl 1 de: « T 1 l « ] 
(René), dre région » 1 © l 

'jerre), {re région e | P 
80 ligne, au 1 d Bo 
gion », lire: « Bon Ray il e 

P: i {re f | 0 
Isa Allemagne , lire: OR t (Ju 
OL (lé 111 , { | | 
a, » « Co r |] Lx | 
29 on iu lieu d Carnana (Maui [R 
\ ! l M I e 
ac 1 LA0on joe 1 
3e ligne, au j'eu de Gamil!: Ro'and-Jean-J) 

re Camilerie À 1-J } | 
dll « | 1n-JuUie \l 
\! » ljg 

1 e \! 
je a } \ 4 
NO } P 
S l,4 Ga Ma ' 
À ul 1 Salma {J 

| {0 œ TR 
l e 0 ] a] « (! / 

h 1 Ge: We 4 ; EP ] \a 

, , Maro Ç ) LA 

P à )\Nn » tt NN l « 

; ne, au en d Ù Pol Ù 
Sion », e De Ponto l'Am {1 
an 1 dé Chauve Il l 
(Henri-Fran Marie), 9% région »; } © 
(Jules-Emile), 3° région », liré Gat 

Page 313 

Alfred), 2 

xt.” nne, Li 
lir t Ma 
de Py 





ge ion » 
ôu lieu de 
(HHenry-M ri 
« Cassagn ré | 
9e région . , lieu - À 
iire: « Vallée (André-Charles), A. O, F. 
« Breton (Roger-Louis-Edmond), 8° région 
Louis-Edouard), 8° région »; lig 
(Maurice), {re région », lire: "£ 
4e colonne, 20° ligne, au Heu I 
lire: « Bergès (Roger-Joseph}, 5° région 
« Ponc e (Ma me Germain ne région », 
Germain), 9 région »: 83e ligne, au lieu 
Georges), 9 région », ire { brillat (Lé 
Page 53139, fre colonne, 12° 1'gne, at 
Marie), 9e région », iirt « Cuenat (L 
29% jiigne, au lieu de: « Habea André-F1 
« Haber (André-François), f 


« Quenechou (Jean-Baptiste), 
japtisle), {re région »; 43 ligr 
£ région », lire: « Astre 
au lieu de: « Veyssière \ 


Ge région »; 77 


(Raoul-Jean), 





ke région », lire: « Dorel (Antoine), 4‘ 
au leu de: « Champo (Jean-René), 
(Jean-Pierre), 5° région »; 34 ligne, 
Pierre), 2e région », lire: « Gr \André-P 
au lieu de: « bou 1 (Rogx 2e région 
de région »; 45e ligne, au lieu de: « 
5e région », lire : «a Serres (Alexandre-G 
au lieu de: « Formey de Saint-Louvent 
« Formey de Saint-Louvent (Ernest), 3e 1 
au lieu de: « Bachimont (Jacques-A 
« Bachimont (Jacques-A »), 2e rég 
« Moutier (Jean-Eugène), 2e région » 
Henri), 2 région », Sle ligne, au lieu 
négion », lire: « Lagoulte 
je colonne, 32° ligne, au lieu de 
lire: « Barrau (Elie 








1 r 
l 
p 
, à one 
» | [2 | 
au lieu de 
(Maurice), 
Roger-Joseph 
p : Th one 
lire: « Pon 
de : That 
Û { Eu 
eu Û 
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Remises de debets. 








pel 
— ‘Travaux et 








sous-lieutenant 


ès du parc d'aviation n° 


uprès de l’atelier-magasin de la zone de 
Aix-en-Provence. 
— tt" 2 $ ——— 


d'Etat aux forces armées (air), 

et ne 50-437 du 7 avril 190, portant règlement d’admi 

lique relatif au fonctionnement financier des services 

135 du 5 février 1%1, relatif aux régies d’avan 

our le payement de dépen- 

ettes imputables au budget de l'Etat, 
abl ments publics nationaux 


“ettes instituées 


réation de régies de 
direction techni 











Art. 2, — MM. Touille, Felmann, Colombo et Sarran 
fournir un cau 








4 - nt 
à ] hüonneinent de 100.000 F. . 
M. Bonjesn est astreint à fournir un cautionnement de : 00 # 
Ces caulionnements peuvent êlre constitués en num pa 
tes sur l'Etat, soit remplacés par la garantie résultant 4 alt 
liation à une association française de cautionnement mu créée 
Art. 3. — Le directeur dun contrôle, du budget et de la cor \bilité 
vénéral 1 secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est de 
l'exécut lu pr nl arrèté, qui sera publié au Joufnal officiel 
Fait à Paris, le 9 avril 1951. 
Pour je secrétaire d'Etat et par d 
Le Chef du cabinet, 
YVES BARTON, 
<< © à 
Agents techniques de l'aérenautique, 
M. Salort ] nt 


Par arrêté en date du 214 mars 1%1 
È £ 





technique de fre classe de l'aéronautiq a été révoqué d 
tions sans suspension des droits à pension. 
Celle révocalion a effet à compter du 4 avril 1951. 





Ecole nationale superieure de l'aéronautique, 


Par arrêlé du 29 mars 1951, M. Mazure (Charles) a été 1 ‘ pré 
parateur stagiaire à l'école nationale supérieure de l'aéro ), À 


compter du 1 avril 1%1. 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 22 mars 1951, le classement da 1drt 
complémentaire de l’auxiliaire de bureau dont le nom 
risé par arrêté du 1er février 1949, est modifié ainsi qu'il 

M. Pascal (Maurice) 
er juillet 1948. 


, agent de bureau de 3 classe à « Ît 


—— 0 — 


Par arrêté en date du 22 mars 1954, le classement dans dre 
eomplémentaire dg l’auxiliaire de bureau dont le nom & titula 
risée par arrêté du 10 décembre 1949, est modifié ainsi qu 

Mme Faugautier (Germaine), agent de bureau de 5e clasce : mp 
ter du 1er juillet 1949. 


—% 0 &— 


Par arrîté du 16 mars 1951, M. Poitevin (Félix), comn Is 
tratif de la poudrerie d'Angoulême, atteint d'une inwali Mpo- 
raire au taux de 80 p. 100 à compter du 22 janvier 451, era 
à bénéficier des preslations en nature accordées par la sécurité 


socia.e pendant une période de six mois. 


—— +. 





t se] re du avril 1951, Mme Gaffard (Marthe), ag 4 

rai la poudrerie de Sevran-Livry, est mise en 

Le €, pou: raison de santé, pour une durée de six moi 
u 140 janvier 4951. 





—@ © + 


Nomination au grade d’aspirant (armée de mer, réserve), 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine, en dat: 
1951, sont nommés au grade d’aspirant de réserve du 
de la marine pour compter du 15 avril 1951, les élève 
réserve du comm'ssariat de la marine: MM. Gromb 
(Jacques-Charles). 

















il 1951 





jableau d'avancement, pour l'année 1949, des secrétaires 


ad 


ministratits de la direction des études et fabrications d'armement. 


on date du 31 mars 1951 du secrétaire d'Etat aux forces 
sont inscrits au tableau d'avancement: 


, 


a 
_ pour le grade de secrélaire administrali[ principal. 
i ,» (Julien), atelier de construelion de Rennés. 
) ü (J.-B.), manufaclure nationale d'armes de Tuile. 
: (Emile), atelier de fabrication de Toulouse. 
‘rdinand), atelier de chargement de Moulins. 
5 D Marcel), établissement exp. tech. de Bourges. 
M {lbert), cartoucherie de Valence. 
“ p, nn), atelier de construction de Bourges. 
<erge), écote centrale de pyrolechnie de Bourges. 
0! eorges), manufacture nationale d'armes de Châtelle- 
4 D »bert), atelier de construction de Bourges. 
il ément), manufaclure nationale d’armes de Châtelle- 
2° (Armand), atelier de fabrication de Toulouse. 
là {rthur})}, école centrale de pyrotechnie de Bourges. 
TT Marcel), atelier de construction de Roanne. 
45: in), manufacture nationale d'armes, de Tulle. 
le grade de secrélaire adininistralif de {re classe. 
4 (Robert), école Centrale de pyrolechnie de Bourges. 
9 Lucien), atelier de construction de Rueil. 
, » (Albert), service central des marchés. 
i fenri), manufacture nalionale d'armes de Tulle. 
50 Pierre), administration centrale de la D. E, F. A. 
61 x {Raoul}, atelier de chargement de Salbris, 
7 Marcelin), atelier de construction de Tarbes. 
André}, manufacture nationale d'armes de Châtellerault. 
1 Marius), direction régionale du Sud-Est. 
D40 Triorea Socrate), service central des marchés, 
© S———— ——— 
PROMOTIONS 
4 é'aires administratifs des élab'issements et services rele- 
Direction des éludes et fabrications d'armement dont les 
no nt, inserits au tableau d'avancement valable pour l’an- 
nié 19, arrêté par le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
àlad ju 31 mars 1951, après avis des commissions administralives 
par itrales compétentes, font l’objet des promotions ci- 
ap: 
\ lromotion au grade de secrétaire administratif principal 
des secrétaires administratifs de Are classe. 
pou Julien), À, C. de Rennes. Dale d’effet: {er juillet 1949. 
Fro (1.-B.), Man, Nle Armes de Tulle, Dale d'effet: fer juil- 
La Emile), A, F. de Toulouse. Date d'effet: 1er juillet 1919. 
(ail Ferdinand), A, Chargt. de Moulins. Dale d'effet: {er juillet 
Pres Marcel), Et. Exp. Tech. de Bourges. Date d'effet: fer juil 
at 13,0 
M \iberl), Carloucherie de Valence. Date d'effet: {er juillet 1949 
Pet 1}, A, C. de Bourges. Date d'effet: fer juillet 1949. 
bez serge), E. C. P. de Bourges. Date d'effet: {er juillet 1919. 
Raci ‘6orges), M. N. A. Châtellerault. Dale d'eflet: {er juillet 
1919 
Dadux (Robert), A. C. de Bourges. Date d'effet: fer juillet 1949. 
Ward (Clément), M. N A. Châtellerault. Date d'effet: 4er jui:let 1919 
SimINT (Armand), A. F, de Toulouse. Date d'effet: 1er juillet 1949. 
Ficn \rtaur), E. C. P. de Bourges, Date d'effet: fer juillet 1919. 
: net (Marcel), A. C de Roanne. Date d'effet: {er juillet 1919. 
ls Jean), Man. Nle Armes de Tul'e. Date d'effet: {er octobre 1919 
! D» " « . . . 
omotion au grade de secrétaire administratif de 1re classe, 
FT échelon des secrétaires administratifs de > classe. 
Lau + (Rr rt » mg £ ù HE 
+ (Robert), E. C. P. de Bourges. Date d'effet: {9 janvier 1919 
Pa -icien), À, C. de Rueil. Date d'effet: 4er janvier 1949. 
us ‘Vert, Serv. Central des Marchés, Date d'effet: {er janvier 
‘1 
Couly lenr Man. N >. : " ‘ r . + L 
19:9 AU, Man, Nle Armes de Tulle. Dale d'eflel: 1° janvier 
1 
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Driard (Pierre), Administration centrale, Date d'effet: {er janvier 
1919. 
Arnoux ,Raoul), A. Chargt. de Salbris. Dale d'effet: f°r janvier 1949, 
Viladomat {Marcelin}, A. C. de Tarbes. Date er janvier 1919 
Pandy {André), M. N. A. Châtellerault. Date t: fer janvier 1919, 
Thevenon (Marius), Dir. Rle Surv. du Sud-Est, Date d'effet: fer jun 
vier 1919. 
Trioreau {Socrate), Serv. Central des Ma Da left {or jan 

vier 1919. 

-@ © +- _ 

Tableau d'avancement de 1250 (£ervice des poudres, réserves), 

Rectificatif au Journal o el d 14 € pa (PSE 

Pour le grade d'ingénieur de 1re classe de iux d pour $ 

Au lien de: « M. Cadat (M.-F,) », lire: « M.-I ii lieu 
de: « M. Jungblult (C.) », lire: « Jungblut CT” 1 de : 
« M. Vediée (L.-L.-M.) », lire: « Védié I 

Pour le grad>: d'adjoini administratif { Sé 
du service des pou lré . 

Au lieu de M. du Pouget {J.-M.-G lu Pouget 

(J.-M.-J.) », 
—$ © ©— 
Liste des véhicules susceptibles d’être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 

Se | 
NUMERO NUM R 0 \ { 

GENRE MARQUE | … 2 bite lolo 
d'ordre. matricule. | » châssis 
a ses D'or | _— 

VOITURES DE LIAISON 

En compte à la direction du matériel de la {r6 région mililaire. I ris4 














(gendarmerie), Alger. 








1 V. 6. EL. Holchkiss. |! 6) 620217 66328 
2 V. L. Citroën, | ii B LK)77 152289 
En comple à la direction du matériel de région Militaire, 
Jordeaur. 
3 V.. L | Renault. | Y. N. 2 |263 R.N.2|] Gh18% 
4 Vs Le Peugeot, | 301 D 2687 RM. | 2330950 
En compte à la direction du matériel de la Gs région mililai Metz 
5 Ve Citroën. 7.6 100275 203189 
ô Y, L Citroën, 11 BL Sans 118047 
7 V. L | Renauit, BDR 1 sans 465126 
En comple à la direction du matériel de la \1 [ Dion, 
8 pt Vo + Peugeot. 1! 102 191075 KK28 
En comple à la direclion du matériel de Éégion Mmilitair 
Marsetulle. 
9 pt VV. L | Citroën. |! 11 BL !986C.B 123413 
En compnle à La direction du matériel de La 10° région militair: l{jer: 
10 V. L. Citroën. 11 BL 1,152 50816 
11 V: L Citroën, ii BL 10611 14410 
42 V. L. Citroën. 11 HE 106576 TUE A: 
13 LE Citroën, {1 BL LXHMO 331192 
14 VE Peugeot. 2} 195979 o1U1% 
15 \ ee Peugeot, 2y2, 1059 41700 
16 V. L Peugeot. H4Y2 106155 1530.40 
17 v: & Peugeot, r2 106170 5083 
15 V, k Peugeot, Ar 10611 857279 
19 V. L. Peugeot. 272 196546 SG 
2) V. L. Peugeot, 42 108196 SAM 41 
21 | LR Renault, Viva 152020 289087 
En comple à la direclion du matériel de la 10 région militaire 


23 | VE | Citroën. | 1 CV | 111278 | 241736 


— | 
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Tour de départ en campagne des officiers mariniers des spécialités de l'aéronautique navale. 











De ais SRt-S 0 dé: à ÈS Te ne vel Es "US 
DATES 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES dense a = — AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
‘ li À | e® Æ 
. ———— | ———— ee —— — sel 
ARMURIERS AERO 
Maitres principaux. 
N'ayant pas fuit Cormpagne. 
À Mere ste aoues | 1911 25 2 L jer bre 1928, 1 S. M ER | 
Ayant fait ce jHigne. 
Ve ! ( 
Premiers maitres. - 
N'ayant pas fait Campagne, 


N | pass iSeas ec 2260 T 34 {er juillet 1404 B. A. N. Hyères. 
\! | | PPT RS à STUNT 2205 B 5 ier janvier 1938 40 S. saint-Rapliaël, 


Î 
- | 

] l Ne) PE RE Et 61 L 37 jer juin 1:59. D, À: À, Ï 
\ 


Ayant fait camagne { 

| 

HOUSSANON CLOS rss uris arts oséioss 4 L #) jer f t 132 B. A À Hvères ] 
Le 1 ÉMOR Ssnsssstsacosmsessrincanrs 2162 R 30 26 septerobre 1944 S MER 














Î 
| LE NEO Semen ms mue dans es JU T 31 21 avril 1947. C. FE. P. A. Saint-Raphaël. _ 
Le l'aud {Josepl 267 L 30 15 avril 1148 B. A. N. kKarouba, T::.B. 1 


Maîtres. 


N'ayant pas fait Campagne. 
Golfe {Rerx ane CÉSAR CUS STE SR l 4185 B 3 à 1% janvier 1912, 42 F. Hyères. 1 


Ayant fait campagne. à 
Monte (Fra RTE T IT TT LIL 21%  B 920 17 juillet 103%. Entrepôt Karouba. 2. D 
Gou LCD DDC). 26e ssrsmsenvétiensivss sit BB 34 fer avrii 1013 C. E. P. À. Saint-Raphaël, Pas Inde ne. 
le berre ‘Je PR * 3169 B 34 {er septembre 1911 B. A. N. Karouba, y 
Le sept RON l' sc ssvonnecenvensérates 5 CC % jer décembre 1454. B. A. N. Lartigue, Es Di 
L& Th ÉTDDOO  nrrr surmonter orsses | 115 L 338 31 décembre 144 1 S. Hyères. 
Le F Henri)... Re TON SAT TT E SUR | 8%) L 3 1h roai 19449. B. A. N. Saint-Manrier. 
DOCS CFFENCIE ir dusssssctenpes sas ss 1717 B 3 Lo mai 191» Dirmude. 
h net : LS RARE RE 0 617 T 533 22 ju [RO SM, ER: 


Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


» Fi Æ Re gi he re 
TP nn M — 2 vp bi id te ta 














Bénazet LUC  éssioese NES DUT 2158 T à ier septembre 1441. 42 F. Iyères. 

CU de MORT ge PSN TT GS T 42 it in 1953 B. A. N. Saint-Mandrier. 

Ponant PENCIEN ss sossesscocrosuse 9 B 45 16 mars 1Ma. #1) S. Ecole navale. k 
Hamet BOrNAIN). .sossossossseensossess 16: B 42 16 octobre 1%35. S LE R i) 
Lero PIC ls scsscussenssemranesssus 2:S B 44 9 novembre 1445. 4 $S. Lartigue. ; à 

Cre né EE 'OUNissssvonessssssosessshent ko B 45 2, novembre 1%: B. A. N. Cuers. % 
{ n {M Sr RE RTE PRE 1510 T 45 11 décembre 1:45. Théodore 2. 
Salaün M iso oscedoiteréresscet SK, BH 45 , décembre 1945. 5... AN A;} retto. 4 
Le Sere RER scsi ati uses tons 101% T 46 29 janvior 146. 52 S. Khour.hga. T. D ë 
BON (GUY... sissoscensencensosessssers 62 B 45 6 juiiiel 1947. C. E. P. A. Saint-Raphaël. ji 
Le Jor D URER ii suscorenevssesrsiouss Si: B 45 27 août 1947 Arromanches. 

= NTM Este sonse irons | «23 B &5 2 décembre 1948. B. E. Agadir. T. D 


k 
Ayant fait caripagne. 














Jeannot (Et NÉ).sssposssssssoseecesese 887 T 39 der juillet 1942. S M. E. R. 4 
Teissiere A 1 )osonomesosmseessens.e DEA A: r 39 2 ha! 10314. 42 F. Hyères T D | 

Lat« LIT RER ERA REP RER HA B 3% 1er embre 1944. 9 F. Karouba. T. D { 
Trotoux MON ssesasecuhinbecéedosnsss 20 B 49 jee « embre 1944. 56 S. Agadir. 2 L 
Pichavant (V +1 | ER E E 1851 B 3S 2%, décembre 144, 6 F. Lartigue. 1 M 
Puget résines sr 663 T 40 22 févr.er 194. 9 F. Karouba. É: 1 J 
Larboulette (Raphaël).........s..sss..s 15) L 36 23 avril 194 B. A. N. Port-Lyautey. d 
EN NS MNIPNOI) ss sensetsauaéesare 186 B 25 9 sentembre 1943 SN EE au } 
Alibert (Pierre). ..ssssoossossossssee ee: 2002 T 42 Jer janvier 1946. B. À. N. Larligue. ] 
Me” COM. censcsesanes dt 1757 B 28 der avril 1916. S. A. M. A. N. 1 
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Maîtres principaux. 
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N'ayant pas fait campagne. 


Ayant fait campagne. 
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Premiers maitres. 


N'ayant pas lait campa 


{er juillet 1955 
der pars 104 
) ecrmbr V1 
2 aoûl 1 
15 vembre Mi 
fer avril 1948 
er avi 1948 
19 juillet 19%8 
| OL 1%48, 
ler ju 1919 
6 seplembre 1919 
fer pnars Hu) 
1er pnai 14% 
{er mi 153%) 
er it 1990 
fer août 190 
16 février 1951 














Maitres. 


N'ayant pas fait campagne, 


Néant. 


Ayant Jait campagne 


19 seplembre 1916 
{er { bre 1916 
22 novembre 1916. 
1 décembre 196. 
24 décembre 1916. 
jer janvier 7 
{1 mars 19: 

Î 





GS à dE à M 
D de Je 





— ON QT QT et QT pe pee QT ne QD ee QU QT QUI QC me 





Î 

i 
a 

1947. 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


b 21 juillet 1919. | 


Ayant fait campagne, 


{er janvier 1916. 
19 mars 193%, 
10 seplembre 1918. 
23 septembre 1938. 
2 seplernbre 1918. 
18 octobre 1918. 
15 novembre 1918. 
8 mai 1949, 


fer avril 1%). 
fer avril 1950, 
fer avril 19950, 
der avril 1990, 
23 mai 1%). 
25 mai 190 
r août #0. 
er goût 1. 
r août 19. 
r août 19). 
Lo août 1%»). 
ter septembre 1950. 
4er octobre 1950 
fer janvier 1951. 
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4) S. Ecoie navale, 


! Î t 
| s 
Us à ivale, 
D = ME LP 
0 S. Sa tanphaël 
B, A. N 
ht L: 
I 
P \ I] 11 181, 
4 | | 
21 l q 
1 F. Hye 
N | } 
DES, M 
50 5 11e 





Si 5 





= = 





OBSERVATIONS 


D. 
D. 


D. 
D. 
D. 
D. 


D. 
D. 


D. 
D. 































JOURNAL 





OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE 








FRANÇAISE 

















OBSERVATIONS 











bé breton (PRII ss scosocousos peser 


DATES 
NOMS ET PRÉNOMS MA TRICULES d AE ss tour AFFECTATIONS 
() veépar 
eu campagne, 
MECANICIENS ELECTRICIENS EQUIPEMENT 
Maitres principaux. 
} ayant pas fait canipagne. 
Néant 
Ayant Jait campagne. 
HU RON) ss sscévespasssauese seras 4509 T 31 Ü fer janvier 1947. B. A. N. Karouba. 
Premiers maitres. 
N'ayant pas jJait Campagne. 
Néant. 
Ayant Jail campagne. 
Régot (Adrien)....osesesosesssocsoosee se LIN) BR 35 22 novembre 1942. 56 S. Agadir. 
AOC (J086ph)....sssocscssescs0ssess00cs bi B 31 11 mars 1935. 6 S. Agadir. 
Le BH MO Lee sr ee 1530 B 3 41 avril 1%. C. E. P. A. Saint-Raphaël, 
LOC SAUT PIB crosses sions es 2183 B 30 4 mai 1430. B. A. N. Port-Lyautey. 
Conna MARIE rrsnoiscesessrerenuhisse 2109 B & 7 juin 41946. S. ME, À 
DDR  IPIRNDOMIS scorensrensersepgees 3576 B 32 21 décembre 1946. E. M. E. Cherbourg. 
’elii-f M Closoccese intérosectre Br 10 mai 1917. 5. À, M: À. N, 
Faut RAYMONC). ..s.ssssvscrssessese 12 C 30 A 25 novembre 1947. 31 S. Orly. 
Ségale PIBTÉC )....sv.ocs IR AE 4451 26 2 18 décembre 19448, 50 S. Ecole navale. 
Le G DANS et à OR Tee CE 2 LL» 19 janvier 1949. B. A. N. Hyères. 
Bes-iére !] C4 PMP ER NRE 2% 2082 T 37 20 août 1919. 40 S. Saint-Raphaël], 
LU I LUS, LISA RARE ER 511 24 1 15 octobre 1949, B, A. N. Les Mureaux. 
Keram] (Gé ÉSlrsssehovepressssss 131 237 II 16 octobre 1949. Arromanches. 
Re rematen es sente 3293 B 32 31 août 44m), 40 $S. Saint-Raphaël]. 
TIC. (MAUTICE soso seoeste e 122 B 36 fer décembre 19%. So, LE R 
Maitres. 
N'ayañt pas fait campagne, 
Néant. 
Ayant fait campagne. 
Lo COR TERMS) sssssssbitesssherss 20% B 23 {er décembre 1941. Cours B.S. 
Bonusier  FOrTNANC)....scossonserouvsses 293 T 31 20 octobre 1944. E. M. E. Cherbourg. 
PNR CPE) dr ussarsnsss …. 4697 C 38 % décembre 1944. Dépôt aéro, 
PAT rss sens 32 B 45 {er janvier 1945. B. A. N. Karouba. 
Lozachmeur (Joseph).............ss0 0 797 B 437 3 avril 1945. E. M. E. Cherbourg. 
Riooiss IPPANODES) és ccocsssoncevsscs 2067 B 33 2% müai 194. B. A. N. Lanvéoc. 
Michel (François)........ nant s 511 B 58 5 juillel 195. B. A. N. Karouba. 
Auffret (Gabriel)......... sinitentrs ses 208 B 3% er août 4191. B. E. Khouribga. 
Ducroux (Joseph)........... PRE 109 T3 31 décembre 19145. 9 F. Karouba. 
Maderes (Raymond)... Sri 23 R 39 3 janvier 1916. Slage S. M. E. R. 
Larnico!l PIB increases FEES 19% B 91 der mars 1916. Théodora. 
Imprez (Julien)........ Ass eniurse M3 B 33 15 juin 1916. S, M. E. R. 
Prigent (Charles)......... ERP ERRRET 291 B 29 der août 1916. IL $S. Lanvéoc, 
Doiser. HN)... ésrsousteues sosie .… 2860 B ‘46 7 octobre 1916. d1 $S. Hyères. 
Guilloux (ANGUSIC)......000 0 0 « css... 3316 B 35 er décembre 1916. S, ME, À. 
PORN (OMREUN dis ssscoscsocrestiss 14610 B 37 {er janvier 1947, 9 F. Karouba. 
Cuisinier (Plerré).......sssoosvesse see 1: R 32 jer janvier 1457, 4 F, Hyères. 
Méheust (Marcel) fdsdaessenss …. 1635 B 99 {er janvier 1947. #6 S, Agadir. 
Kerninon (Henri)......…. Connu ces 3075 B 233 21 mars 1947, 53 S, Karouba. 
RUES MOI O dc isssieseses sus 807 B 37 jer avril 1947. B. A. N. Cuers. 
Onfroy (Louis)... dcessosane Re RTE 1389 C 4 er juin 41917. C. E. P. A: Saint-Raphaël, 
Le Gallou (Paul)..........e RER 3163 B 36 2» juillet 1917 S. À. M. A. N. 
Le Ruen (Marcel)... 0000.00 00 oo. 255 B 53 28 juiliet 1947, B. A. N. Querqueville, 
Archambaud (Gaston)......sssosssosese 8 K 51 ile septembre 1%M7. S. À, M. À. NN. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne: 
Bernand (Ahel)..........ssssee dusssase 8737 T 42 2 septembre 1943. Dépôt aéro Toulon. 
Moinet (Fernand)......... PRET sas 82 R 44 27 inars 1%. B. A. N. Karouba, 
Halle (Alexandre).........0s0e raddenents 1511 B 45 11 mai 1945, 32 $S. Karouba. 
Le Borgne (Pierre).....,.... sossossssase 68 CAS 41 16 juin 1945. B. E. Khouribga, 
Blanchard (Gaston)................ … 167 KR 45 6 juillet 1945. 9 F. Karouba. 
DO OR Lis cisanss events 9910 B 45 11 juillet 1945. S. E. S. Hyères. 
Valcaon TFIOTBNN)... ss socsmososencsres 354 T 44 4 octobre 1945. B. A. N. Cuers. 
Grosclaud( SSüi T 45 20 octobre 145. 31 S. Orly. 
Fhiin: SK39 T 45 30 oclobre 1M5. 3 S. Karouba, 
Lauren! 6036 C 45 5 novembre 1%. Cours du B.S. 
So B 45 novembre 19%. Cours du B.Ss. 
45 
1» 
A 


] 

Cal! tené).. 
Le Flach iPrmail 
I " 


crrou 























) 
: novembre 1645. 
1: 








S. M, E. R. 
E. M. FE. Cherbourg. 
Cours du B.S$. 
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— 
DATES 
: . nd d'inscription au lour 
NOMS El PRENONS MA TRICULES pente AFFECIATITIONS 
r 
en campagne 
— 
ER re NPC T SNS PR LUTTE 187 B 45 26 décembr! 191 B£ q K 
A nt ee RS NS ss. … 119 B 45 26 décembre 1% ! | jl 
RP PR RE SSS asus S31 B 45 27 décembre 194 \ | 
oN Re ee 0 RTL 9139 B 45 30 décermbre 19:15 Sr M:.1 R 
ces PP PTT TI TT TL 2082 L 49 9 janvier 1956 HA. % 
vosssonves DTETELESE T 4 9 janx 1456 { ne 
: and bee do dussxs sde B 46 21 1016 Con < 
ER PP NT LT “ax B 4 28 janv.er 191it s 
ne À PR Strates T 46 A1 février 1010. = = 
TPE RTC UE TT RC. cs... B 45 {> décembre 1916. E ke 70 
ose RE B 4» ) mars 19:56 9 Fe E \ 
enarnet (ADEÏ) Scssrhas-teun Dre ne B 5 25 mars 1916. Cou BR $S 
I 10) IEP : ... B 46 jer avril 19% 4 =, Hi 
Cnsrlot (Robert) +... 45005057 …. 3 4 à avril 196 > S. Agadir 
DT Eee T 4 9 avril 1916 Co lu B.S 
Permonlt (ÉDsONENL Aires errestss ss 3 45 12 av 1916 Cours du B. S 
ER RC TES dant ) 4 12 av 19:16. G F. Lartigue 
PIGITE) ssousssoseses ..... Î 1) 17 avril 19%6. 3 S Saint-Mandrier. 
Te PTE SE B 45 fer mai 1916. 2 S, Karouba 
Canite LATINA soso is issscbes è : T 36 11 mai 1916. 52 S, À iribea, 
RATES ss sn T 49 23 mai 1916, 22 $S, Cuer 
N RARE TS SENTE B 15 jer juin 1916. EU." Ne Li 
| ITS RE RS PE 3 1 25 juin 1916. B. A. N. Lartigue. 
Calaun (FTANCOÏS) Hyratsaniu eos HA L 46 13 août 1016 Cours du B.$. 
init PA) semer save T 46 15 août 1916. Cours du B.S. 
Dunlessis (GORE) cruiser aq è T 46 27 août 1946. 51 S, Hyèr 
Mainati (Jean) sssssésuecurss éséiiens B 45 31 août 1946 54 S Hvèr 
heuvard (Daniel) soso TT T 45 er seplembre 1946 B. A. N. Cu 
RTE TN CEE désdsnise EL 49 ler sep embre 1916 {rromanches 
RE art ses . T 45 ter seplembre 1916 6 F. Larligue. 
FR esnaiess i L 45 ln septembre 19:6 55 S. Agadir 
PE PR ne L 45 lo seplembre 1916 9 F. Karouba 
M RP TE Pie + = B 46 23 septembre 1916 Ese. Maison-Rlanche. 
dés ensss sr B 46 7 octobre 1946 12 F. Hyère 
Ya RP RP PTIT C 49 19 octobre 19:56. 5. A. M in 
Morel ILOUISI issssmhessssisisasvre se B 16 23 octobre 1936. SM ER 
ARR PT RUE RTE PR Fe C 44 28 octobre 1946. B. A. NX. Karouba. 
so... .. ce x 10 23 octobre 1916 92 À K! OUI ba. 
onnn entire Re B 41 S novembre 1916. Cours du kB. & 
sono sssse . BR 4» 19 novembre 19:16. BONE boure. 
CA PSS D TE PTe . T 42 2 décembre 1916 Entrepôt 1 \oba 
ERA NI NES Les en 1122 T 46 3 décembre 19:6 12 F. Ilvi 
| RPCIS PE der Fe 12 L 46 6 embre 1916 S. ME. R 
ÿ 
MECANICIERS ELECTRICIENS EQUIPEMENT VOLANTS 
Maitres principaux. 
Néant. 
Premiers maitres. 
N'ayant pas lait Campagne. 
Néant. 
Ayant Jait campagne. 
La En LP UE sé umes à 9128 C0 33 lier septembre 1911] S M. ER. 
Maitres. 
N'ayant pas lait campagne. 
Néant. 
Ayant fait campagne. 
] ï 9p= = à \ 
CRREEEEEET RTE TEE 4365 R 35 {er Ss = \j F 
SuEUue (Joseph) ,...,... SN UT ee 523 T 36 jer 
L PRG PT 710 B 49 16 IL S \ 
Seconds maitres. 
N'ayant pas lait campagne. 
{ L 
Le dd ssrvmisssuise sé 855 B 45 21 mars 1916 52 S. Khouribua. 
ai RONC sans. Se neReis 1070 B 46 11 décembre 1946. Ÿ K 
Ayant fait campagne, 
M à Ê Ë 
n PR LRR ES RTE 328 B 4 20 mai 1935. 52 S. Karouha. 
Dion TTC) ee see oo d ns 0006 ae où 00016616 2021 R 45 20 janvier 1919. Cours du B. 
Ou = D EPP na ET AE 4% T 45 22 février 1919. HN S. | Ava 
Cor R NUEEEEEEEEEEETEE Re 1162 B 1 avril 19:9 N. 1:00 | \ iUX 
+ ROME) ssosasransessres sos 1167 B 9 ler seplembre 19419. 10 S. Sa 
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— — —— 
DATES 
e l'inscription au tour 
NOMS ET PRÉNOIMS MATRICUIES a 
de départ 
en campagne 
= PR Tr te mm | — 
RADIOS VOLANTS 
Maîtres principaux. 
N'ayant pas fait camj'agne. 
Néant 
Ayant fait campagne, 
G il ] LES SPA PT IN PP TL 1503 PB 29 13 janvier 1915. 
DOROHAl TO DEURS) cc sdococaseucenrvats 19195 C 2 {er octobre 1916. 
Chenay (Ari 4 RARES SRE RS AR EC 02 24 3 Le juillet 1947. 
Courtad ET a PR PS RE RE Eee JU C 29 16 août 19:17. 
LU Qt LÉ NMENRE NRA SRI 4132 OC 40 jer aout 1918. 
Fran EL drole die 655 T Jo fer mai 1949. 
Premiers maitres. 
N'ayant pas fait camjagne. 
Néant. 
Ayant [ail campagne. 
Moreau (Lu DS create tartes 1153 L 91 {er octobre 1916. 
FL Re. RPM re AT 1S6S B 36 8 octobre 196. 
ES OR scene san cuve 20e 2369 T 40 fer avril 1918. 
rod seb a dat iactenss + 721 B 45 {er nai 1918, 
PORT ROMEO so mesevesseavsseosses G13 T 34 fer août 1918. 
PT OR Le desmrsssnsrorrsèses RE 2855 C 3 jer avril 1919. 
RS I sen nom esnrchesvsatéos 802 B 40 18 août 1949, 
DR caso es eirenss LIANT 52 C 34 16 mars 145, 
OS RO nn nus sesessscacierd es 102 C 37 18 juin 1950 
Barri PRO usés eneiarausc sens 2555 B 36 {er août 1950. 
RE PT nc onecss Ness sua 663 L 40 der août 1950 
Prige PL PPS 20 B 30 2 seplembre 1930. 
Maitres. 
N'ayant pas fuit Can Jauyne. 
RU AOL 15) CPP SE 254 BR £4 7 janvier 1949 
Le Cos PC PROS RSS 709 B 45 25 avril 1949 
Auant fait campaune 
henouant IMICheD)... ss somsoosocsssvevs 1108 B 39 21 décembre 1942. 
DR EU MR sc sc ever cesse ve 11691 T 41 ler juillet 1%4 
Toulgoat DRRREL D sv stanesees ous as 1391 B 39 {er Janvier 1919 
MON ORRUMIOD so ssusnenrsa ts s sou 6%) L 3 1er août 19:15. 
Ci he 7 SON PP DT 66 CAS 42 16 noyermbre 1935. 
MATURDE VOOR ss score ste soscones QG BIZ 38 1er février 19:16. 
LU Te Te 0 EST EPP EEE 2180 BIZ 43 jer mars 41936 
ar 1220 11 PRIOR NNRRET Pr 31 R 37 15 septembre 1916 
RE mere ttenSsoseo oa vues 13539 BR Il ler novembre 19:60. 
LT 0 à PAP TS PP EP PPT Re ee 5953 T 41 24 avril 1947. 
ATOUT COURS Le tt SSP TT 36 FF 36 11 mai 1947. 
DORE OR els anse sénecee So BIZ 43 2S mai 1947. 
OCT it 2 9 SPORE Er 636 BIZ 43 21 janvier 1958. 
LT Cd LÉ: ERP ET UE 5186 C 98 10 mars 1918. 
RE ER nsc tieiss es | 1591 R 29 fer juillet 1948. 
LORIE OT CS TERRES ci 1233 T 36 jor juillet 4948 
Ouvr TRE ®, CGiss 15 3 juillet 1948. 
PO RE Sauve rantacne once | 1 T9 {er août 1918. 
G CAE 0) PPT NE + 971 BIZ 43 1 septembre 1949. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait can pagne. 
I 16 CERN 1333 B 45 11 septembre 1944. 
{ D POP PT OCR 267 B 44 S mars 4945. 
Cutelli LR iron ess noise es 212 L 45 91 juin 1945. 
Dubos {üt Mere iRisecereenanente 6571 T 45 9 juillet 1915 
B ER ss ensetesmnssresrestes 2095 R 45 12 septembre 1945 
AU EN CRI TS RIRE ER REINE 51356 R 15 {er octobre 1945. 
Lesdos 21 ee PPS CPR 894 C 45 1S octobre 1945. 
RE Thann ensetescesetthes ses 3716 T 45 18 octobre 1945. 
EE A POP PE DOS Pr ie 2045 B 45 26 octobre 1915. 
Ma CU ESP PR CE 162 R 45 30 octobre 1915 
Far P 1432 L 45 {er novembre 1915. 
G1 PR rar uen es Giant Fons RSR 062 B 45 4 novembre 1945. 
l D M I O 1026 R 45 12 décembre 19,45. 
{ Lg nd ne) RP CNRS PME EE PEAR 798 B 45 26 décembre 1915. 
J' DEN" BONE PRE, re 440 T 45 27 décembre 1915. 
Px À TAC us lsnatesusstorear este 061 T 46 3 janvier 1916, 











RS VE, AR 
L. A. N. les Mureaux. 
93 S. Karouba, 
Théodora. 
S. À. M: À: N 
C. E. P. A. Saint-Raphaël. 


B. A. N. Lanvéoc, 
B. À. N. Port-Lyautey. 
#1 S. Orly, 
SA A AN. 

59 S. Agadir. 

50 S, Ecole navale. 

Cole TE KR, ” 

B. A. N. Larligue. 
S. À. M. À. N. 
S. À. M. À. N, 

2 F. Port-Lyauley. 
3. À. N. Cuers. 


3. A. N. Lartigue. 
B. A. N. Ilyères. 


6 F. Lartigue. 
B. A. N. Lann Bihoué. 
5 S. Agadir. 
n6 ©, Agadir. 
06 ©, Agadir. 

B. A. N,Port-Lyautey. 
1 S. Lanvéoci 
SR, GC. Paris, 

Cours B. S$. 
4 F, Hyères. 
S, R. C. Paris. 

B. A. N. Hyères. 
50 S. Ecole navale. 
S: À MAN, 

9 F. Karouba. 

P. A, Saint-Raphaël. 


S. R. C. Paris. 


ms. Agadir. 
6 F. Lartigue. 
9 F. Karouba. 
5) S. Agadir. 
96 ©. Agadir. 
53 S. Karouba. 
Cours B.S$. 
Esc. Maison-Blanche. 
6 F. Lartigue, 
4 F. Hyères. 
9 F. Karouba, 
9 F. Karouba. 
Cours B.S$. 
56 S. Agadir. 
6 F. Lartigue. 
Cours B.S$. 
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DATES 
d'inscriplion au tour 
da départ 
en Campagne, 
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sons eoss se EE TEST TT 
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loves .. . ........ 
NO ctaisssrstesseresss ss 
LEA nn 
sn on vos vus ec ss … 
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ent 
ju nn nm 
L'OUTRO ssssneviausasress ess 
Donne sesse 
s...sse scene 
lJossceveese 
PET LT PE . 
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lnuar 
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O1 L 45 
627 B 45 
73566 T 45 
1006  T 42 
10066 B 45 
154 ; 5 
4S62 r 15 
7886 B 19 
7:02 ; 15 


1977 T 45 
266 T 44 
1603 T 7 
1086 T 
SI6 R 


NS TZ 


— 


T 

I 

GRO € 
211 CG 46 
105: BR 45 
2310 C 47 
107 R 46 
7001 B 45 
859 B , 


1982 T #4 


1010 T 29 
0 TO 3 


3 janvier 1916 
1 iévrier 1916, 
22 février 1946. 
ler avril 196. 
os avril 1916 
26 avril 1946 
21 jun 1956 
Î octobre 196. 
1r octobre 196. 
13 lobre 19:06. 
D novermbre 1916 
9 novembre 1916 
12 novembre 1916. 
19 novembre 196 
29 novembre 1916. 
7 janvier 1947. 
20 janvier 1947. 
20 Janvier 1957. 
jer avril 1947. 
11 avril 1947. 
17 mai 19117. 
{er seplembre 1917 
20 septembre 1917 


{er ociobre 1917 


12 oclobre 1917. 
19 octobre 19147. 
19 octobre 1947 
2 octobre 1917. 
1% janvier 149'8. 
1 janvier 41918 

+ “ 

| 

) 


, 
l é 
28 juillet 1918. 
o août 19:38 
22 novembre 1918 
15 juillet 1919 
30 août 199 
{er septembre 19:9 








RADAMIÈTES AERO 
Premiers maitres. 
N'ayant pos fait camjagne. 
Néant. 

Ayant lait campaunre. 
131 décembre 19:5.1 
Seconds maitres. 


N'ayant pas [ait campagne. 


6 | à octobre 1916. 


1056 B 46 


{1 avril 1947. 


RADARISTES AERO VOLANTS 


Maitres principaux. 
N'ayant pas fait campagne. 


Néant, 


Aya it fail Campagne. 


r suin 19% 


t 
1 
3 décembre 1945 


» 


Premiers maitres. 


N'ayant pas [ait campagne. 


2 août 1945. 
1 septembre 1916 
os mai 1947. 


Ayant fait campagne. 


6T T 3% {er mai 1915. 
ii EL 37 0 juin 19%. 
843 R 29 er juillet 1945. 
385 R 39 2S juillet 194. 
1521 L 38 {er novembre 194. 


19 mars 1949. 
15 avril 1919. | 





AFFECIATIONS 


Entrepôt Karouba. 
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DATES 
d'inscription au tour 


# 


ROMS ET PRENOMS MATRICULES ag t 
ag dépar 


én campagne, 





= — _- ee i 


AFFECTATIONS 





Maitres. 
N'ayant pas lait campagne. 


Nivaggiont (Jacques) oo. verse] 411 RIZ 44 15 décembre A 
Dominici (Jules) ss... conso sep. 1202 BIZ 44 22 janvier 198, 


Ayant fait campagne. 
Le Page (ANT) ssssssosssssssncsss sd 409 CAS 43 l fer août 1%0. { 
Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 
Dapilaine (TVOS) ssccsscssstissesssensl 772 B 46 112 septembre 1946. 1 
MECANICIENS MOTEURS AVIONS 
Maitres principaux. 
N'ayant pas fait campagne. 
Néant. 


Ayant fait campagne. 


Delaïigue (Robert) sss.ccosossoososoosge 40 B 30 A 15 août 1941. 
Rigout (André) sssssmesesscscsescesesss 1399 R 34 for mai 1%. 
Imillet (Serge) ...... Ross css ia 1285 R 34 4er décembre 1945. 
Le Barillec (Jean) ..sosssssessssovsee 236 B 2 7 mars 1946. 
Le Chaton (Eugène) ssscscevssseossssece 09731 3 fer juillet 1946. 
Maitre (Jean) ...... ARPPPER PP ECEC EEE" 2869 25 I fer janvier 1947. 
Quevyroi (Camille) s.scsovessesscassesse 91978 4 {er février 1947. 
MOOD (MIMROGIS). sssrccusederrccmetés 45 C 32 5 décembre 1947. 
Neveur (Edmond) ss... PPT PONT TT 17460 3 fer février 1948. 
Loussouarn (Corentin) ss... RER APTE 3069 27 2 2% octobre 1948, 











Premiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Néant. 


Ayant fait campagne. 


Gauthier (YVES) sossoossoogesesecess este 313 C 29 4er février 1945. 
Corb: LA l_sssesses sosdases NE 2 D > 4er juin 1945. 
Porthe (Pierre) ,..... isawsdsnsss rssses 12 À Xj À 20 juin 1945. 
Cléret (Adrien) sosssossooessoeense oc... 63 C 931 A 4er juillet 1915. 
Loi Pierre) ss.sosssessvmossas CLP 1404 L 36 fer juillet 1915. 
GUYOnY Jean) gtoocce svosssénrseus 39 L 31 A jer août 1945. 
\ ANT EPATICI) ccsssssesessséndins ss 587 R 4 fer août 1945. 
SC y IVRA) cscsssssie sévhess sie 063 T 36 4er octobre 1915. 
Rozx DOME cscicisscetersse PTE …. 060 R 29 {er octobre 1945. 
\ ail RENÉ) soscssse PPPTELITITIIIITIC 9399 ‘27 4 15 décembre 1945. 
Michel (Georges) sescocsosssossssesseee 3N08S T 36 der février 1946. 
Maguet (J NA. soutsevsess sui oo Us 3493 26 2 25 mars 4946. 
And JUSUN) sosonvovconsessee sssssvèr 3476 C 34 2 avril 1946 
Chevrot (Pierre) sscossee érosvrvia sites 17 T 30 15 mai 1946 











Maitres, 





P 1 (1 | scccscatsesssscrbécsscasé 1829 B 34 fer avril 193% 

] A ind coséves LL Te 4254 R 36 ! avr 1939 

{ ] ) soseronsscsseseess 1064, B 43 { aol 1912 

J AMOR). Sosccresoresesnigrdtasges 836 T 43 10 juil 194 

Ayant fait npagne 

T | IUCS) avossvesse sons tes 135 R 38 fer août 1941 

| EVA voccsnssuuenseocasrssis se M3 B 39 o décembre 191. 

\ US) RER 312 BIZ 38 1er “décembre 1943 

HOPOIT COUT sscsoscésécnses cncosévesèse o14 3 A 2 | [ i 

] IORRL costonssuras ti esters 1786 R 33 septembre 94. 

\ Martel) oocosssossosseessensste 3003 B 3 {er septembre 1944, 

\ PURE): srssamatinnessioassaasi à C 3 A {er 7 ‘ e 141. 

| INDONL. soscanmecisscassusse 31 C 33 {4 novembre 1954. 

] | AMTOUL souscrire … 3933 B Il {er décembre 1944. 

( DER ssh mens 787 B 32 {er décembre 1944 
visant ss else 7349 B 31 | fer décembre 1941. 








cr Es AC TR É 7& , 1er décembre 19,41. 





B. À. N. Karouba. 


2 F. Port-Lyautey. 
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MECANICIENS 


DATES 
d'inscription au Lour 
de départ 


en campagne 


4er déceribre 1944. 
{er décembre 1944. 
{er d'cembre 1914. 
jer décembre 1944. 
4er janvier 1915 
1er février 41945, 
26 février 1915, 

11 mars 41945 

1er pnai 41945. 

qer 

fer mai 1945. 
{5 juin 1945. 

23 juin 19%. 

16 juillet 1915. 

19 juillet 4945. 

19 juillet 1945. 

1er août 195. 

11 août 4945 
{er seplembra 1945. 
ter seplembre 1945 








Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne, 


17 avril 49:10. 
21 novembre 1910 
18 mars 1911. 

3 aoûl 1942. 

7 juillet 1953. 

12 septembre 41944. 
27 janvier 19%. 
12 seplembre 1945 
43% mars 191. 
13 mars 1945. 

11 mai 1945. 
fl mai 1945. 
12 mai 1945. 
30 mai 1945 
43 juillet 1945. 
30 octobre 1945. 
novembre 1945. 
novembre 1945. 
novembre 1945 
novembre 1945. 
novembre 1945. 
novembre 1945. 
décembre 1943. 
décembre 1945. 
26 décembre 195. 
2 janvier 4946. 
7 janvier 1946. 
10 janvier 1916. 
24 janvier 196. 
23 janvier 196. 
25 février 1%6. 
> février 1946. 
19 mars 1946. 
25 mars 1946. 
2% mars 1945. 
%; mars 1946. 
265 mars 1946. 
27 mars 1946. 
27 mars 1946. 

2 avril 196. 

4 juin 1946. 

27 juin 1946. 
19 juillet 196. 
19 août 1916. 
49 septembre 1%M6. 
4 octobre 19%6. 
18 octobre 1916. 


jee im 
SA enr 
LI C0 re Lo Cr ON CS 


1212 1 








Maitres principaux. 


N'ayant pas fait campagne. 


Néant. 


Ayant [ait campagne. 


3 juillet 1944. 
{sr décembre 1944 
{1 août 4955. 
{er janvier 1917 





MOTEURS AVIONS VOLANTS 


AFFECTATIONS 


B. E. Agadir. 
lhéodora 
2 F. Port-Lyautey. 
B. KE Khouribga. 


B. A. N. Port-Lyautey. 


D S. Agadir. 
53 S. Karouba. 
B. E. Khouribuya. 
9 F. Karouba. 


12 F. Hyères. 


B. E. Khouribwua. 
FE. Agadir. 


Q 
A. N. Hyères. 


3 
B. A. N. Port-Lyautey. 


1 héodora 


B. T. A. N. Casablanca. 


52 S. Karouba, 


{ 

. A. N. Hyères. 

1 S. les Mureaux. 

B. E. Khouribga. 

Karouba, 

Karouba. 
B. E. khouribga, 

54 S Iyères. 

B. A. N. Karouba, 
Camp Cazes. 
Cours de volant. 
S. E. S. Hyères, 
on S. Agadir. 
SN, ME. RÀ. 

4 S. Lartigue. 

B A. N. Lartigue. 
S. M. PF. AR, 

S M'E'R 
Entrepôt Karouba, 
bo S. Karouba 
S. M. FE. Marrakech, 
#0 $S. Ecole navale, 
B. A. N. Karouba. 
B A. N. Aspretlo. 

h Y. Hyères 
Entrepôt Karouba. 
B. A. N. Karouba., 
5 S. Ecole navale, 
R. E. Agadir. 
%) $S. Fcole navale. 
51 S. Khouribga. 
40 S. Saint-Raphaël, 
11 S. les Mureaux. 


4 S. Lartigue. 


B. A. N. Querqueville. 


52 S. Khouribga. 
B. A. N. Hyères. 
31 S. les Mureaux. 


Théodora. 
E. M. G./Aéro. 
56 S. Agadir. 


BR. A. N. Lann Bihoué. 
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DATES 
d'inscription au tour 
de départ 
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AFFECTATIONS 
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NOMS ET PRENOMS 

“OUT Y Maurice) Drcsocersveorressste 
Dupouy (Paul) .......sscosccsssseseoses 
Wacker Eugène) doses ess detuenses 
Resmond (Francis)....sosssooossssseoess 
Gourden GEOTECS) s.s.osssssosessussse 
Boscher “LOUIS) ..sscsssospssossoosésus 
Masson (Emile) ........o0s000..000 0 
Du { l IS) sssoosroessssssss.ss | 
Gù t-Mort MD ss srenstsuitrèdes 
lui OMR) ss msnessacodosrtetenesors 
li NM OM) ..ssoncéssesnmentoe has 
li sCau UN) ssssssssssssmssssss 
l hOn AGÉD) sossssssosnsccoonsreses 
Raff \ PP PR 
Sa UT) nssustissccsseonperespemegte 
| au-’Charies) s.sscsmusssesnséus 
J FRAMOGINN Sosvsnssosmossrhessés . 

| MAL eus isusséts share 
Ris MIRE on licechecoévetdioiare 
} 4 V m.suisesiseseschsps ess 
Je \! L'hoscivcavesemmrtecieantt 
Je! MAIDIEUL .….soscscsecsosesansenus 

| L'(CASMION]) sésscstsnesnsvrcstsnts 
| og tee) APP A EP EC 
} Francis) ossosssosssssosssesses 
h IOQN) mssscossovvpucessdesente 
Briat Ranhaël) ssssosocoossssr.0sss 
R Fi sr ccvabies rt . 

] DORE T ss sovsneé roses dts 
| HIDOrT) sssossoseseoncéveiseese 
{ NVO: smussenes ts rene aiuus 
1) ] D stassacicisitisnsans 
| Rats ses ha Ras uns 
[E | nhvcososcosvichseususe 
{ IOSCDI) ososenesessenesssseees 
(à VVESE sososovosccoopeatoesusss 
À! RENÉ) ss scsenvesreonsessseses 
} RAaVIMONA) sscssssese arr en 
ke! Adolphe)..ss.scsssssososnessss.es 
Fr Piel) .sossososossensvocsosres 
Cot Robert}. ..ssssssvosssensssess se 
{ ArMANA  scossossossssosse APE TT 
MArCOl). sm concostoocses sets 
B | PPT PT PL 
C1 1 (Bernard)..sosossonscssesess 
R ocre téemitis us covosss 
Charles). .....ossousessreoes.esee 
K t ‘Ravmond)....s sstosssvisas se 
Le AIPEG ss sodvscossocsostenrss 
\ COTLCS).sssosonmenossnoseeosses 
Le DENIS). ....ssoossseoseses sites 
Il Ernn Clhsséseneusgent sv 
R MATC).-osossecnsesesseuscene . 

el Robert. .ssossssossscossses ANNEE 
Ler ! HeNrilsossscsssessseoese …. 
{ PIOrre).sosovsontouse cusseess “. 
Michel (LOUIS). ..ssscsovossoseosesssse . 
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19 kB 
1680 7 
191: 
2103 B 
1005 7 
1992 1 
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9070 E 
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117 L 
3102 B 
1190 BB 
1735 B 
(RET ÿ 
1613 C 
16 BIZ 
1245 L 
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Premiers maitres. 


N'ayant pas lait campagne. 


Néant 


Ayant [ait campagne. 
1951. 
1944. 

1919. 

1915 

fo. 
1949. 


{er seplembre 
{er noveinbre 
jer janvier 
jer mai 
16 juillet 
{er septembre 


A jer décermbre 19%%5, 


Mattres 


N'ayant jrs fait Campagne. 


U 7 mai 1948 4 


Ayant fait campagne. 


17 janvier 1913. 
8 octobre 1941 


{er novembre 1941. 
{er novembre 1944. 
der avril 1945. 

16 jualiet 1945. 

31 juiliet 1959. 
jer août 191%. 


septembre 1945. 
tobre 1945. 








1h 1949. 
et janvier 1946. 
jer tembre 1946. 
{er décembre 1946. 
ter décembre 196. 
> janvi 1947. 
11 janvier 1947. 
der févrict 1947. 
15 avril 1917. 
jer mai 1947. 
15 mai 1947 
ter août 1947. 
14» août 41947. 
19 août 1947. 
19 août 1947. 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 
} jer mars 1945. 
13 mars 1945. 
26 décembre 1945. 
je janvier 1946. 
2 janvier 1946. 
96 mars 1946. 
28 mars 1946. 
2 avril 1916. 
20 mai 1946. 
9 juin 41946. 
Lin 1946. 
7 juin 1916. 


12 septembre 1M6. 
11 septembre 1946. 
6 octobre 16. 


16 octobre 1946, 
23 octobre 196. 
25 décembre 1916 
31 décembre 419%6. 
25 janvier 1947. 
3 février 1947. 
45 février 4947. 
25 février 4947. 
der avril 1917 
12 avril 1917 








33 S. SaintMandrier. 
BA D -arouba. 
32 S. Karouba. 


54 $S. Hyères. 
E. M. G43. 
N. 1400 Orly. 
C. E. P. À. Saint-Raphaël 


6 F. Lartligue. 


Camp Cazes. 
B. E. khouribga., 
B. A. N. Lartigue. 
B. A. N. Lartigue. 
22 . Cuers. 
B. A. N. Karouba. 
6 F. Lartigue. 

II S. Les Murcaux. 
52 $S, Khouribga. 
11 S. Les Mureaux. 
4 F. Hyères. 

6 F. Lartigue. 
Karouba. 


0 (PES À 
55 S Agadi 
22 5. Cuers, 

32 S. Karouba. 


B. A. N. Karouba. 
B. A. N. Lanvéoc. 


o ©. CUErs. 


SR. CC Pat 
31 S. Orly. 
31 S. Orly. 


S. Cuers. 


3 S. “aintMandrier. 


53 S. Karouba. 
B. FE. Khourihga. 
Cours B. S. 

52 S. kKkhouribga, 
32 S. Karouba. 
6 F. Lartigue. 

B. A. N. Lann-Hihoué. 
5 $S. vadir. 

6 F. Lartigue. 
41 S. les Mureaux. 
32 S. Karouba. 
B. A. N. Lartigue. 
32 S. Karouba. 
52 S. Khouribga. 
31 S. On. 

54 S. Hyères. 
52 S. Khouribga. 
41 S. les Mureaux. 
22 S. Cuers. 
Cours B. $. 

50 S. Ecole navale. 
Dépôt Aéro. 
10 S. Saint-Raphaël. 
Cours B. $. 
Cours B. S$. 

22 S. Cuers. 

3 S. Cuers 








T. 
F. 


... 


24 Avril 1951 
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MATRICULES 


DATES 
d'inscriplion au tour 


de départ 


























cu Catnpagné 
MECANICIENS AVIONS 
Maitres principaux. 
N'ayant pas fait campagne. 
Néant. 
Ayant fau campagne. 
Senseo nsnsnness 29143 27 2 À oùût 1955 
vas drhéotéridiriobs 130) 26 3 it mmars fi. 
i .. PETITE TITI TT 122 232 2 13 juin 1915. 
Noos ssseceessesesseresse 1064 L ?9 4er juillet 190 
sossscnseses comsoccsossose 582 B 23 26 févrer 19365 
\ PETETLLTIILI EL EIELEE 3o00 BR 2S {er janvier 1947, 
\ ; Seven asia 3139 B 29 16 août 1947 
' EEE EEEEEEELEEEEEES .. 2533 B 430 13 octobre 1917. 
iphin}.s cssssososon se 932 95 1 19 juin 18 
RP TR Rss rid dis 1726 11 er mars 1919 
re) croco snsnessese 1248 42 2 {5 seplembre 19:9 
Premiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
André) sosossssossosesvesee PA | 4173 L 81 l 19 vernbre 1916. | 
Ayant Jai campagne, 
né .. cs... …... . 2151 35 11 91 août 19:34. 
(Paul)ses.sese sotiscéaistes 126 196 11 fer décembre 1911 
Pierre)scsesessssessssuseses sü 663 25 11 ter décembre 19144. 
sus. sssastostesunsusce 1766 B 3 er janvier 1945. 
ess Sétosccosossesessoss 129 137 11 4er janvier 1915. 
Il $ Socrsnssestssnite 7) B 3 4er avril 1943. 
A Choscssssoscessose ‘ 291 B 30 fer août 1945. 
Julien}osessscsssesses sé 2316 T 31 ler septembre 1915. 
RE dnrinen da es ro 37 6 22 15 septembre 1915. 
Siséedssis SPORT ICT ITS. eu 9: B 29 A {er décembre 1919. 
\ ssssoranisioreéeresènde 404 R 23 16 décembre 1913. 
Maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Vite DES PPT ospssuéoessee | 4800 B 55 5 juin 1935. | 
NS Q PR SR PE PRE 104 T 38 17 décembre 1911. 
Ayant fait canipagne. 
LR SN ie cc Te GG C 33 20 mars 1938. 
RTE SRE ET RE e 4553 B 34 jet octobre 1911. 
ess dat tint eng 331 B 34 8 janvier 1942. 
APPPP TPE TT TNT LIT TI 1343 CG 34 2 juin 1942. 
Fernand) .ssorssveressesse 221 R 34 {er novembre 1943. 
RE PAROI TT TT 629 L 38 21 février 1944. 
nl: ssaeratèasssteits 3902 B 38 23 mai 1944. 
M svevssensrisssefouse 199) L 239 fer septembre 1944. 
El loss users 123 T 35 ler novembre 1944. 
| PRET LR ET 1676 B 23 1er décembre 1914. 
nn nm nse 2952 »7 2 1er décembre 1944 
codrcscpisensereÉ ss sn 89 L 33 A ler décembre 1944. 
sssninad indiens ur 123052 2 {er février 1945. 
cho RÉ NÉS 324 B 32 11 mai 1945. 
AE RTE le TEE 1 DB di 30 juin 195. 
lovcsses nn 83 2» 2 44 à )ù | 1945. 
EME} sesssssessssecsesens 199.T 9 {er septembre 1915 
PRES VOTES TÉTSS 19 B 31 A jet janvier 1916. 
PET ose Sovessosssese 1583 B 35 16 février 194%6. 
nan see 00525006 50e 0 12 R 35 15 avril 1946. 
ET cs pes sv e xs ee 6e 0 5: 1740 B 34 15 août 1946. 
isa PETITE CTI IT LIETT TE 5 BIZ 33 ler septembre 1916 
Nissan ont 570 B 37 21 novembre 1946. 
Sat ar S si ussté dsies 1671 L 31 31 décembre 1946. 
ADICOIS ) n.0 12-00 à 0 a ais ,255 0 0 0 sain 09 + (0 B 32 31 décembre 1946. 
C4) ss mssmimmisient 2160 B 35 16 avril 1947, 
l'TANÇOIS) ..momsessr os es e 321 L 3 fer mai 1947. 





tsurrrisnsntetnnnanmenssteanse 





19 juin 1947. 
der juillet 1947. 





AFFECTATIONS 


Entrepôt Karouba, 
Entrepôt karouba. 
30 S. Saint-Mandrier, 
B. E. Khouribga. 
B. A. N. Lartigue. 
B. A. N. Port-Lyautey 
Dépôt aéro. 

B. FE. Agadir. 

B. A. N. Karouba. 
1 S. Khouribga, 
3. F. Hyères. 


5. À. #4 À. N 


N 
52 $S. Kknouribga, 


Larligue, 


SAR ON CAE 20. 
Entrepôt Karouba. 
Entrepôt Karouba, 

B. E. M. Lille. 


l 
MUR A 
B. 4. N. Lann-Bihoué, 
B. E Khouribga. 
B. A. N. Cuers. 


A. N Karouba 
B. A. N. Lann-Bihoué. 
Théodora. 











"3" 


MA 14 


3,3 


" D. 


D, 
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_ mme ; ns RER dE 


| = æ 
| | DATES 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES ns: #5 cu AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
de d'part 
| en campagne 
—. | = — ns nnses — à 
Seconds maitres. 
N'ayant pas [ail campagne. 
Le Bou Alf PROS LIT TE 126 R 39 1 mai 1910 B. A. N. Lanvéoc, 
Gallion {4 à! 5) PRET PENES PE 2180 B 39 3 octobre 1910, B. A. N. Berre 
AE. NN PORN PP CREER 211 H 29 7 octobre 1911 B. A. N. les Mureaux. 
la il SERRES EP 13 DB 38 1» janvier 1942 6 F. Lartiguc ED 
ler.ou lea TR TT | PER 1357 BR 34 20 janvier 1942. 1 F. Hycres 
\ i REDT SRE OT PPT ee PPT DT Le 745 T 40 9% décembre 1913. 42 F. Hyères. 
Konnonu à tn O SSSR e 1771 B 37 Il avril 1914. lhéodoru. 
LE MORTE CAMMNÉsrcicssvasssesases 170 H 45 9 février 1943. S. M. E. KR. 
{ RE Gt enr tint en 1127 BR 3% 25 février 194. 4 F. liyères. 
Je À a CINE CORRE CE 2 553 B 45 1 inars 1949. Théodore. 


f 
LA 


inars 1913. R. E. Khourihga. TD. 


Ë I É 17 avril 1955. B. A. N. Lartigue, T. D. 
hou | COS Des sssssssenssssesse 1181 BR 45 17 avril 1015. B. A. N Kkarouba. TR. 
Lalia 21, 04 PP RRME SPEROOREPR MRPRRE RE 1168 B 45 17 avril 1913. So À MA 
Que ALL) PPPEPEREE EEE PRESS 1190 B 45 17 avril 1953. 4 S, Larligue. +. D, 
li PAROI ae ssdnmaséssdnschess 1182 R 45 17 avril 1953. 51 S, Khouribga. T. D 
hr FrANÇOÏS) esse ss ss soso ee 1199 B 49 avril 1945 BR. A. N. Cuers. “lu 


Le 
ve 
un ed js 
£LLTI 
Zz 


avril 1045. S. M. E.R 


r 

9 F. Karouba. T. D. 
PPT EP D Te re 1500 HR 45 11 mai 1%» 53 S. Karouba. T 
- 1 














Mi PNR den tabs nee NT Tee de 1310 HR 45 11 mai 19:35 9 F. Karouba,. b. | 
Jacq (Mai PRET PAR EP Te fe 054 B 45 98 juillet 10443. 4 F. Hyères. 

Abri TOR sosassssboietsnsessécérs Giik C 44 ï sentembre 41913 B. T. A. N. Casablanca. É. D, 

Drap "| TER APRR RERO ERP 1429 R 37 7 & pl “mbre 1913 B. A. N. Karouba. r. p. 

Corre PR die sense 870 H 45 27 octobre 1942. 32 $S. kKarouba. T. D 

Le R 100 SR RS . 10063 B 43 ' novembre 1913 B. FE. Khouribga,. T. D. 

M HS A. à PORTE Re 874 R 45 27 décembre 1045 C0 8h AN à { 
Ségaler DRM éésssidin cit esse: 092 BE 45 à janvier 1946 J. S. Lanvéoc. 

Seoul 78,5 7 0: IRC AMAR ER re 189 BB 46 23 janvier 1916. B. E. Agadir, d T. D 

TR rt niadséaninés sois 207 R 46 2% janvier 1916 B. A. N. Hyères. 

kermi LE PEER NE 1103 H 45 12 février 41946. J S. Cuers. 

RS TOME hrs errurecse ste . SO B 45 % février 1916. Cours B, & T. D. 

Guirri a ee | SSSR 2100 B 45 29 février 1956. B. E. Agadir. +. D 

RE  'ssnrona tone due M7T3 B 45 2 mars 1916. B. A. N. Lartigue, I. D. 
La QU TT 2e SERRE RE 7457 C 45 30 mars 1916. 3 S. Cuers. 

POROQUOI (FRANCOIS) ss sosccsccéé oc ec 9612 B 45 30 mai 1946, 55 S. Agadir T. D 

Je! LA LE IR ARE 07 B 46 26 juin 41916. 1 S. Hyères 

Deni LL SSP PR AU M2 B 45 30 juillet 1916. B. A. N. Lanvéoc Poulmic. 

GallTa HR ondes sect des 26 B 45 10 août 19346. 1héodora. 

DR OL NES las nustrrs anses es 763 1 45 15 septembre 1916 9 F. Karouba. F5. D: 

DIR OR) a rsorusenconsatecttes 1360 T 46 7 octobre 1916. B. A. N. Port-Lyauley. T. D 

Viguier ARE ee 503: T 45 8 décembre 1956 ï F. Iyères. 

Don oDen TO DOrt) os rsésoescuges 102 B 45 2 décembre 1946. Esc. Maison-Blanche. 2 D 


MECANICIENS AVIONS VOLANTS 


Maitres principaux. \ 
N'ayant Las fait car \pagne. \ 
4 
Néant. 
Ayant [ait campagne, 
Boulion (1 POS vedettes vins 2151 27 11 ler août 191. | B. A. N. Saint-Raphaël. 
ki bin SUN Éd CLSC Lau RE | 7:087 1 {er novembre 1945. B. E. M. Nancy. | 
Premiers maitres. 
N'ayant pas Jait campagne. 
Néant, | 
Ayant Jait camyragne. | 
URI O ON IDUNE ss cscssoserosscsxtreant 1971 27 3 29 octobre 1916. Esc. Maison-Blanche, T. D ; 
Le lri MERDE icrdisusess ss mue 103 x 29 J5 juin 41949. B. A. N. Cuers, 
Herbouliou (Francis) .......sescossscse 163 28 2 13 septembre 1%0 C. F. Hourtlin. 
Maitres. 
N'ayant pas fait campagne. ( 
Néant, 
Ayant fait campagne. é 





3 juillet 1919. 
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4 NÜOMS ET PRÉNOMS 


PPT ÉTEIILILE 
I 
l { J rss. .... ... 
00000 
jues) nomme nmessuss. 
nn nn nn onenseuuse 
! Henri) ssosvostoseses ss. 
te 
GASTON) ocscscosos ossesve 
ETES TEETELIET ss... 
{ n1 | 
L [) corses. ss... 
( D hrs at 
IVOST ssrssdrausie . … 
sos. vos. 
lieleu (IROLET) ssososososscsesese ms... 
see sssoseos 
OPPPPETITTITIE ss.spsevse 
ent 
Il) csososesssssesee .. 
Î DS) D sssssossresesesess .. 
VIIMOINIL (LUHC) corses sesecese ..... ... 
CIDSI (NON) scssocmosooscmcesessoeccesses 
At 
, C7) ecsssousecssses ...... 
i | sssccsooosue ss... .…. 
( \! p 
C] ecscrrossseuee ...... L 
{ 
none sectes 
] | 
1 rar a 
1 IRAN ateliers este 
OSCAR +. Sale es es 
1 
A! \! , 
1 . 1 nes sssssesssse 
NON sise + 
à! tint 
UUHT ocvssossscssesessssse 
{ 
PPT PRE sos. 
nn nn on nono ovonosece 





DATES 
au {tour 
de départ 


en can pag ne. 


d'inscription 


MATRICULES 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 
4232 T 45 2 mars 1916. 
0173 B 46 26 juin 1916. 
1520 T 46 24 sepicrnbre 1946 
1806 T 47 ñ juillet 1917. 
4122 T 46 25 août 1947. 


Ayant fait campagne. 
2006 B 45 21 
2196 R 45 {er 
597 B 45 


avril 1938. 
décermbre 1949 
Aer avril 1951. 


PHOTOGRAPHES 
Maitres principaux. 
Ayant Jait cammanne, 


9137 B 28 | 


17 décembre 1947. | 


Premiers maitres. 
N'ayant pas lait camragne. 
339 T 37 


lier décembre 1937. 


Ayant fai campagne. 


3091 BR 29 
52 1 32 A 
3 


22217 EI 


fer gnars 146. 


{er juin 1955 
4er avril 


147 


Maitres, 
N'ayant pas tait campagne. 


40 R 34 15 août 
C0 T 3 1: novembre 


1939 


1941. 


Ayant fait campagne. 


2 octobre 1942, 


1836 C 31 15 juin 19%. 
Sil T 23 00 juin 1945 
1082 T 32 15 mai 1947. 
217 C 31 fer mars 1948, 
8% C 3 12 mars 19%4). 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne, 


7503 T 45 4 septembre 19%. 
10053 B 45 3 novembre 1%. 
5889 C 45 4er mars 1916. 
8041: B 45 25 mai 1%417. 


Ayant fait campagne. 

442 BR : 22 
837 B 35 

1049 CAS 44 
" 

» 


septembre 1944. 
2» mars 19». 
16 juillet 1949. 
29 septembre 1949. 
PN juin 19% 


615 L 3 
610 L 4: 
PHOTOGRAPHES VOLANTS 

Seconds maitres. 
N'ayant pas fait camyagne. 
3284 T 45 l 26 


mai 1938. l 


Ayant fait campagne. 
fer juin 1914 


33 S 


AFFECTATIONS 


S. Lartigue. 
Karouba. 


Salnt-Mandrier. 


N. 140 les Mureaux, 


Cours B.S., 


B. F. Agadir. 


Théodore. 
S. M EE. KR. 
S. M. E. R. 


HA: N 


Lartigue. 


Saint-Opér, Fort Ivry. 


C. 
B. 


B. 


B. A. N. 
C. I. O. 


Lanvéoc., 

A. ATZÆW. 

E. P. A. Saint-Raphaël, 
26 S. Agadir. 

A. N. Saint-Mandrier, 
B. À. N. Cuers. 


N. Karouba, 


©0 S. Ecole navale, 
C. E. P. A. N,. 
Dirmude. 


A. N. Port-Lyautey, 


Musée marine. 
S. M, EE. R 

50 S. Ecole naval: 
E. M. P. A 


56 S. Agadir 


Arromanches. 


OBSERV 


ATIONS 


D. 


L. 


IL 
D. 
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Tour de départ en campagne des officiers mariniers manœuvriers, timoniers, hydrographes, pilotes de la flotte. 








— - = ———— — —_——— I SS 
DATE D'ENIREE 
ROMS ET FRENOMS MATRICULES rs Aie AFFECIAIIONS OBSER  ATIONS 
ou date de rentrée ù 
dans la mélropole 
—— _ - _ ——— ——— — - ————————_— ——— ——————— —— nm 
MANŒUVRIERS 
Maitres principaux. 
A ant fait campagne, 

















Marchand ‘Ji 907143 95 M 15 «décembre 1912 Mermoz ! EU D 
Oucit DL cs booues | 131 287 2 15 novembre 1415 C. T. O. A. Ar7zew. +: D: 
Huyu CU SP UT Ft 112 Ot4) 2 9 février 1915 Hippopotarne | 
baba 1 0 SERRE RSR PET 106 2 2 jer avril 1913. Marine Kébir +. D 
Runa lea! ROUEN NEIL ECS | 2608 B 28 2» juin 1955 D PP. Sidi-Abdallah. T. D 
Le bref Jacqui RS CR RE | 90399 L 30 7 février 1916 Cat KR. 1900, +. D 
Ati r« Er SRE ARTE RS TES Fu 30) i 2 21 mars 1946. Cdt Telu T, D 
Touzé (Yvi SE RSS US TES TA | 6) B 28 16 avril 1957 Cdt Mastodonte, D 
Bilhiur lea . + ’ ...1 87 25 11 fer mai 19:37 FF. M Rhin 
Premiers maitres. 
Ayant fait campagne. 
Pa ,y {li ; 1:60 B 35 23 octobre 1911 U. M. Alger. +. D 
Fristant Ado] t ss ssenmmsceeorel *T" 1} 01 déct mbre 191 Conire sSiroca, D. 
EROOUS ETES, scoopeo e ses SR RNS ST UT 782 BR 42 27 janvier 19:55. CG, 1 O, ârrek 
Gun APT DR es citons | J087 BR 28 fer juin 19% B. M. M. Tou:on. 
Gu6z4 RO PE | 103 BH ‘0 ter septembre 195 U. M. Baie Pontivy. 4; D 
Montfi EU PRÉPA | 619 B 43 6 novembre 191 Bufjle | +. D 
Geffi ESSOR PSP ER te | 159 R 31 ter décembre 191 Disponib.e Brest, 
RE ET its veecoubeftaieestebte | 2994 R 51 15 décembre fui. Cdt Sérieur. T. D 
Hervé (Marvi OR Pt Pre 1021 H 31 der janvier 1916. Georges-Leyques. 
Malentant An SERRES RAP TERRA ER TE 1177 B 33 7 ainars 1916 Cdt Imbaltable., 
ER OCR FRANCIS)... csvonacsess 5 13 B 30 21 mars 1916. Cdt Acharnt é T. D 
Flohi Roc RÉRATEÉS TES ES TIRER | 1302 B 33 » juin 1946 Sous-marin A'aison. 4, D 
DO DR sis nsn nus ons souvent | 129 740 2 13 août 1916 bisponib'e Brest. 2: D 
RE os vec once se tn | nt 8 2 ler décembre 1946 Lorramnt 
Riou (Juli A PL PR D LT ee | 1809 1 31 lo janvier 191 Geurges-Leyque 
PRO L TMRUTIOE sun onss sine 2006 BH 96 où Ina 19: I P. Brest Trenace 
TP PO ER RE Re 2119 BR 33 22 mars 1917 Cdt Cépel 
OO TS M 4 2 PP RE 126 547 2? 18 juin 1947, Esrnte-Bertin. 
Bernard (Georges)... ..ossunes se 56 2605 R 31 16 août 1947 Ecole des Mousses, 
Guér Aie 1 TC) PNR ER ET FL 27 2 11 d'‘cembre 19357, B. M P Marseille 
Daux Au, Miss ness PAT UT sel 1692 B 29 17 décenbre 1947. Richelieu. 
Maitres. 


Ayant fai campagne 














Dennard ifOan) sasscosssservsssessuners 1011 B 1 ler décembre 191: Sous-marin Laubie. 7: D 
Douroh (26aN) .......osesssssoéseosse ss 1561 BH 0 1er juin 195 Eten T. b 
Alla Ro) { sidsrssdidtoss LITE TTIÉE sit B 91 {er juillet 1915 Bhinoceros. 
Gala PCT ER PR CRE ais L 3 er août 1915 U. M. Alger 4, D 4 
Nédcle MAR. séscemsserecitrachatie 65 KR 41 {er seplermbr foio Sous-marin Junon. T. D 
Kércbe! Ce) PP PP 291 R 2 to octobre 1915 | M. Bike Pontivy. Tr D 
Ronin (X OMAN sssonnsavsosuss ess ses : 1120 R 31 ler novembre 195% D. P. Sidi-Abdallah. T. D 
Mouzi PORT asc usscsesssatossrne 2:30 B 3 ler novembre 115 Lentre Siroco, LD 
TT TT PSS PAR PE 65 27 11 31 décembre 111 U. M. Baie Ponty. 7, D, 
ponnet (LOON! 5.60... Ass tss 2210 B 32 1er janvier 191:6. Ecole des Fourriers, 
DO CEROART secseosnañnusi is see 3310 26 11 3 mars 19:60, Disponible Brest. 
Méheust (Lu RETENU RE à 1 914 B 3% mars 1916, LancCier. ï. D. l 
PR QUIL sis lstonresttittn ess Gi B 43 91 murs 1916 Pnplacable 
RARES COMENT, éirssnsosusrureoséth ste 7:4 H 531 265 mars 1916 C. EF. M. Pont-Réan. 
Dura | Pro OT) sosbonconetossansersets DH 25 2 {er avril RATER Croir-de-Lorraine, x 
Locomie (LOUIS) s.csoeovss ART D PTS 26. C- a! jer avril 1916. U. M. Casablanca. - 1 VA ? à 
Ju x Arthur hotes titistnéréresétosss if L 94% {er avril 1916. Escar nouche., ; 
Dupous \ibert chasse vesatereortsseses [08 À ) {er avril 1916. F. M. Rhin. gr: 
Gourlionen LORDPOISS), muscu JS:6 B 35 der avril 19:16, Disponible Toulon, 
Piedn au cv) PEN ET 1210 B 33 {3 avril 19156 \rromanches 
DOLOONC "TIGRNI séssscossrossétathoses 3267 B 13 avril 41956, S. V Saint Mandrier, 
Thir DUT sovvéesiesseosssesseneeren 2616 BR 21 21 avril 1946. B. E. M. Rochefort. 
Cam: D MN Géiistitiesisiiehoedié 887 B 3 2 avril 1916 D. P. Brest Tenace. 
Le Pent Joseph) ....... RTS 920 B 35 30 avril 1916. Transport Falleron, 
Le Merrer (Eugène) ssssosssossovses .… 3299 R ?s 22 juin 1956. Lorraine Ecoles. p 
Rastard (Jean) ......s00s0000006000 1909 B 32 er juillet 1916. Estafette. | 
Hernard (LOUIS! sosssosscosesooussnes 793 B 934 qer ju! let 19:56. ASE AR © Hourtin. \! 
{ l ” 917 B D 23 juillet 1946. Evoie des Mousses, 
A! 
Seconds maitres 
N'uyant pas fait Campagne. | 
Canertct. (ISMOrel iassssscooustaséescie 1097 B 51 16 janvier 1995. Disponible Brest, . , 
P AT CR RS PA gx B 4» 10 juillet 19:55. Elève pilote Ancre. T. D 
Gue MR Lens éssessnsafainermtenl 89%) B 45 {er octobre 1946. Elève pilote Ancre. T. D 
DMAIINENT ÉNERÉ) doscssootucrrisshe éré 22 B 44 5 janvier 1947. Elève pilote Ancre. T. 1) 
| LL (RODONT) soccer eopseasnt 1 B 47 ter octobre 1947. Elève pilote Ancre. r. D 
« ÉRUNrA SSSR ES i0 R 47 er octobre 1947. Elève pilote Ancre. 1, D 
he | RSR ; 13 B 47 der octobre 1947, Elève pilote Ancre, T. D 
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NOMS ET 


PRÉNOMS 








° 
ru 1! APPELLE 
ÉOMTON séranmoee uns sh sos 
LOUIS) sscsscsesssssosossssessee 
Francis) sccsoscsocosssocsssoscs 
POSER ssrossosvrsonsdeses cs 
{à JIVON) css soscsscss 
M'A ATUNEll rhgricranavassastas 
ÉMMANOOL ussasonre etes 
MONT) Sosssctosocsoasns tiens 
PFrANCOISk sc sonrateadons sd svetéer 
HOME sesragemhtarascissdessé 
NOEL sans sssasevmesdisir entire 
er SATA LR RFA TU | 
lle. | 
JPA os soon rvoosoas esse ad | 
| 
[l 1HCOS) seen ss 
PIETFÉ soso sotsvenssonesaesése | 
Doxitli | 
\ SRE PP 
FOSC seven s ose Sue 
DOME cena te Et 
RU) SCPI D PRE 
\ia Close s.e 
Clones.) 
FASO RE OR 
1? r'! = | 
Qusedsaanpanneses sens | 
CSlscssessocetesrs cesse . 
PAOPTO is roatresstenereten te 
CSlrotsnsoss sooutsossese ss és a | 
AVOSlisetsinéaiviss crises eusss 1 
| VIRE) nds eee 
b AP TP 1 
| DO naar cran ere ter . 
\ NON TO ose ocsasusuic cuisse . 
| nn mm .. 


| Yves 


Rax 


Raymond) 


LS. RPC EN RRENENS 





2110 
ni 
9="> 


MAFTRICI 


DATE DENTRER 
au service 
ou date de rentrée 


dans la mélropole 


{er octobre 
{er janvier 
{er jahiVivt 


1911 
1919 
1949. 


fait campagne. 


er juin 1915 
13 juin IR HR 
ln juin 195 
30 juin 1915 
15 jui let 1915 
der août 1955 
ler ceplembre 1915 
2) octobre 1919 
4 noveinubre 191 
ler décembre 4191 
{er décembre 19% 
ler janvie ot 
ter janvier 19% 
jer } vit Î 


da [MAT 
UN à er 19% 
1er mars 194 
7 mars Aa 
7 mars fo 
7 mal 156 
i Hi toit 
ni 191 
nul foot 
21 M 1o 
4 Ia jui 
4 M RAT 
6 Tail 1h 
\ jh 19% 
{ inurs 195 
jer ganril 19 
} avr foi 
9 avril 191 





Ayant 





Ayant faut 





TiMONIERS 


Maitres principaux, 


Aycnt fait 


campagne 


{er juillet fo 
17 novembre 11. 
t 
2 janvier fut 
h) ii jai 


Premiers maitres 


fait 


Cam] aune 


26 septembre 194 
3 octobre 11 
1 janvier 19%: 
fer janvier 191 
1er février 195, 


2 avril 1h. 
der jun if 
er juilet 1915. 
1er aout 195 


Maitres. 


> novembre 1911 
ü décembre 1941. 
1er nai 1955 
15 mai 1% 

23% mai 191 








campagne. 











nt 


à 


OBSERVATIONS 


n 
D) 


n 
D 


ln) 
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PILOTES DE LA FLOTTE 


Maitres prinCipaux. 


N'ayant pas fait campagne. 


1919. 


1924, 


{er octobre 
| 6 avril 


D. P. Brest, 
Elérhant, 





[ST c 
40650 24 Av: 
DATE D ENTRÉE 
NOMS ET [ ÉNOMS MATRICULES | mélurehiad AFFECTATIONS OBSER)\ 
| ou daule de rentrée 
| dans la métropole 
ss | | | — es de RE rene 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait Campagne. 
CCS OT 6 Le Ci ES 3200 B 5% S d mbre 19 Märine Oran v ! 
A «i HUE srochssanrmesredssste 11:59 CC 44 1» décembre 1911 Elève pole, Ancre. 2 | 
B EUOS) sorsscnsoncososesssrvestse . 017 B 45 G janvier 1915 Elève pilote, Ancre. T 
A POORMASR  srserousu retiens . 5» KR Ù 12 février 1945 Elève pilote, Ancre. Tv 
Ba M Sussssnssonrs ess ses cesse Go) T 45 19 avril 1955 Elève pilote, Ancre. 4 
R ae OS RES . 15 Hi 19 jer octobre 1915 Elève julote, Ancre. +: D 
L LI Scenic disaseoecehericuses | 1 K 4 {er dctobre 1941 B. FE. Khouribga. T. D 
Ayant Jai campagne. 
Pér LLC NP RE RE 1561 B 25 1 novembre 1911. Sce Ter Casablanca. D 
Redo Mat! CU PP LT ee ee 2132 B ) jer avril 1945. Marine Alger. +. D 
LuUCDEFL JON) soccssossce RER AS RES 313 R 28 9 octobre 19%. Cours hydro. TD 
NON ANRT ess oetescietusnneuess hi sé 1562 B 95 16 décembre 1945 U. M. Casablanca. ; RE 
Vila + PS sé 33% T 37 19 avril 1946 Cours météo. FD 
1) HR ton oscesarecone oise 1010 C 27 2 juillet 1916. Arromanches. 
LOU ON LOI ss tisesiceusissntashonter 04 dr 6 aont 1936. Sentinelle. 
[IE MONO) ---sccsesscacessnsanres 1062 T 40 21 septembre 1916. Cours hydro, +. D 
Ca { TS OR En © F 1500 B :9 27 octobre 1916. Grenadier. 
Trégon \un . ‘un B 4 {er novembre 146. G. Leyques. 
{ [ MER ssl tessceoité ete anis 99 T 33 ter décembre 1946. Elan. +: D 
{ ES PP OS T 28 30) décembre 1946. Sce 0. C. D. Brest. 
M DD UM RENNET  Sissotos osnenssensten 607 T 3 {1 janvier 1947. Cours hydro. T Dh 
Rivoaliar EME ssnosatesvenressenous 2536 B 3 26 janvier 1947 Sabre. T 9 
Lerna ITRNOSODAE ss ssnvemsss ions es 176 Cas. 41 1 février 1947. Marine Paris. 
kerg CE SPORE VE s… 136 L 29 ter mars 1947. Sce Ter Toulon. 
DR MIOUNT sure siionetonetitostes tt 125 B 31 3 avril 1947. C. F. M. Pont Rean. 
PODTUD DMOMMI) sosossvessossnrenvssseses oil T 90 14 mars 1947. Disponible Toulon. 
DANOU (HODPRES) sos socsesesstésreese 113 B ; 21 mnars 1947 foulonnaise. 
RS TPS sms seosvrenmesssect 1863 BR 2 91 mars 195 Elépliant. ï 
Ferréle DO) hirssnaceosestisitiét 9% B 21 mars 191: WMontcalin. 
Brioude IDE Se riasthentosnmertéesésse 851 R 3 der avril 1917 E. M. G., croiseurs. 
Le Mi ne PR ù 1412 B 40 ia mai 1947. Ecole navale. 
Le Meur (Joseph) .........s..ss0000 0e e J1S9 B 3 16 mai 1947, Disponible Toulon. 
Mi DRAM Rs shisesossesé screen AE T Ai 0) juin 1947. l'ouareg. 
Le Roux (Fran ) snssssnsuvenisesssus 1S19 B 49 10 juillet 4947. Marine Paris. 
Prigent (PICITO) ..scssossorsssvessocsse 116 BR 56 17 juillet 1947. Albatros. 
[h OT Rd ons sus creme 1%7 L 91 ler août 1947. Flo. 2 
DIRNSOM ARODOPE) sos csassencs es 699 T 37 {er août 1M7 Guichen. 
HY DROGRAPHES 
Premiers maitres. 
Ayant fait campagne. 
D Eugèt RP 293 26 11 10 décembre 1948, Cdt Torrent. FD 
DOEMON TOMCAT). sé sssessecresmssss esse Mi | 17 janvier 1919. Anral-Mouchez, 
Ca ROME és ur rastvrvesessendensnve at Biz. 30 je juin 19%, S. C. H. Paris. 
Maitres. 
Ayant [ait campagne. 
Chabert (Gérard) ..........e vases 183 T 37 1S septembre 1916 Amiral-Mouchez. 
DIL PONMINANA) ssssssoncroresossénee 574 B 356 10 noveinbre 1919. Amiral-Monchez. 
Dubo IRAN} soééssoisrousteevantenast 030 B 36 jer décembre 1919. Amiral-Mouchez. 
k CR 2) NP EPP LP ET + 827 B 3 19 décembre 1949. Anmiral-Mouchez. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
C! POREONET Christensen t etes 1155 C 45 9% janvier 1946. Mission hydro Tunisie, T. D. 
[R r Bt MA sus hanastésarseuts 120 T 46 23 février 1946. Mission hvdro Tunisie, 1: D 
Phun RP” ns sosnmovbstsesntetses S059 BR 4 ter octobre 1916. Amiral-Mouchez. 
DPurna RON" sas choetorsuoutuesoeiovst S%2 B 495 der octobre 1946. Sce 0. C. D. Cherbourg. 
Ayant [at campagne. 
(E l'OMC Sens ceotsstrseussaa ns 100 BR 27 10 octobre 1945. Ingénieur hydrographe Nicolas. 
A EF LFÉANCOIS) sssoarsodoscs sense aol B 45 11 mars 1949. Ingénieur hydrographe Nicolas. 
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€ | 
DAIE DENTRFE | 
: ee . — à pe au seérviré I A G l, « U 4 OS 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES AFFECTATION | Ï 4 
ou dale de rentrée | 
daus la métropole | | 
_ _ . RE _— du di 0 . 
Premiers maitres. 
Auant Jail campagne, 
pinet (Paul) sssssosssssesssssssssesesse 211 B 4 x décembre 1941 j M Rhin. ! 
Tel MAO] ons scessouas A St B 31 je janvier 1913 Ecole naval PAR 
Le Scanf {PIEITE) sssscosoeoo so o + e “sise #11 B 30 jer juin 1915. Cdt Mut T. D 
Le Long (François) ....…....... anses 2142 B 3 G juin ff D. P. Br 
Maiires. 
N'ayant pas fait camparne. 
aouénan (François) s.sscsscososcese ee 2991 BR W der juin 1631 Sont ' 
Kersalé (AÏAÏN) sssososssose PR MAD kB 3% 9 avril 1988. D, DE. ire rég | 
349 L % {er août 1912. Oust i 


jacol MArTC) ocosossosssssssososssseeses 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait Campagne. 


Le M EME) sise ressmssenins 3582 T 42 {er octobre 1912. D. P. Cherbourg 
De ROBET) sosséccocsssonssseusess .. 5702 (| 42 19 avril 1931 tuscral-Mouclié 
Jest FCO Se sr idea 4197 Cas. 44 {er octobre 1%: Tourville, écoles 








Tour de départ en campagne des officiers mariniers météorologistes, charpentiers, canonniers, opticiens, armuriers. 








OBSER VATIONS 





ET 
DATE D'ENTRFE 
à à au service " " 
NOMS ET PRENONS MATRICULES cé Di de santrée AFFECTATIONS 
dune la métropole 
METEORCLOGISTES 
Maitres principaux. 
N'ayant pas fait campagne 
} Jean ss reipeidisesesst és D 3657 27 5 VU 91 juin 198. Marine Paris 
Premiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Ré ANATÉ}) sans agen sais | 577 T 31 L {er octobre 1935. À Marine Par 
Ayant fait campagne. 
Dé DMIRIOUT sum 1023 T 30 4er janvier 1955. B. A. N. Port-Lva 
{ € AVES) ss RP NT LUE TS A 945 27 2 7 mars 1916 Mer 
NEnof {PIETTE) ssl eus res Lire 7. 1610 B 2 95 février 1947. FE. M. # i 
Ca JON) asus ss EE RP te A 59 BB 30 juin 41950 \arine Pa 
Maitres. 
N'ayant pas fait Campagne. 
. PIE TE). uns ss meintaaeneiisan 93 L 3 I septembre 193). | Dirmndi 
irles PRE TRES SR CN ER Pre 1391 R 37 1er mars 1917. 2 TR. PR 
Ayant lait campagne. 
| ES shox 1S9 B 37 ler septembre 1512 B. E. Lartigu 
LYBE)) ns suss ÉÉARENSA SES Kane 1837 B 37 21 janvier 41941 D! Théodur 
L SORA) sscusussussuns VE 532 C % ler septembre 1911 B. A. N. Jyères 
“à LAENANATO) sssducssmine runs SRE 1631 L 38 16 novembre 1941. CORROSE Bi 
$ \1 TTL PET Te us 93 B 37 4 décembre 1911 Le Bri 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Ki ! ftnasà + = é 
Ju NOTE) osssosssssvasssnencése se su C0 3 {1 avril 1936 B. A. N. Agadir 
Do Andi PEL ELCE EEE EEE EE EEE ER 2928 T 37 6 juillet 1938. B. A. N. Khouribza, 
Riel Lens r' RP AN ETES EE 3519 B 3% 3 octobre 1938. Le brir 
(:; HUCSON dosonse see se ss. 1112 B 37 21 septembre 1912. B. A. N. Karouba. 
EST PA LREEEE EE EEETEEES Re 0 BR 45 \ avril 1915. Mermoz 
“5 1cq 1 < 5 janvier 1950. Le Verrier. 
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[] 
DATE DENTREE 
au service 
ou date de rentrée 
dans la métropole 


Ayant fait campagne. 


février 1942. 


11 mai 1955 
{er juillet 194 
er septembre 1915. 
7 mars 149:6. 
8 avril 1946. 
15 avril 1946 





CHARPENTIERS 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 


51 décembre 1944. 
24 mars 1947, 


16 mai 1947 


Premiers maitres. 
Ayant fait campagne. 
23 juin 1942. 

4 septembre 1954. 
26 septembre 1944. 
51 décembre 1944. 


Maitres. 
Ayant fait campagne. 


1er avril 1943. 
{> octobre 1946 
31 décembre 1M6. 
\or février 1947. 
er juin 1947. 
16 août 1947. 
{er octobre 1947. 


Seconds maitres. 
Ayant fait campagne. 


jer novembre 4944 


14 novembre 1944. 

, décembre 1944. 

25 décembre 144. 
8 mars 1%. 

{1 juillet 1945 
{er décembre 1945. 
10 janvier 1946. 

7 mars 1916, 








CANONNIERS 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 


3 seplembre 1944 


4 juiliet 41955. 
3 novembre 1940. 


Premiers maitres. 


N'ayant pas fait campagne, 


1 ÿ octobre 4934. | 


Ayant fait campagne. 


21 juillet 1939. 
16 décembre 1941, 
ter janvier 1942. 
2% février 1942. 
21 imai 1942 
16 juillet 1942. 
XX) décembre 1942. 
fer juiilet 1Ma 


29 auût 1944. 
29 août 1944 
jer octobre 1944. 
{er octobre 1944. 
{er octobre 1944. 
der octobre 19%4, 








AFFECTATIONS 


Lanvéoc-Poulmic. 





Disponible Brest, 
Disponible Brest. 


Georges-Leyques. 


A. M. F. Sidi-Abdallah. 


G. A. S. M. Béarn. 
Ecoles prép. pont, 


Disponible Brest. 


,. Saint-Raphaël, 





B. À. N. Saint-Mandrier, 


Disponible Toulon, 


C. LE O. A. Arzew. 


Lorraine, écoles. 
D. C. A. Bizerte. 
Disponible Toulon, 
Dépôt Cherbourg. 
B. M. M. Bizerte, 


B. M. M. Lorient, 


A. C. Toulon, 
Lorraine, écoles. 
U. M. Marseille, 
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OBSERVAIIONS 
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D, 
D. 
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a Le | 
59 


T. D. 
jusqu'au 


4er juillet 1954, 


T. D. 
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PFRÉNOMS 


— a ———— 


MATRICI 





Ross site hsarssrers res La 
André)... tissus se su 


JUIS)o0000e 
Robert)... 
Roland)..... 
ron 
| 


(POP) es ssrscncpessoosse - 
r (Etienne}....oses 


\lher 


Padone)... 
Emile). 
François 


nn 
nomme 
RERRERERERE EEE RER EEE 


nn nn. 


orne nnnns.ee 








2411 
679 


1206 


GAS 


31 
2:62 
25 
1200 
28 
410 
>) 


BR 
B 


D ENTRÉE 
au service 

ou date de 

dans la mélropoie 


DATE 


rentrée 


Maitres. 


N'ayant pas fait Campagne. 


Ayant fait carnagne 





{er octobre 1951. 
ter octobre 1951. 
{er octobre 1954. 
10 octob:e 1944. 
10 oclobre 1944. 
14 octobre 1941 
13 octobre 19%: 
20 octobre 1%41. 
22 octobre 1941. 
22 octobre 1941. 
22 oclobre 1941. 
2% octobre 1941. 
26 octobre 1941. 
26 octobre 193%4. 
26 octobre 1914. 
26 octobre 1941. 
26 octobre 194%. 
26 octobre 1911 
{er novembre 1914. 
1 novembre 1914 
5 ] en br fai 





CCONAS Maäsires. 


N'ayant pas lail Ccamjayne. 


À ) nl { jmryne, 
{er novenbre 1999 
1: juillet 194 
1 octobre 1941 
4) octobre 1%: 
22 L tobre 1944. 
26 octobre 1911. 
HW) octobre 1914. 
) oct: ré 19: 
28 novembre 1941 
3 1 mb 19! 
i décembre 191: 
i d fn 1 
»o décembre 194%1 
du embrt 19 
» «le mbre fais 
6 d “embre 41941! 
9 decembri 1931 
9 décembre 1)i1 
12 décembre 1934 
15 décembre 1%1 
1» d nbre 19%%4 
ln décembrt 1411 
1 1 ein 1441 
19 mr 101 
15 embre 1951 
{a d IhDr4 190% 
15 dt mbre 1454 
» d | 1011 
15 décembre 1941 
{5 décembre 41911. 
15 décembre 1944 
0) décemt Ou 
3 è tou: 
2% dévcermbi HECTE 
2% décembre 1941 
26 décembre 1944 
20 décembre 1944 
26 décemi 1941 
25 «4 entbre 1951 
6 décembre 1911 
11 décembre 1914 
11 décembre 1934 
31 décembre 1%44 
41 décembre 1914 
décembre 1914 
décembre 19%1 


écembre 19 


décembre 14351 








+1} : 1011 





| 


AFFECTATIONS 


Solmar Bizerte. 
U, M. 1 iblanca 
B. M. M. Lorient. 
Gloire 
B. A. N. Saint-Man irier. 
\ser 


Dt Thisodora 
Lorraine. &i 
Hichelieru 
Lorraui 
Li Chombon. 
Marine Par 


Georges-Leyques. 


oles 


Georages-Leuaues. 
\. Toul 

Cie garde Toulon 

C. F. M. Hourlin. 
\ mtecalbn 

Mont 

Marine l 

G. B. KR. Toulon, 

Emile-Bertin. 

Hoche 


] 
alrn 


Pa 





K ta A! | 
."t Ÿ { Î 
GS #1 Ï À 
[L | h 
l Brest | 
Ï Brest 
} \ 


Marine Boulogne. 
Lorrce ie, { 
Emile-Bertin 
Cercles Toulon 
ques 


fovers 


Georges Lei 





OBSI 


[N 


VA 


r 
à 


T 
T 


D 
D. 


N 
h) 


110 


N3 


0 




























































































40904 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIGQEE FRANÇAISE 24 Avril 195! 
— . _ — —_—_ = — — 
DATE D ENTREE 
» au service 
oM l \ N [R { ; : )'! >SER 
N l ÉNOMS [ATRICULES sn is Us ist AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropoie 
{ RE RE di nagersnontiit. 1076 B 1 { lécembre toit {rromanches 
Lo RL ne ste Less codia ces CRT TN ïl décembre 1914 Lorraine, écoles. 
] PAR srrésmentasevmemnihé tentes 629 B 31 jer janvier 19%. M. &. Bizerte. T. D 
(u POUR lo snsnsetacsrinedtitesspnovee 2053 B 35 jer janvier 1919. Georges-Lenques. 
}! PRO cr suciessotisuésni il ; n 1er Janvier 1919. Gloir 
Ü DOSITÉ) ssvosvsvesosoosasmsesees 1113 1 36 er janvier 195, hisponible Brest. 
LA MONA BAR) éniscocossssscdr sueur 619 B 27 er janvier 1949, Disponible Brest 
] G DD) srsonscosaesss trente iii 37 ter février 1955. Richelien 
I DORONE) secours sesitus sit 1524 B 31 20 février 1919. Jean-Bar! 
Sn Lt DE MSA ER EN PR n 13 DB 3 21 février 1M5 Croir-de-Lorruine, 
Corla PNEU. silicone crens 1021 [LL 31 31 mars 1915. Ermile-Bertin 
Cariou (Francois) ....sssscsossososeses 569 B 32 29 1nars 1945. Disponible Toulon, 
Kerloch (Henri) ..sssssssosososssoessese 1156 1 41 er avril 1945 Jean-Bart 
1 ea IOSCNN), ssoscsesesrrerentutets 1747 KR 36 der avril 1945 Lorraine, écu'es. 
Nicola OR issues ecesesigécursse 1104 RE 3 2 avril 1945 Lansquenet 
Gansloif «1 CS CAR PE A , 615 T 37 19 avril 1915 Lorraine, écoles, 
An RMT éces scies eng LS T 26 26 avril 1955 Ecole TER., Toulon, 
ROUE) MONT ss rrcerernnvasmeaenresre "13 LB 45 27 avril 194% Marceau 
OPTICIENS TELEMETRISTES 
Maitres principaux. 
N'ayant jus [ait campagne. 
Loue gi de ct PP EE TE PTT h 153 PB 2% | 26 janvier 1929. B. M. M. Touwn, (| 
A yant fait campagne. 
Lobeau CMEICE Lin scscrosesssrégése I {ini IX 23 | > mai 1959, l Ec. santé navale. | 
Premiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Dabadie (Henrt).....sscsosooocooosessese | 281 R 32 y {octobre 1953. | C. IL IR, A. M. Strasbourg, 
Ayant fait campagne. 
Suite UITAOne ss cndcsssèrcsenrsesnt 10% 25 5 19 juillet 1929. A. S. F. A. Grenoble, 
Merret (Ch Dissceusssssaseseseus ; 2215- 27 2 8 avril 1933. Disponible Brest 
Hoi VES). ss.svsosoncosssnsseseañs esse | %® L 30 2 février 1938. B. M. M. Lorient. 
Au DOUIUBN ls cbusretsusréedenats | 1201 BB 51 15 novembre 1911 Georges-Leyques. 
Maitres. 
Ayant fait camzagne. 
En On MON. cmt k 122 B % 10 octobre 1944, B. M. M. Cherbourg. 
Liver  DOOBR. nscsssscesérssneeetis 1078 BB 30 25 octobre 1M1. B. M. M. Toulon. 
] Pa MD soso us screen 219 R 91 1 décembre 1911. B. M. M. Toulon. 
Mau MAN cc srtsbsres Van a tee 1393 R 22 i décembre 1944. C. F. M. Pon!t-Réan. 
Mo JOB) ssnnnévsssosenessdséessuise 1480 27 2 31 décembre 19144. Georges-Leyques. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
RE ET. LC ruines A 2706 1 26 | 29 juillet 1941. | D. C. À. Bizerte. | T. D 
Ayant fait campagne. 
Dilitiar TÉVOS ls cocosososeccosusscroseus 141 B 34 fer lévrier 1942, Marceau. 
Apneryv {Jean)...…..:.ssooscoosssocsnvses 1509 R 34 %, février 1942. Disponible Toulon. 
Goœttelma PRO sesecevidestssssies Eu 3177 T % %5 octobre 1944. Marine Paris. 
Moutes TMC... rccescnveavstussss 317 LB 3% 2 novembre 1944. C. F. M. Pont-Réan. 
Pirot (Marc).......ssoscsvocsosssssoseree 1020 L 36 26 novembre 1914. Disponible Toulon. 
Ollivier (René).......s.ov.sosssssssses.e 4 B 36 i décembre 1944. Cours B. S$. T. D 
botaidn”"iHenril..sssonscescéssasse ? 3197 B 31 i décembre 1944. E. A. T. M. Emile-Bertin. 
Le: Cavorsin. (AÏDONt)...susssésossenstes 193 B 34 19 décembre 1941. Jean-Bart 
ARMURIERS 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
Lunven OMAD a lorsssrcaneitesese | 129 109 2 | 2 juin 192%. Disponible Toulon. | 
Le G Ai 4 130 49% 2 | 13 juin 19% Disponible Toulon, 
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DAIE DENIREI 
NS ET PRÉNOMS MATRICULES 5 Ps crie AFFECTATIONS OBSER VA NS 
ou date de rentrée 
dans la mé pole 
Premiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
RÉ TN ap eadeuue she I 143 27 2 1 1% janvier 1927. 1 D. C. À. N. Brest. 
Ayant fait campagne. 
\ YVES) sossosvsesessese sc... 129452 2 {er septembri 193 Marine Paris 
RENÉ) sossssssossososssonveee 712 2% 2 16 septembre 1933 E. A. C. Bormettes. 
| Ma sers eu dus nn rusé 00e 13 25 4 4 août 1451 E. A. C. Bormettes. 
\ AIDOrT) oscosssonnossosssses es 22 25 9 20 août 1935 C. E. Saint-Raphaël. 
Maitres. 
Ayant fait campagne. 
1‘ h, (PMOTDE ss sussiausss 1523 B 3 24 octobre 19%4. B. A. N. Ivères. 
Hre RERO as seen sesrscuness 2203 B 31 ler novembre 1M4. Märine Paris. 
r'ANGOMNT osnlusaredrennens ENS 31 B 44 {er décembre 1944. Arromanches 
pes RAOURT Seorsessus sue nds ne 1120 T 31 ï décembre 1944. Guichen 
pie] Auguste) ocscossoscsnsecs see 1661 C 22 4 décembre 19141. A. M. F. Toulon 
Âï nono neo css see 1895 25 2 15 décembre 1944. D. C. A. N. Lorient. 
pa SIMON) os. RENAN Er ia 2019 B 32 26 décenibre 1944. F, 00 
RAMROR, si secsontsees 2119 B 32 {er janvier 1945 Richelieu. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Ber RAA ses ces Dadesavere 3150 T 37 9 septembre 19437. B. À. N. Khouribga. TD 
Il berl notés ec iv ss 6317 T 3 jer mal 1912. D. C. A. Bizerle. T- 2 
| 100) occossosssesosnèsene H53 T 31 {1 novembre 1942 Arromanches 
\ \I Al ire PRES PRET Lo 1327 EL 938 15 unars 1953 E. A. C. Bormettles. 
S MARMNOT  cisasureiuers 9917 T 42 28 seplembre 1914 E. M. région (Antibes), s | 
RSS RER + FER pe Er ee : : F 
Tour de départ en campagne (1° avril 1951) des premiers maitres, maitres et seconds maitres infirmiers. 
ee - a — ——— == = a _ _ ——— _ — — 
DATE DENTRÉE 
NOMS ET PRENOMS MATRICULES AFFECTATIONS OBSER \ A TIONS 
au service 
- ” —— = ES = PTE 
Premiers maitres. 
N'ayant pas fait Campagne. 
Baljan (Pierre)sossssese Mo reche di de 35 L 28 16 mars 1930 | Hôpital nm e de Brest | 
Kop! ‘Alfred)....... PT PRET 569. T 3 | 23 octobre 1983. | Hôpital marilime Suit Al L | T. D 
Aÿanlt fait canpauque 
Lx ci meet 1SS 2% 2 10 et 129 Hô mari Anne, Te | 
{ ‘ VICLOT en sms cs PA . . . EU 2 2 Q I { Hi il n de Lor { 
UININVÉTÉ (YVES)... “45 MARS TR TT 2309 25 2 13 octobre 1992 ( re S A ls HR 1? 
l \ étroite à 112 L 28 Ü17 septembre 1923 Hépitai n me $ An l'« | 
Maitres. 
N'ayant pas fait Campagne. 
PENQUÉ (VILLOr).. ss... res a 673 B 28 Ü 49 janvier 192%, | Unité Alger I T. D 
Ayant fait. ne. 
Le a 
ER RE NET SE RC a del 124 93 2 10 octobre 191 | Hôpital ma in te-Anne, Te | 
Ur \ HOMME rer renue . 21 ’ F. J0 5 décembre {uit | Hôpital maritime & n AI » lo 
NS NE AR Ke: 1119 B 2 % décen LU 1] time Sidi-Abdallal | T. D 
\ Bizert | 
Linnon Albert)... rés sr esse . 129 624 2 19 juillet 1934 Hôpital maritim: { | 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Fa PSE TT DES PES PER 2184 B 3% 29 ao 1934 Hôpital n e Sainte-A1 I r NP fin 
I du 4 S. 
| ANATÉ) see RER PE PE + 129 B 5 7 ju 19. Direction du port Toulor | 
Déins nu ressens ss... PT 24 B 5 1 cpl ] Î B A N. Kart: 1ba. | 6 D. 
Bo tenssse sense ésossossnnse 19 C 33 8 octobre 193, Marine, Pari | 
Last as Jean)... 1112 T 39 15 octobre 195 Quartier d'inscriplion maritime d | 
D: 0 ER epcestatee au a 3416 B 35 16 octobre 1455. Hôpital rarilime de Lorier | 
L PES CS PSE PRO ET 11% B 34 30 juin 19% Hôpital maritime de Brest | 
NON} sais rsscshssessde 12 L 5 à février 1937 Hôpital maritime de Lorient. | 
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Médaille d'honneur du travail aux employés et ouvriers 
des établissements mil:taires, 


Rectificalif au Journal officiel du 9 janvier 1991 


Page J15, 1 co! ne, au Heu de: « Pou irt (Da jel) », lire 
« loupard (Danie!) » 

Page 316, {re colonne, après Mme Gourmel », rayer: « Bernard 
(Pa . garde-pompier; 96 à de services »; ajouter: « Poudrerie 
nalionale de Bergerac: Bernard (Paul), garuce-pompier; 20 ans de 
servict ° apré M. isère », ajouter: « Laporte (Francois-Etienne), 
conducteur d'auto professionnel; 33 ans de services »; au l'eu de: 
a Mallet (l'ierri », lire: « Malet (Pierre) »; au lieu de: « Grais 
(Charles) », lire: « Gras (Charles) » 

== 
———— — ——— — — =— — ———  — — 














MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Remise de débet. 


Par arrèté du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 21 mars 1951, il a été fait remise aux héritiers de M. Sal- 
son, ancien percepleur de Riom-ès-Montagne (Cantal), sous reserve 





du versement préalable d'une somme de 125.000 F, de la Somme en 

capital et intérêts dont ils demeurent redevables sur le débet de 

7.941 L, constaté à la charge de ce comptable le 26 septembre 1947, 
+ æ à 





Fixation pour la campagne 1951-1952 du prix de l'alcool 
de betteraves excédentaire. 


Le mi lu budget, 
Vu l'articié 572 du code général des impôt! 
Vu déct 50-1002 du 16 août 1950 relatif à la remise en 
vigut le l'article 372 du code général des impôts, 
Arri 
Art. fer, — Les prix des alrool: produ 1 cours de Ja campagne 
1901-1992, « excédent des continzents bis par l'article 9364 du 
code général des impôts et provenant de la distiMation des belte 
raves, sont fixés ainsi 36 suit : 
Alcools rectifiés extra-neutres........... sévasvstas DT 
Flegmes litrant au minim im 900...... vovssnsopsaus EU 
Flegmes titrant moins de 900... PURE + 
art. 2. — Les distillateurs d'alcool de betteraves sont, en dehors 
des prix lessus, remboursés des taxes grevant la betterave. 


1 
1 
Art. 3 — Pour les alcool: rectiflés extra-neulres, répondant aux 
celles fixées pour celle catézorie d'alcool, le prix 
indiqué à l'article {er s'applique à l’ensernble de la production, tant 
en alcool! bon gont qu'en alcool mauvais gout, 


Art. 4. — Les prix fixés À l'article {er ci-dessus sont nets de toute 
taxe parafiscale 

Art. 5. — Le service des alrool: Psere les conditions de recette 
et celles de parement, se inement et d'enlèvement des 
alcools hors contingent, et gé alement loules les questions sou- 


levées par l'application du présent arrôli 


Fait à Paris, le 14 avril 1991. 
EDGAR FAURE. 
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Assainissement du marché du rhum, 


Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret no 49-791 du 16 juin 1949 portant assainissement du 
marché du rhum, et notamment ses arlices 2 el 3; 

Vu l'arrêté interministériel! du 16 juin 1919 porta it blocage des 
expéditions de rhum en exonération de la surtaxe prévue à larli- 
cle :89 du code général des impôts; 

Vu les arrètés des 9 septembre, 16 octabre et 29 novembre 19%, 
des % février et 24 mars 1951 portant déblocages partiels du conlin- 
gent 1950 

Sur propôsition du comité interprofessionnel du rhum, 


Art, fer, — Les dispositions de l’article 2 de l'exercice du 16 octo- 
bre 19%3%0 et de l'article 1e de l'arrêté du 29 novembre 1950 sont 


applicab'es aux rhums du contingent 1951, qui sera, dans les mêmes 


conditions, divisé en dix tranches d'égale valeur. 
Art. ®. —- Les producteurs de rhum de la Martinique, de la Guade- 


loupe et de la Guyane sont autorisés à expédier: 
a) A partir du fer mai 1951 la tranche du 


b) A partir du 15 juin 1951 la tranche du contingent 1950 portant 
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contingent 1950 portant 
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Art, 3. — Les producteurs de rhum de la Réunion, de Madarax r 
et des Elablissements français de l'Océanie sont autorisé. \ 
expédier: 

a) À partir du fer juillet 1951, les tranches 8, 9 et 10 du continrrs 
1950 : 


b) A partir du 1° novembre 1951, les tranches { et 2 du conti t 
1991. 

Art. 4. — Les producteurs de la Martinique, de la Guadeliupe et 
de la Guyane sont autorisés à expédier: 

a) A partir du {er août 1951, les tränches 8, 9 et 10 du continent 
195%): ‘ 

Lb) A partir du {er décembre 1951, les tranches 1 et ? du « nlingent 
1951. 

Art. 5. — Les dates fixées aux articles 3 et 4 pourront être retur. 
dées, pour une ou plusieurs tranches, lorsque la moyenne des cours 
du litre de rhum ie Martinique courant logé délivré sous«h $ 


constatée par les cites officielles des places du Havre et de or. 
deaux, n'aura pas atleint pendant deux semaines consécutives un 
prix plancher déterminé, 

Inversement, le d: blocare d'une ou de nlus'curs tranches 

la moyenne desdits cours aura dépassé pendant 

une même périwle, pour la même qualité, un prix plafond 
miné, 

Art. 6 Les prix « plancher » et « plafond » visés à l’ar 5 
seront fixés au plus tard le 13 juin, après consultation du CLR 


Ôtre avancé ;jorsq 


Art, 7. — Les dales de délmocage des tranches 3, 4 et 5 du cn 
gent 1991 s-ront fixées uitéricurement, mais ces tranches cor 
veront, en tout état de cause, priorilé d'expédition sur Île 
gent 1952. 

Art. 8. — Les rhums des tranches 6 À 10 du contingent 1951 sont 
soumis au même régime que les rhums visés à l’article 3%, alinéa 


le la loi no 1615 du 31 décembre 1930. IIS bénéficieront tou N 
en priorilé des mesures de déblocage et d'échelonnement préiues 
par ce texle. 

Art. 9. — Les prélels et chefs de territoire sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 20 avril 1951. 


. 


ROBERT BURON, 
6e --—  —  —— — 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 19 avril 1951, M. Delcmarle (Louis), chef de groupe 
hors classe à l'administration centrale des finances en service détx 
ché auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisine 
dans un emploi de chef de section au service départemental d 
est maintenu dans celte position pour une nouvelle période max 
num de cinq ans. 

Le présent arrêté a son effet à compter du fer février 1951, 


++ 





Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrété du 19 avril 1951, sont titularisés, à la caisse des dépôts 
et consignations, dans le grade de secrétaire d'adiministration de 
2e classe, {er échelon (catégorie rédacteur) 

Mile Laluque, à compter du 1e juillet 1950. 

M. Marie, à compter du {er février 1951, 


—— -——— ++ 





Direction générale des impôts, douanes et droits indirects. 





Par arrèté du 19 avril 1951, sont nommés administrateut vis 
de 3° classe, 1er échelon, des services centraux des administrations 
financières et tifularisés dans le grade correspondant les élève 
l'école nationale d'adiministration (promotion 48) dant !es ntm 


suivent : 


lo 
Direction générale des impôts. 


MM. 1 oycourt (François), Cabane (Gérard, 


umont Guy), 
Direction générale des douanes et droits indirects. 


M. Hérilier (Bernard). 
Le présent arrêté a son effet à compter du fer janvier 191. 
© +- — 





Douanes et droits indirects. 


Par arrêté du 19 avril 1951, M. Allot {(Alexandre-François), adm 
nistrateur civil à la direction générale des douanes et droits ini 

rects, est admis à faire valoir ses droits à la retraile pour limit 
d'age, à compter du 25 avril 1951, par application des dispos sg 
de l'article 6, paragraphe 1er, alinéa 1 de la loi du 20 septembre l1 
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te sf = = 











JOURNAL OFFICIEL DE 


, 


œ—— 


o4 Avril 1991 





—— 


institut national de la statistique et des études économiques. 





par arrôté du 19 avril 4951, M. Gaune (Robert), attaché à l'ins- 
titut national de Ja statistique et des études économiques est placé 
rvice détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, 


en al 
- servir à Madagascar, en qualité d'attaché, chef de service 
#r graphique, pour une période maximum de cinq ans, à Comp 


ter du 3 décembre 1950, 
RER à de HÉROS 


par arrété du 19 avril 1951, sont maintenus, en service détaché, 


auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) en qua- 
i - 
ité d'opérateurs mécanographes pour une période d'un an: 
(A compter du fer octobre 1950. 
\{ carrère-Gee (Pierre), commis principal opérateur mécanographe 


ahucutut national de ia stalistique el des éludes économiques, 


(A compler du {+ novembre 1990.) 
4 Mahut (Maxime), commis principal opérateur mécanographe 
à linsutut national de la stalislique et des études économiques. 





—@ 6 + 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrèté du 19 avril 1951, est autarisé, pour une période maxi- 
mum de cinq ans, le maintien en service détaché auprès de la 
caisse primaire de sécurité sociale de Valenciennes n° 99 K el 
vue de lui permettre de continuer à exercer les fonclions d agent 
comptable, de M. Carion (Louis), chef de service du Trésor de 
% classe, 2e échelon. 

Le présent arrèté a effel à comp'er du 16 octobre 1950. 


+e+- 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrété du 19 avril 1951, est autorisée, pour une période maxi- 
mum de cinq ans, la mise en service délaché auprès de la société 
internalionale de régie coïntéressée des tabacs au Maroc, de M. Ray 
(Pierre-Louis-Charles), ingénieur de 3e classe, 2° échelon, à dla 
manufacture des tabacs d'Orléans (Loiret). 

Le présent arrêté a effet à compter du 16 février 1951. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 19 avril 1951 déclarant d'utilité publique les travaux de 
restauration de terrains en montagne et de reboisement à effec- 
tuer dans le bassin de la Têt inférieure Sur la commune 
d'EScaro (Pyrénées-Orientales). 


Par décret en date du 19 avril 1931, sont déclarés d'utilité publique 
ks travaux à effectuer dans le bassin de la Têt inférieure, sur le 
terriloire de la commune d'Escaro, tendant à la restauration et au 
boisement des terrains indiqués sur le plan annexé. 

La nlenance des terrains à restaurer et à boiser est 
de: 610 hectares 05 ares 41 centiares. 

Les dépenses qui pourront résuller de l'exécution des travaux, 


n €te qui concerne tant l'acquisition éventuelle des 548 hectares 
2 ares 16 centiares de terrains n'appartenant pas à l'Etat, que la 
@nstilulion des boisements et la construction des ouvrages de cor- 
RcClion, seront imputées sur les crédits alloués chaque année au 
Ministre de l'agriculture pour la restauration des terrains en mon- 
lagne et le boisement des terrains domaniaux. 


À 0 2 — —— 





Décret du 19 avril 1951 déclarant d'utilité publique les travaux de 
restauration de terrains en montagne et de reboisement à effec- 
tuer ‘ans le bassin de la Têt inférieure sur la commune de 
Sahorre (Pyrénées-Orientales). 





ue ‘eUen date du 19 avril 1951, sont déclarés d'utilité publique 

uns 2 ( effectuer dans le bassin de la Tèt inférieure, sur le 

sn bois de la commune de Sahorre, tendant à la restauration et 
SCRenL des terrains indiqués aux plans annexés. 

WG ne nenince du terrain à restaurer et à reboiser est de: 

ps s 10 ares 38 centiares. 

‘pense 

té qui con 

cn! 


se qui pourra résulter de l'exécution de ces travaux, en 
erne tant l'acquisition éventuelle de 566 hectares 40 ares 
larés de lerrains que la constitution des boisements, la cons- 
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truction des ouvrages de correction et l'établissement de clôtures 
destinées à permettre le maintien de l'usage d lains pâlurages, 
sera impulée sur les crédits ouverts chaque année au ministère de 
l'agricullure pour la restauralion el Ja conservation des terrains en 


Inontagne. 


——…— + 0 ©&- 





Administration centrale. 


Par arre! en date du {9 vril LRU | Alle Bet ores Coninis 
d'ordre et de complabihté d 5 , à L'admit ilion cnirals 
du ministère de l'agriculture, « placée d la position de service 
détaché, pour deux période | lu) 18 m foi u 1 nai 1948 
et du 18 mai 1958 au 10 février 1950 pour « iper un emploi de chef 
de groupe de 2° classe aupr du haut comm ria ill \ lle- 
fenil. 

_ + © +- _ 

Par arrôté en dale du 19 a { Î AURTIT Nil t ommin de 
2 classe à l'adm l ! él il li 1 Cort lt i uilure, 
est placée dans la position de servi ll 6 ] leux p'riodez 
allant du 1 janvier 191 1 déceml 106 « lu 1 il r 1947 
au 10 févrit 1950 pour 6 pe en | ht | pal da 
j® isse auprès du haut comm iriut ra ullermet 

ee 2 GE D ——— — 

Par arrêté du 19 avril 1951, Mme Sabalié, comm l'ordre et de 
Comptabilité de 9° classe à adininistration « ira lu ministère 
de l'agriculture, est placée da la posilion de rvic( détaché, 
jt ndant la période du 1° HT r 1952 an l déc: ibr« 1916 et du 
fer janvier 1947 &u 5 janvier 194) pour pet en p le édlac- 
teur de 2e classe aupres du haut Hnnnissariat au ravitaillement, 

——— —— © €&- _ — 
Génie rural, 

Par arrêté en date du 16 avril 1951, M. Bouard (René) a été 
noinmé ingénieur adjoini stagiaire des T'avaux ruraux à le du 
concours ouvert le 4 décembre 1950, en remplacement de M, Vidal, 
nommé à l'issue du méme concours et démissionnaire, 

+0 + sé 





Haras nationaux. 


Par arrètés du 29 mars 19%! 

fo Sont titularisés dans le cadre complémentaire de service à dater 
du fer juidlet 1990, les auxiliaires de service du dépôt d'élalons 
du Fin ci-dessous désignés 


À la NU classe. 


M. Bignon (Roger), auxiliaire 6° échelon 151.000 F, avec un report 
d'ancienneté d'un an G moi 
M. Fournier (Pierre), auxiliaire Ge échelon 151.00 F, avec un report 


d'anciennelé d'un an 


(Traitement annuel de 113.000 F.) 
M. François (Maurice), auxiliaire 5° échelon 113.000 F, avec un 
report d'ancienneté d'un an 6 mois. 
M. Souef (Gustave), auxiliaire 5° échelon 143.000 F 
raport d'ancienneté d'un an 6 mois. 
20 Est promue à la 2e classe à daler du {er juillet 1951: 


Mme Locher (Marguerile), agent du cadre complémentaire au 
dépôt d'étalons du Pin. 





+ 0 +- 


Services vétérinaires. 


Par arrêté du 13 mars 1901, l'article 2 de l'arrêté du 23 Janvier 
4951 est rapporté en <e qui col 1e li ntég | l'affecta- 
tion de M. Zapulski, directeur des services vétérinaires dans le 
département de la Sarthe 

M. Moncuit, directeur des services vétérinaires continue à être 
Chargé de l'intérim de in direction des servici vétérinaires de 
l'Yonne, jusqu'au remplacement effectif de M. Tupinier dans :e dé- 
parlement de la Sarthe, 


Par arrêté du 44 mars 19%51, MM. Jean Szikszai et Jean Cuart sont 
nommés hammes de service siagiaires à l'école nationale vénéri- 
naire d'Alfort, au titre des emplois réservés. 


—@ 6 --— - ——  _— 


















































































































Décret du ‘9 avril 195 
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DE L'EDUCATION NATIONALE 


portant nominations de deux professeurs, 





Décret du 19 avrit 1953 portani nominatiOn d'un professeur. 
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Administration centrale. 

Par à { er late du 12 avri! 1951, Mme Loison, née M , 
Simo! | à adminis<tratit de 2° classe, est maintenue : 
nibilité pour charges d. famille, du 20 mars au 1 noven F1 

("2 @——— 

Par arrôté € late da 12 avr 1 1951, Mme Dubuc (Deni: ténn 

dacts iphe, est maintenue, sur sa demande, en disp 4 e 


de fa:nille, du 20 janvier au 19 juillet 1951 incl 


—+ 9 + 





Architecture, 


Par arrêté en date du 11 avril 1951, la vérification des 
effectués par iagence des bâtiments de France de la Vienne est 


onfiée à ‘itre prov:soire à M. Loubeau. 


© 0 &-- ——— 
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Bibliothèques. 


lu 19 avril 1951, Mlle Bernardin (Edith\, biblin 


Par arrêté en date ( 


thécaire de fre classe à la bibliothèque nationale et unir ira 
de Strasbourg, est délachée en qualité d’atlachée de nr hes 


auprès du centre national de la recherche scientifique, pour una 
période de neuf mois, du {er janvier au 30 septembre 1951, 


7 204  — —— ——— 


Enseignement supérieur. 





Par ‘6 en date du 19 avril 1951, M. Camerlynck (Guillaume), 
pr ifesseur à la faculté de droit de l'univerdilé de Lille, est mai tenu 
en position de détachement et mis à-nouvean à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer en vue d'exercer des f tions 
d'enseignement à l'école nationale de la France d'outre-mer, du 


6 février au 30 juin 1918. 


——— © &-——— 


“ en date du 19 avril 1951, M. Goldschmidt, maitre ds 
con ces à la faculté des sciences de Nancy, est rmaintenu en 
positiol détachement auprès du commissariat à l'énergie atormi- 
lité de directeur du département de chimie à compter du 
1e février 1951 et pour une période de cinq ans. 


— © &———— 


- 





Emile), proles 


Par arrêté en date du 19 avril 1951, M. Terroine 





à [ 
ceur à la faculté des sciences de Strasbourg, est maintien! posi- 
tion de délachement auprès du centre national de la re rche 
scientifique, pour une période d'un an à compter du {7 octobre 


1950, en qualité de directeur du centre national de coordi 
études et recherches sur la nutrition et l'alimentalion. 


à 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté en date du 19 avril 4951, Mme Benedetti, née Virlouvet 
Simone professeur adjoint du 2° ordre, est maintenue en 
posilion de délachement auprès du ministre des affaires étran- 

pour une période de cinq ans à compter du {er octobre 1) 
exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 


— +8 +  — 


ueres, 


en vue d 


Par arrêté en date du 19 avril 1951, M. Jean Berseille, professeuf 
licencié d'histoire est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans 
ompter du {+ octobre 1950 en vue d'exercer les fonctions dé 


nf : e « 4 } situe ci 
professeur a lycée de Lisbonne (Portugal). 


— © 0 &————— 


Par arrêté en date du 19 avril 1951, M. Jules Boldrini, pro 
licencié de mathémaliques, est maintenu en position de di 
chent auprès du ministre des affaires étrangères, pour une perl 
de cinq ans à compter du {er octobre 194$, en vue d'exercer 
fonctions de professeur de mathématiques au lycée franco<£r} 


d'Héliopoiis ‘Égypte). 
—— 0 8 © — 


date du 19 avril 1951, M. Bout (Pierre), professeur 
licencié de sciences naturelles, est maintenu en positi di 
chement auprès du directeur du centre national de la rêta' 
ique pour une période d’un an à compter du 17 0% 
bre 1990, en vue d'exercer les fonctions d'attaché de 1 Aerches 


— 4 © à-————— 


Par arrôté en 
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04 Avril 1951 





par arrêté en date du 19 avril 1951, Mlle Chavasse (Paule), pro- 
cour licenciée de lettres, en congé, est réintégrée dans les cadres 
, l'enseignement au 29 janvier 1990 et placée en position de dé!a- 
enement auprès du directeur de l'architecture (caisse nationale 
« monuments historiques) pour une période allant du 29 janvier 


des - . x n 
4050 au 30 septembre 1954 en vue d'exercer les fonctions de chef 
du service des visites-conférences des monuments historiques. 


—— 48 2——— — 


par arrêté en date du 19 avril 1951, Mme Defourneaux, née Varet 
(Gisèle), professeur licenciée de mathématiques, est maintenue en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères, 
pour une période de trois ans à compter du fer octobre 1949, en vue 
gexercer les fonctions de professeur au lycée de Madrid (Espagne). 


—— 202 —- — 


Var arrêté en date du 19 avril 1951, M. Denoeu (François), profes- 
ur agrégé de lettres, est maintenu à Ja disposition du ministre 
; affaires étrangères pour une période de cinq ans à compter du 
4 octobre 1949, en vue d'’exercer les fonclions de professeur de 
langue et liltérature françaises à Dartnouth College Hanover, New- 
hampshire (Etats-Unis). 

— 4 6 $——— 





Par arrêté en date du 19 avril 1951, M. Dolbeault (Pierre), pro- 
tesseur agrégé de mathématiques, est maintenu en position de 
détachement auprès du directeur du centre national de la recher- 
che scientifique pour une période d’un an à compter du 4{® oclo- 
bre 19%), en vue d’exercer les fonctions d’allaché de recherches. 


—— + © &——— 


Par arrêté en date du 19 avril 1951, M. Dumazet, proviseur, est 
maintenu à la disposition du ministre des affaires é'rangères pour 
une période de trois ans à compter du 4er octobre 150, en vue 
d'exercer les fonctions de proviseur du Iycée français de Lisbonne. 


— 66 0——— 


Par arrêté en date du 19 avril 1951, M. Ernest (Georges), profes- 
sur licencié de lettres-grammaire, est maintenu à la disposilion du 
ministre de la France d'outre-mer pour une période de cinq ans 
au maximum à compter du 1 octobre 1948, en vue d’exercer les 
fonc'ions de professeur du Jycée Chasseloup-Laubat, à Saïgon. 


— +64 — 


Par arrêlé en date du 19 avril 1951, M. Fournier (Max), est mis 
rétroactivement en position de délachement auprès du ministre de 
la France d'outre-mer pour une période allant du {er septembre 1944 
+ 12 février 1947, en vue d’exercer les fonctions de censeur à la 
Réunion 

M. Fournier reste rangé dans la 3e classe du cadre supérieur des 
censeurs licenciés et à compter du 4e novembre 1944 dans la 
2 classe de ce cadre. 


———— + @ 2 — — — 


Par arrêté en date du 19 avril 1951, Mme Galvaire, née Aubry 
{Chris'iane), adjointe d'enseignement, est maintenue en position de 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période de trois ans à compter du 1 oclobre 1950, en vue d’exer- 
cer les fonctions de professeur au lycée franco-égyptien d'Héliopolis 


(Egypie). 
——— 8 $— 


Par arrêté en date du 19 avril 1951, M. Garreau (René), profes- 
seur licencié de mathématiques, est maintenu en position de déta- 
chement auprès du ministre de la France d'outre-mer pour une 
pérole maximum de cinq ans à compler du 4+ octobre 1949, en 
yue d'exercer les fonctions de professeur en Afrique équatoriale 


trancça se. 
——— 4" @ &——— 


Par arrêté du 19 avril 1951, Mme Gateau, née Besançon-Barreau, 
professeur agrégée de lettres est maintenue en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour une péridde de 
tinq ans à compter du 4er octobre 1950 en vue d'exercer des fonc- 
tions d’ense gnement au Maroc. 


———+ © &— 


A 19 avril 1951, M. Gaume (François), professeur agrégé 
dire eur de es maintenu en position de détachement auprès du 

Fe gp entre national de la recherche scientifique pour une 
En un an à compler du 14 octobre 19% en vue d'exercer les 
XUOnS d'attaché de recherches. 


> 6 S ———————— 


3 ue 19 avril 1%1, M. Gibelin (Francis), professeur 
— 8 étre ou est maintenu détaché auprès du imministre des 
de Octobre 110 pour une période de quatre ans à compter du 
l'organisation ‘de en vue d'exercer les fonctions de traducteur à 
ton, Ion des Nations unies pour l'agriculture el l'alimenta- 


——2 0 Q— — 
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Par arrêté du 19 avril 1951, M. Gonnaud (Maurice), agrégé d'an 
glais (session de 1949) est intégré à compter du 17 oclobre 1949, 
dans le cadre métropolitain des professeurs agrégés et mis à la 
disposition du ministre des affaires étrangères, pour une période 
d'un an à compter du 4er octobre 1919, en vue d'exercer les fanc- 
tions de professeur au Maroc, et pour une période de deux ans 
à compter du 4° octobre 1950, en vue d'exercer les fonclions de 
professeur à Bryn-Mawr college (U. $. A.). 


— 60e —-—— 
Par arrêté du 19 avril 1951, MHe Goujon (Rose}, professeur cer 


tifice de sciences, est maintenue en pasilions de délachemei 
du ministre des affaires étrangères, pour une période de trois ans 


à compter du {er octobre 1950, en vue d'exercer les fonc de 
professeur au lycée français de Bruxeïles (Relgique 
ee —— 6 _ -- 

Par arrêté du 19 avrit 1951, Mme Klimoff, née Bougardier (Denise), 
professeur agrégée d'allemand, détashée à la direction générale des 
relations culturelles, est réintégrée dans les cadres métropoliiains 
au {er avril 1947. Elle est placée en position de délachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour deux périoces: la première, 


f 
du 1er avril 1947 au 30 septembre 1%1; la deuxième, du 1 oclo- 
bre 1951 au 30 septembre 1953, en vue d'exercer les fonctions de 
professeur au lycée français Louis-Pasteur, à Bogota (Colombi 


— 9 ®——— 


Par arrêté du 19 avril 19%1, Mme Lanlv, née Faudot {Anne-Marie, 


professeur licenciée de philosophie, est maintenue en po \ de 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période allant du 15 janvier 1950 au 30 septembre 1953, en vue d'exes 


cer des fonclions d'enseignement au Maroc, 


——+6e — — 


Par arrôté du 19 avril 1951, M. Larnaudie 
11 


d'école normale, est maintenu en position de Célacherent aupres 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans 
à compter du 4er octobre 1926, en vue d'exercer ] fonciions 


de directeur du lycée français de Montévidéo (Uruguay). 


ESS «à; SCT MNÈEREEE 


Par arrêté du 19 avril 1951, M. Larnaudie (Paul-Louis), professeur 
d'école normale, est maintenu en position de Célachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans 
à compler du 4er octobre 1946, en vue d'exercer les fonctions 
d'inspecteur général de l'alliance française en Uruguay. A corapler 
du 1er janvier 1949, M. Larnaudie a été classé Cans le % échelon 
du cadre unique des principaux de collège. 


Par arrêté du 19 avril 1951, M. Lepainte, principal de collège, est 
maintenu en position de détachement auprès du secrétarial d'Etat 
aux forces armées (guerre) pour une période de cinq ans à Ccormnp- 
ter du 1er octobre 1949, en vue d'exercer les fonctions de princi- 
pal Ce l'école militaire préparaloire d’Aix-en-Provence. 


Par arrôté du 19 avril 1951, M. Matheu !Gaston), adjoint d'en- 
seignement, est maintenu en position de détachement auprès du 
commissaire général aux affaires allemandes et autrichiennes pour 
une période allant du 1er décembre 1949 au 30 septembre 1952 en 
vue d'exercer les fonctions d'’adjoint d'enseignement au collège 
Coblence (Allemagne). 

7 


Par arrêté du 19 avril 1951, M. Louis Paoli, professeur licencié 
ès lettres, est maintenu en position de éélachement at du 
ministre des affaires étrangères pour une période dé à 
compter du fer octobre 1950, en vue d'exercer les fonclions de pro- 


fesseur au lycée français de Bruxelles 
— 8 $—— 





Par arrêté en date du 19 avril 191, Mme Patchett, née Malachis 
(Juliette), professeur licenciée de sciences, est maintenue en posi- 
tion de détachement auprès du ministre des affaires élrangèrt 
une période de trois ans à compter du f{ € 
d'exercer les fonctions de professeur au lycée français de Londres 
(Angleterre). 


———@ @ &—_ —  — 
Par arrêté en date du 19 avril 1451, M. Pauchet {1 profes- 
seur licencié d'histoire naturelle, est maintenu en ! lion de 


détachement auprès du secrétaire d'Elat a 

pour une périoue de Cinq ans, à CoInpté 

vue d'exercer les fonctions de directeur des 4 
fc 


sionnelle de l'air à Cap-Matif 


n 
)1 


"hr © Le — 
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Par arrôté late du 19 avril 4951, Mile Quarre (Marie-Antoinette), 
ro fs cur certifiée d'anclais, détachée en Grèce, est réintesrée dans 
Le (ILE métropolitains au {®« lobre 1916. Elle est piacée à nou- 
veau e!i ] ilion de détachement auprès du ministre des affaires 
étranzéi pour x périodes: 1° du 1 octobre 1946 au 30 seplem- 
bre ft‘ » du | IOS1 au 20 septembre 1954, en vue d exer 





£ I | | l ment au au Thaitiis 
tre « i l DEFREE ail ra ix affaires alle 
mari] et 4 ri période de trois ans à impler 
du 1% Ù 1919 « l'exercer les for ms de professeur au 
collôse { \Ilemagne). 
es dd ÉONEERES 

} n « lu 19 1951, M. Thomass P rofes 
seu cie, 4 Hiainienu en } {1 de détacher l vs du 
minisière de | e { fl r deux I iodi \aximum de 
ginq ans à r du fer octobre 1943, en vue d'exer les fonc 
tions de professeur en Afrique occidentale française 


Par à é en date à 19 avril 1951, Mme Tison, née Dargaud 
(Suza ne pr fes u1 isrévée de latlres en congé, est réintégrée 
dans le idres de } eiynément au 1° octobre 1919 et placée en 
pos le déta ent ès du ministre des affaires étrangères 
pour période « NY ans à upler du {1° octobre 1449, en vue 
d'ex: des fo ions d nier au Maroe. 


Par arrêté en date du 19 avril 1%1, M. Tourneur, principal de 


colle. est n nu en position de détachement auprès du secré- 
larial d'Etat aux forces irmées (guerre) pour une période de cinq 
ans à mapter du {°r octobre 1919, en vue d'exercer les foncli ns de 


dire. ir de 1 le militaire préparatoire d'Aix-en-Provence. 


——pU— 








Enseignement du premier degre. 


1! vri ? Altmeyer (Pau), inslituteur de 

8 classe du département de Ja Moselle, est maintenu pour une 
durée di nq à l Mn p lu fer juin 1950, à !a disposition du 
! à jeunesse el aux sports pour exercer ses fonc- 


tions de secrétaire d'inspeclion de la jeunesse et des sports. 


_ ++ 


2e l iu « \ Ù le Seil Oise, est maintenu pour une 
durée d'un a À npter du fer obre 1%49, à la disposition du 
dire | Ford, à Pois: pour exercer ses fonctions 
d'ins ir ] il à le d'apprentissage 

_ 6 6 +- — 


Par arrêté du 19 avril 4951, Mme B'ancheri, née Palu, institutrice 
de j° classe du département des Bas<ses-Pvrénmées, est mise pour 


1 Li 
une durée de j an, à compter du fer oiobre 1950, à la dispo- 
sitio | rétaire d'Efat à l'enseignement technique pour exercer 
se fi ue pro eur d'enseignement général au centre d'ap- 


prentis a de Moorlas (centre n° 1233 F). 
mn 0 -— 
(Robert 


Par arrêté du 19 avri 19561, M. Blanc instituteur de 


3e classe du département de la Sarthe, est mis pour une durée de 
Ciney à à comoter du ter octobre 19:9, à la dispositi in du secr- 
taire d'Etat aux forces armées pour exercer ses fonctions de pro- 
fes Le ences à l'école militaire préparatoire technique du 


rrêté Lucien), inslituteur de 
5e e du département du Nord, est mis pour une durée de 


cinq , à compler du fer octobre 1947, à la disposition du prési- 
dent d ! ement d'app lissage texliie de Lille pour exercer 
ses ! Ù de dir ir du ntre de formation professionnel'e 








Par 1 d nette, née Angelvin, insti- 
tu! 1° Pas-de-Calais, est mise pour 
uI lu | S ter oclobre 1949, à Ja dispo 
sit lu préfe{ du Pas-de-Calais pour exercer ses fonctions de 
co lère d'a tation professionnelle au centre départemental 


——— + 0 © -_—— 


Par té du 19 avril 1951, M. Cortez (Fernand), instituteur de 
Ge «lasse du département de la Seine, est mis pour une durée de 
cinq 15, à compter du 1er octobre 1%50, à la disposition de ]la 
Societe mutualiste de la presse mutualiste pour exercer ses fonc- 
tut médico-pédagogique de la Mayotte, à 
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lu 19 avril 19%, M. Dardoise (Jean), 


Par arrèlk ù 
Je classe du département de la Marne, est mis, du 1° 
du 31 janvier 1951, à la disposilion du secrétaire d'Eta 
ment technique pour exercer ses fonctions au centr 
sas rue de l’Yser, à Reims. 
—— 4 + @— 
Par arrêté du 19 avril 1951, M. Daum (Pierr il KL 
‘ classe du département du Haut-Rhin, est maintenu 
durée d \T aus, à noter du {er juin 1950, à la d 
secrétaire d'Etat à la jeunesse ef aux sports ponr exercer ses one. 
tions de secrétaire d'inspection de la jeunesse et des sports 
—# Q @— 
Par art lu 149 avril 1951, M. Doyen (Raymond), instituteur de 
isse du département de la Marne, est maintenu, po 
V4 s périodes allar lu fer octobre 19:12 au 30 septembre 191 
ter octobre 1947 au % septembre 1952, à la disposition du m at S 
des affaires étranzères pour exercer ses fonctions de profes r de 


© D à —  — 


Par arrèté du 19 avril 1951, M. Ernst (Auguste), instituteur de 
lu département de la Moselle, est mis pour une duréa 
de cinq ans, à compter du fer octobre 1949, à la disposition du 

taire d'Elat à l'enseignement technique pour exercer ses fonctions 
de directeur au centre d'apprentissage des métiers du bâtiment de 


Hagueneau. 
——— 8 8 ———— 


Par arrêté du 19 avril 1951, Mine Favier, née Chan'al (Graziella}, 
institutrice de 3 classe du département de la Loire, est mise ' 
une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 19:19, à la dis; 


tion du secrétaire d'Etat à Fenseignement techmaqne pour exerra 
ses fonctions au centre d'apprentissage de Lyon-Elats-Unis. 


68 _— 


Par arrêté du 19 avril 1951, Mme Givre, née Dancete, inslif € 
de 1re classe du départe nent de la Loife est m'se pour une durée 
le cinq ans, à compter du fer octobre 1935, à Ja disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au lvcée 
de la mission laïque du Caire. 

——t D -8—— 

Par arrêts du 19 avri! 1951, M. Grandmaire (Michel), instituteur de 
5e classe du département des Vosges, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du fer octobre 1950, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à Fécoie françase 
de Volklingen 


Sarre) 


— +0 —— 


Par arrêté du 19 avril 1951, M. Groisne (Georges), instiluleur de 
i classe du département du Puy-de-Dôme, est mis, pour une durée 
de trois ans à compler du ter octobre 19%, à la disposition du 1 
nistre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 
franco-éthiopien d'Addis-Abeba 


++ —— 





Par arrêté du 19 avril 1951, M. Jacquier (Robert), instituteur de 
4% classe du département du Jura, est maintenu, pour une durée 
de cinq ans à compter du fer novembre 19%6, à la disposition du 

thr 


ministre des affaires étrangères, pour exercer ses 
Espagne 
6 6 -+- 

Par arrôté du 19 avril 1951, M. Martz *ené), instiluleur de 
ke classe du département du Bas-Rhin, est maintenu, pour une dun 
de cinq ans à compler du fer juin 1959, à la disposition du $e 
taire d'Etat à la jeunesse et aux sports, pour exercer ses fonctions 
de secrétaire d'inspection de la jeunesse et des sports. 

tr re ms 


Par arrêté du 19 avri! 1951, Mile Mercier (Germaine), inetitutric@ 
stagiaire du département des Bouches-du-Rhône, est mainlen 
une durée de trois ans à compter du 5 septembre 1948, à la 
sition du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses 


191 
fe professeur de français à l'université de Wisconsin (Et!1 


a 


Par arrêté du 19 avril 1951, M. monnier (Marcel), instituteur 
{re casse du département de la Haute-Saône, est maintenu, à 


ter du fer avril 1950, à la disposition des centres d'entrainemet 
méthodes actives à la disposition de l'instructeur régional pour exer 


cer ses fonc'ions. 


——— +0 + -— — 


Par arrété du 19 avril 1951, Mme Orgambide, née Neenl, 


trice de 6° classe du département des Pyrénées-Orientales, d - 
du 18 octobre 1927 au 13 juin 1939, à la disposition du 


la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrijie 
dentale française, 
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rnté du 19 avril 1951, M. Parrotin (Georges), instiluteur de 
ju département de la Seine-Inférieure, est mis, pour une 
de cinq ans à compter du 9 octobre 1%50, à Ja disposition 
es anciens combatlants pour exercer <ées fonclions de 
cénéral au centre de réadaptation des pupilles de 





& du 19 avril 19%!, Mme Poisson, née RBranger (Jacque- 
tutrice de 6e classe du département de Seineæt-Oise, 


pour une durée de cinq ans à compter du fer janvier 1947, 

4 \ ition du secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sporls, pour 

; es fonctions d'institutrice à l'école normae supérieure 
K l'éducation physique 

D 

| -rété du 19 avril 14931, M. Rocchi (Saroch), instituteur de 

de e du département de la Seine, est maintenu, pour ure durée 
) 


À 
ans à compter du 23 seplembre 19310, à !a di<posilion du 
affaires étrangères, pour exercer ses fonctions de pro- 
français dans les écoles secondaires du gouvernement 





— ++ 


I du 19 avril 1951, M. Rocchi (Saroch instituteur de 

4 du département de la Seine, est maintenu, pour nne duree 

s à compter du ?3 septembre 1915, à la disposition du 

iffaires étrangères, pour exercer <es fonctions de pro- 

less français dans les écoles secondaires d1 gouvernement 
é, e Laire). 


cé 
netituteur hors 


| i 6 du 19 avril 1951, M. Rocchi 


(Saroch), ji 


la iu département de la Seine, eet maintenu, pour une durée 
{ | ans à compter du 23 seplembre 140, à la disposition du 
lu *s affaires étrangères, pour exercer ses fonctions de pro- 
Î français dans les écoles secondaires du gouvernement 
Cri ‘ A2E 


— +0 — 


l 6 du 19 avril 1951, Mme Rodriguez, née Jacob (Hélène), 
lus e de %e classe du département de la Haute-Savoie, est 
] ur une durée de irois ans à compter du {er oclohre 








ju i-posilion du ministre des affaires é‘rangère:, pour e\ew- 
"ee: < “lions à l'institut français de Madrid. 
— — 4" @ D— — 
lu 19 avril 1951, M. Sourhet (Louis), instituteur de 
4 épartement d'Alger, est mis, pour une durée de trois 
ë er du {er octobre 1930, à ‘a disposition d des 
gllaires istres, pour exercer ses fonclion au ivre s du 
Cairt 
———— 0 @ S- -—— — 
Par é du 19 ax 1951, sont mis en position de délachement, 





pou é pm le de cinq ans à compler des dates ci-après indiquées 


claire d'Elat à l’enseignement technique, à Ja jeunesse 


, 


€ = s, pour assurer les fonclions de secrélaires d'inspection 
te e el des sports, les instituteurs et instilutrices dont les 
M, B Pierre), Marne, 3e classe. — Dale d'effet du délache- 


<eplembre 1950, 
M puier (Maurice), Haule-Saône, fre classe, — Date 
du ik ent: fer août 19») 
‘ques), Finistère, 3e casse. — Date d'effet da déta- 
jer octobre 1950. 


. M Joseph}, Tle-et-Vilaine, ïe classe Date d'effet du 
ü {er octobre 190 
UM ! x à * . 
er (Maurice), Isère, % classe, — Date d'effet du délache- 
1940, 
Francis), Côte-d'Or, 2% classe. — Dale d'effet Au déta 
nt 19%, 
Pau Aisne, &e classe. — Date d'effet du détache- 


bre 1930. 





M Juagblu! Aiberl\. Seine-'nférieure, 3 { _ a !é l'efft du 
détachemen 1er janvier {11 

M. Meri (Jaël), Gard, 3 \ise. Da! left lu d nent 
jer avril 190, 
M. Meurier (Emil Seine-Tnf ire, Je c'as Dale d'effet du 
délachement: fer octobre f'hti 


M. Puaux {Paul Vaucluse, 1° ie, - baie d'effet du détache- 








L 

ment: fer mai 199). 

Mme Quilghim, uwée Mas<ignes, Rhône, ? e. Dale d'effet 
du détachement: {er août 19% 

6e. 
Museés de France. 

Par arrêlé € late du \ 1Q7.1 M I \f “ 
vateur de la bibliothèédu: | de V: ( : l 
valeur du musée de Va nusce In \ 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUN£SSE ET SPORTS 


Enseignement technique. 





Par arrèlé en date du 19 avr 1951, Mlje Col professenr Je 
collège lechnique, cadre normal, {re calégorie, 1re à e « Hlacée 
en service détaché et mise à la « { tu In re di {laireg 

trapreros pour ervir « Tu 

La pre ente décision aura effet rélroaclif j Ja rx «lt { octo- 
bre 19%:6 au 31 décembre 1947 (régularisatior 

a —d D D — — 

Par arrété en da'e à 19 avril 1941, M. Desf 1 (M el profes 
senr de coilêge technique, 7% échel ‘ I ‘ \ice déta- 
ché aupres du n € de la France d té en rvir 
en Afrique occidentale franca l ] “ie 4 es, 
à compter du {er @clébre 195! 

a — 2 OS  —— 

Par arrêté en date du i9 avril 1951, M. Flatet (Casimir), profese 
Sseur 16 nique à it lit <le col ès technicut Ge échelon, « | 
tenu en serv.ce dé aché auprès du ministre de la Fra d'ontre- 
mer, en vue d'exercer ses fonction { Cote à lv: ‘ poul li wi6 
au à août 1946 au 30 seplembre 1949 eégularisalioi 

— 4} @ -———— 

Par arrêté € date 4 19 avril 191, Mme ] kKWood, } f ur? 
de collège tecl nique (cadre normal, 2e calég Û 2e est 
maintenue en service détaché auprès du ministre des affair« éiran- 
gCTCS, Cn vue d'exercer ses for 1] Maroc, ] { x Linie 
de cinq années, à compter du 1 octobre 191 

—_— +0 + és 

Par 4 date du 19 UN II M P ' ee 
de l'ensegnement | i ‘ o 
détarcl [ dau ministre d i Ï e « ‘ d' ex 

’ ] À nil ter ‘ 

CPT &£ ] ( Mada:s ec i] ] » | DOUF 
une d 4 le I ] annét 


Par arr en date du 19 avril 191, M. Vag« prof enr 
adjoint de collège techn e, {re sse du cadre ipérieurT, 4 placé 
e: ervice «k he et n à la d'<ho k inspectio pi pale 
de l’ensegnen t tech ique à Strasbour en 1e d'exere ses 
fonctions dans e d'a eril ! (lt Muu I } 11168 
pt le de | années, à 1} re JT murs 1948 

——_— © -D————- — 
l 1 19 RUN s ! d ] ent 
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Education physique et sports. 


Par arrêté en date du 19 avril 1951, M. Lalil (Paul), maitre d'édu- 
calion physique et sports (3° échelon, cadre normal) au centre 
d'apprentissage de Marseille, e<t placé pour une période de trois ans 
pour compler du {7 octobre 19% dans la position de délachement 
auprès de l’école normale supérieure d'éducation physique el sports 
de jeunes gens de Joinville-le-Pont 


= 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Agrément de l'aérodrome privé de Moulins-Avermes (Allier). 


istre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


n 
1 l 

Vu la loi du 51 mai 1924 relative à Ja navigation aérienne; 

Vu le décret du 12 octobre 1933 relatif à l'agrément des acrodromes 


Vu l'arrêté du 6 février 1927 relatif à l'ouverture des aérodromes 
DFFULE et à l'agrément des aét idromcs privés, moditie pal l'arrêté du 
2 février 19:58; 

Vu la demande présentée le 27 janx 1950 par le président de la 
chambre de commerce et de l'industrie de Moulins-Vichy ; 


Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 16 mars 19,1, 


Arrèle 
Art. for, — L'aérodrome privé établi au lieudit Le Petit Vernas, 
ommune d’Averimes (Allier), par la chambre de commerce et d'in- 
dustrie de Moulins (Allier), est agréé dans les Condilions suivan:es: 


Cet aérodrome dit de Moulins-Avermes, défini par la notice techni- 
que annexée, est inscrit sur ‘a liste n° 5 b de l'arrêté du 6 février 
1917 des aérodromes privés agréés pour les appareils :ents et légers 
qui y sol basés. 

Art. 2 — Le secrétaire général À l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exéculion du présent arrèlé, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

l'ait à Paris, le G avril 19%41. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENE ILMAIRE, 


—_— + + 





Modification aux conditions d'ouverture de l'aérodrome public 
de Luxeuil-Saint-Sauveur, 


» ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
u la loi du 31 mai 1921 relative à la navigation aérienne; 
u l'arrêté du 6 février 1957 relatif à l'ouverture des aérodromes 
publics et à l'agrément des aérodromes privés, modilié par l'arrêté 
du 28 février 1948; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 1: mars 1954, 


L 
\ 
\ 


Art. fer, — A dater de la publication du présent arrêté, les dispo- 
sitions de l'arrèlé du 6 février 1947 sont, en ce qui concerne l'aéro- 
drome public de Luxeuil-Saint-Sauveur (llaute-Saône), modifiées 
comme suit: 

« Cet aérodrome, défini par la notice technique annexée, est rayé 
de la liste ne 2 b de l'arrêté du G février 1917 et inscrit sur la liste 
no 4 de cet arrêté comme élant ouvert à la circulation aérienne 
publique sans reslriclion », 

Art 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 6 avril 1951. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du lourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 
+ 0 &——— 








Ouverture de crédits sur exercice clos, 


Par arrêté interministériel en date du 14 avril 1951, il est ouvert 
au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, en 
augmentation des restes à l'exercice clos 1918, un crédit spécial de 
G19.%8 F, montant de nouvelles créances constatées sur cet exer- 
cice. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme est 
aulorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert 
au budget des travaux publics, des transports et du tourisme (secré- 
{ariat général des travaux publics, des transports et du tourisme), 

ir ‘es dépenses d'exesvcices clos. 

— 66 +— 
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Approbation d'un averant au cahier des charges annexé au décret 
du 16 septembre 1936 portant concession d'un outillage public à 
la chambre de commezCe de Bastia au port de cette ville. 


Le ministr: des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisalion des chambres de M. 
mérce ; 

Vu ja loi du 17 mai 1941 concernant les outillages dans les ports 
maritimes, sx; les vo'c de navigation intérieure et sur le domaine 
publie maritime et fluvial, modifiée par l'article 104 de la loi du 
26 seplembre 1918 fixant l'évalualion des voies et moyens du bud 
get général de l'exercice 1918; 

Vu le dé’ret du 8 seplembre 1911 qui a concédé à la chambre de 
commerce de Baslia l'établissement el l'exploilation d'un outillags 
public au port de celle ville; ; 

Vu, avec le décret d'a 1° septetnmbre 1936 approuvant un nouveay 
cah'er des charges de la concession; 

Vu ia déiihération de la chambre de commerce de Bastia, en date 
du 5 avril 1950 tendant à la modificalion de l'article 27 du cahier 
des cnarges su:visé ; 

Vu + projet à'avenant au cahier des charges établi par les inré. 
nieurs du service maritime d2 la Corse en accord avec la chambra 
de commerce de Bastia 


Vu le dossie: de l'enquête ouverle sur ce projet et notammi it 
l'avis de la coruinission permanente d'enquêle du 20 mai 1950, 
Arrôtent 
Art, fer, — L'article 27 (taxes maxima) du cahier des charme 


annexé au décret du 16 seplembre 1936, qui réglemente la con: 
cession d'oulillage public de la chambre de commerce de Bastia au 
port de celle ville, est modifié conformément aux disposilions da 
‘avenant annexé au présent arrêté. 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 avril 191. 
Le ministre des travaux pulics, des transport 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation 
Le chef de cabinet, 
GEORGES SEPTEMBRE, 


Le ninistre de l'industrie et lu commerce, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le chef de cabinet, 
ARRIGHT DE CASANOVA, 





AVENANT 
AU CAHIER DES CHARGES ANNEXÉ AU DÉCRET DU 16 SEPTEMBRE 19% 
Article unique. — L'article 27 du Cahier des charges joint au dé: 
cret du 16 septemhre 1936 est modifié et complété comme fi suit 
en se qui concerne les tarifs maxima de la grue Orton de 2t7 


Grue mobile de 2 t 700. 


Premier cas. — Grue louée à une entreprise d'acconazge sous l'en 
tière responsabilité de ce:le-ci qui en assure la direction et la sur- 
veillance; la conduite restant assurée par le personnel de la cham- 
bre de commerce, 

Taxe par heure indivisible pour marchandises embarquées ov 
débarquées pour chargement en wagons ou en voitures de mar- 
chandises déposées sur les quais, ou déchargement sur les quais 
de marchandises emmenées en wagons ou en voitures, pour dépla- 
vement de maîfchandises déposées sur les quais, en valeur 1929: 
nF 

Deuxième cas. — Grue travaillant pour le compte de divers usa3e%, 
le personel de la chambre de comiînerce assurant la conduile de 
‘engin el la direction de la manœuvre. 

Taxe par heure indivisible pour marchandises comme dans le pre- 
mier cas, en valeur 14959: 102 F. 

En dehors des heures habituelles de travail, les taxes ci-dessus 
seront majorées de cinquante pour cent (50 p. 100) pour le travail 
de jour et de cent pour cent (199 p. 49) pour le travail de nuit 

On considère comme travail de nuit le travail effectué de vingl 
et une heures à cinq heures. 


Vu pour étre annexé À l'arrêté en date de ce jour. 


Paris, le 17 avril 19641. 
Le ministre des travaux publics, des transporh 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES SEPTEMBRE, 


2.0 ®———— "7 
























































ment du taux des péages perçus au port d'Auray saint-Goustan 
au profit de la commune d'Auray. 


il t t Lu 
iUX S 105 1 CL l 
} y AVI 101 i dy 192 et 15 22 
1 \ , 
23 f 1911 ‘ernant ! péag( 
i } muerce et it pa 111 
elic 
1 | to \ inetil péages au port 
l rONt nn t Au 
* x 1 
n en dâie du 22 juin 13% jue |! \ « } 
e u majoraiion de KW 1) du X dt 
t {Te À de r produit XX | iX d t 
1 port d'Auray-Saint-Goustal 
tat de iquête ouverte sur celte dem et, notam 
de la mmission d'enquête en dale du 24 novembre 
ninistre de la marine marchande € late du 13 février 
{ « { Ï it aux ff es { { ] te du 
1 { 
ls, 
tarif des ges ac il né çus à { d'Auray 
profit de la commune d'Auray, en verlu du décret 
11, est rem par larif ci-a 


Péages applicables aux marchandises. 


jardises toutes catégorjes ou mèl 
ou gravier embarqué ou débarqué au port d’Auray- 


1 e ic] " 
les articles n'at- 


ou fraction de 


tous 
quintal 


dont le poids total de 
taxation se fait au 


d'avitaillement, de 

on ai avir afftant € 

es aux navires aliecieés au 
t 


e, à la pêche côtière et à la 


gréement ou d’ar 
pilotage, au remor- 
navigation de plai 


objets 


aux employés au lestage ou provenant €@u déles- 


res £'ils sont effectivement débarqués et ne donnent 
opération comanerciale; 
le dépêches; 

staux. 

Le produit des péages fixés à l’article {er ci-dessus est 
payerment par la commune de l'annuité d'intérêt 
ent de l'emprunt à 116.000 F autorisé par le décret 
avril 1941, aux travaux d'entretien des profondeurs 

Auray-Saint-Goustan. 
La durée de perception des péages prévus à l’article 4er 


ré 
irait excéder la durée d'amortissement de l'em] runt 
{ 


1 116.900 F. 

( taxes fixées à l'article 4er ci-dessus entreront en 
jours après la rime du présent arrêté au Jour- 
la Ré} iblique française. 


le 17 avril 1951. 
tre des travaux tm Fu transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] Pc cabinet, 
GEORGES SEPTEMBRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 








* L de l'administration générale, d‘partementale 
; et communale, 
: PIERRE-JEAN MOATII. 
——"@ © &— 
L ns ‘ d à ” : 
è Commission régionale des frets et d'exploitation près la direction 









réginale de la navigation de Compiègne. 
la 16 avril 1951, M. Victor Barres, patron batelier, est 
ire partie, en or pe de membre suppléant, au titre 


ces 


patrons bateliers, de la commission régionale 

d'exploitation près la direction régionale de la naviga- 

#ne, en remplacement de M, Marceau Renson, patron 
Sionnaire 





= — + 9 +— 
Ponts et chaussées, 
date du 19 avril 1951, M. Devisme (Pierre), adjoint 
ponts et chaussées de 3e classe, en service 
nistère de la reconstruction et de l’urbanisme, 
même situation, à titre de régularisation 
du 1*7 janvier 1950 au 15 février 1951, en vue d’oc- 
, ny ‘nieur de 2e classe, 3 échelon, au service 
7 — 6 +- 
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Travaux publics de l'Etat. 

p \! s. 
] ] | 
Ï 

à 
{ 
] Ne. 
æ: Du nu HS PRE ET A 2 2 NS RS PVR 
MINISTERE 
— Aie gp € Tr -c c en 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
dans + Re N 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Décret n° 51-460 du 23 avril 1951 portant règiernent d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier des 
administrateurs de la France d'outre-mer. 

Le p t du co 

Sur le rap! ll lu 
ministre d'Etat chares ( Î À 
du nlaistt les Il | et fTa du 
mit e du budget et du & | À que 
el à 1 1 Ior!i ] 

Vu la loi du 19 octobre 1946 (at z es 
fonctionnai d Etat, et not ent e 2; 

Vu le d t d b à t les 
indemnités de dépla t et fl 0 ini 10 
niäl, € ble les d qui | )ditit 

Vu le d et du s 191 el le ns 
4 essoirt { fo i el t 1es S ices 
colonia'ix nDie ] ] ls q )l \ ; 

Vu jes di ts de ! juiliet € {er d [ 19 r'( œ it 
respt LUvement Le 1 , il { te 1 vils 
. l'Indochine et celui des hninistr k 

nsembl s di ts qui les ont modifi et complétés et, 
, )l INili ni Le lécret LS )}\ ire 1942 CE 2 avril 1945 ; 

Vu le décret n° 48-2029 d ) d nbre 1948, modifié par le 
décret n° 51-279 du 2 mars 1951, itif à il les adrmi- 
nislrateurs de la France d'ou mer d Le : 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant ent 
’ 1, ' t Î 1n 
d’adm \ publiq po ju 
{: | b1 à { 156 r'{ t x t t & 3 
régis par d et, exe ti ilen ( es 
territ relevant du tère de la France d 

Le C0 iseil l'E t it € Le 1, 

Décrète 
CHapPi I 
Dis? ions générales. 

APT... 1%, Less Les administrateurs de Ja France d'outre-mer 
secondent les rs de fédération ou de territoire dans l’exer- 

, " »11 te + 1" à "+ [ l'afAminie , ' 
cice de leur aut sur les ser le l’administration géné- 
‘ |’ v ’ 
rale de tre iris de ces fédérations ou territoires. 


représentent le 


€ 


publics à l'intérieur de cette 
coordinat 
ciaire; la tut 


Lorsqu'ils sont placés à la tête d’une 
chef du, ter I 


circonscription, ils y 


a 


€ et sont chargés, en consé- 
juence, de donner l'impulsion gen érale à tous les services 


riplion et d’en assurer la 
ion et la surveillan e, a l'ex. eption du servic judi- 
llectivités locales peut leur être confié e, 
noel és à exercer leurs fonctions dans les 


[. 1 


] 1 . 
‘lle des c« 


également : 


Ils son 


services des fédération ou territoires, ainsi qu'à l’administras 
tion centrale du ministère de la Fra d'outre-mer ou dans 
ses services annexes. 

Enfin, ils peuvent être affectés dans les services relevant du 
hau: commissariat de France en Indochine, ainsi qu’à l’admi- 
nistration centrale du ministère chargé des relations avec les 
Etats associés. 

_Art, 2. — Le personnel des administrateurs de Ja France 
ü outre-mer esl réparti en trois grades: 

1° Les admit isirstsites en chef; 

2° Les administrateurs : 

3° Les administrateurs adj )ir its , 

Le grade d'administrateur e hef à 


tionnelle. 
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Le grade d'administrateur adjoint compre quatre échelons ; 
les grades d'administrateur et d'administrateur en chef com- 
prennent chacun trois échelons; la classe exceptionnelle d'ad- 
Ininistrateur en chef comprend un seul échelon. 

Art. 3. — La répartition des emplois dans chacun des grades 
«! classe; visés à l'articie précédent est ainsi fixée: 


Ai nini<tra! ] er] ch \f le 11550 exXUt plionnelle : 10 P. 100. 





! c 

Les | t > ap} ue 1L à effe [ total effectif nor- 
mai à Û (à f en surnombi s adm trateurs 
] i | l . à l'eXCIusIo | eves aun {ra- 
Le 19 ihpellation tel qui résuilt lu décret 
n 1* } l ni 19 iou 1 par 1 lécret 
[) Î [ 1951 Ist 

Art - À I ) Le liitat \ est élablie 
« È l 1 S es! (al \ d he )11 

er 
LA cs Î | { } e 16 1 { e 
da ; l } t l i ans 1t hé 

\ { F1 l'outre-mer sont 
1 | 1 vou P s er dis} nb 
| t mis à 14 rei Ù lécret pris rapport du ministre 
Le | \ { 1, en ce q erne les adiminis- 
tra 1 li Î h M4 es rel )11S ivt les 
Eta | l ert 1 s tinistres 

Art | lu corps des admi- 
1} l t Cire SSISIES pal s fonctionnaires des 
bur | | chi t du cadre d'admi- 

Lra | Il S )l ) 5 il ionnes 

\ 4 | trateurs its do { utre-mer, 
tre « { to lil lans une cir- 

, ’ rit 1 1 
Co0’'1 \ 11110) }} Ï | { 1ppe- 
lés \ ! fonct lan fédér ns 
ou ! t nuit n lo 11 le service 
eff bon te! 

[LS } i { { >» AD i s fo tions 
dans l ul | stère de 
la France d'outre-mer et de ses annexes si omptent trois 
an: de ef] tre-m lont deux a iu moins dans 
une ci I n rial 

q 1 ] ? r 1 

Fou )IS, S | l teurs id} l { 4 Fra e aouire- 
mer relevant du ministre chargé des relations avec les Ftats 

e er f ne 
associes sont! s de la condition de service effect lans 
una Cil {15 )n ter { 8 CI-UesSUs P evue 


CHAPITRE II 
Riecrulement et arvanrement. 


Art. 8. — Les administrateurs de la France d'outre-mer sont 
recrutés parmi les élèves brevelés de l'école nationale de la 
France d’oulre-mer, Is sont nommés en qualité d’administra- 
teurs adjoints, {* échelon, à compter de la veille de leur 
départ pour leur territoire d'affectation. 


Art. 9. — L'avancement de grade et de classe a lieu au choix 
pr tableau d'avancement. 


Art. 10, — Peuvent être promus administrateur, les admi- 
nistrateurs adjoints comptant un an de service effeetif à l’éche- 
Jon le plus élevé dé ce grade et trois ans de service effectif 
outre-mer, dont dix-huit mois au moins dans une circonscrip- 
tion territoriale. 


Art. 11. — Peuvent être promus administrateur en chef, les 
administrateurs qui ont accompli un an de service à l'échelon 


le plus élevé de ce grade et cinq ans de service effectif dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
s l’e ce dans lé rps, dont trente mois comme chef de 


circonscription, adjoint à un chef de circonseription ou chef 


ntr » lar » 


ï FR PRE 
de subdivision terriloria 


romtiset 7 





En ce qui concerne les fonctionnaires visés à l'articie 27 
ci-après, le temps } * dans la position de détachement dans 
le corps « | teurs de la France d'outre-mer antérieu- 
rement À leur intégration dans ce corps entre en ligne de 
comp | , égale, au titre des « Jnditions exigées 

d\ ement, La présente disposition n'est tou- 
tef ] les fonctionnaires dont le statut p 
trateurs de la France d’outre-m 


ln h \ : nat ] ,* t rs idantioanp 
d juil, 











REPUBLIQUE FR 


Art. 12, — Peuvent être promus à la classe exception 
grade d'administrateur en chef, les administrateurs on L 


ayant accompli at 
ce grade. 


Art. 13. — Son 
pour la toialité 4 


au temps de présence dans une circonscription lerritorinla 


séjours 1 ‘20mplis 
en Extréme-Nrien 
tion de service € 
Etats associés, 


Art. 14, — Son 
taire Siégeant en 


jo Les propositie 


(| 


pagnées de l’ensemble des notalions de chaque fonctionvair 


90 Lee di 
tions né essai 
pendant quatre a 


DE 


haut Ccommissai 


teur ou chef de 





a 


24 


— 
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sh 
e du 


1 Moins deux ans de service au 3% échelon à 


J 


t'assimilés, au point de vue de l'avancemo 
e eur durée, au temps de commandement 2! 


dans les postes dip:omatiques et consulair 
t'et en Afrique noire, ainsi que dans la n 


nn Indochine ou de détachement auprès des 
di 


t soumis À la commission administrat 
commission d'avancement : 
ns étab:ies par ordre de préférence e! 
1 . . nl . (2 . & 
des administrateurs qui, réunissant les condi. 
n’ont pas éte Topo és pour l’av if ment 
nnées successives. : 
, un rapport motivé du chef hitrar 
e, chef de fédération, chef de territoire, dire. 
cervi le l'administration centrale) doit tra 


adressé en temps utile an ministre dont relèvent les fonction. 


nalres el Cause, 


Art, 15. — Les 


pour être sou'nis à la commission d'avanes 


« ; 1ctr 17 : ‘ ñ La i ’ 
administrateurs ayant déjà fait l’objet d'une 


proposition d'avancement mon suivie d'effet doivent Gone 
à figurer sur les listes de propositions d'avancement suivantes 
sauf décision Spéciale prise sur rapport motivé du chef hitrar 
} {11 r 


ire, directeur o 


chique (haut Commissaire, chef de fédération, chef de 


u chef de service de l'administration « 





art 16 ee ] V4 *‘ement d'é h Jon est fon ‘fion de la 1 lation 

t de l'ancienneté, La durée moyenne du temps normalement 

Passe dans chaque échelon est fixée À d uxX ans, sauf en N 

qui concerne les administrateurs adjoints 1% échelon. Ce dé 
4 jure 


Le tem] 


pisse 


est au miaimum d'une année et ne peut être réduit. I] peut 
être augmenté pour les fonctionnaires dont les notes nrofes 


le Six mois au maximum pour les adminis 


en qualité d'administrateur adjoint 1% {cheloa 


sionnelles seraient insuffisantes, 


Art. 17. — L'avancement d’échelon est prononcé } 
du ministre de la France d'outre-mer ou, en ce qui 


les administratet 
avec les Etats as 


Art. 18. — Po 
nistrateurs des 


irs relevant du ministre chargé des rel 
sociés, par arrêté concerté des deux mi 


CHAPITRE III 


Dispositions transitoires. 
ur la constitution initiale du. corps, les admt 
colonies et les administrateurs des services 


civils de l'Indochine sont classés au grade et à l'échelon con 
portant un indice égal à cesui qu'ils détenaient dans leur cadrt 
d'origine et conservent-leur ancienneté dans cet éche'on. 


Toutefois : 


to Les administ 


tabieau ci-après: 





ADMINISTRATEURS 
et des service civi 


Administrateurs 


t nl 
avant » dns, 


Administrateurs 
apres ) ans, 


Administrateurs 
après 6 ans. 


À | trateurs 
apr o 18 


ee ne er. nn 0 co 


DES  COLONIES ADMINISTRATEURS 


ls de l'Indochine. de la France d'outre-mer 
de Are classe | Administrateurs et {er Ccne 
lon, ancienneté n 


servie. 


de fre classe | Administrateurs €r [ 2 
Jon, ancienneté d'échelon 
servée: au Maxi 


de ir classe | Administrateurs en 
lon, $aris ancienink 
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it + Li . 
° Les administrateurs de 2° ciasse des bé à et des ser- 
vi:s de l’Indochine comptant au moins six ans d'an- 








se et dans cette classe sont reclassés comme administrateurs 
ge n, avec ancienneté dans cel éche.on prenant effet à 
ja laquelle ils avaient atteint l'indice correspondant dans 
] fn cadre. 
Lo: administrateurs adjoints de {7 «lasse des colonies et 
" vils de l'Indochine comptant deux ans d'ancien- 
: l'échelon après trois ans sont reclassés administra- 
n ints, 4° échelon, avec ancienneté dans cet échelon 
“effet à la date à laquelle ils avaient atteint l'indice 
f lant dans leur ancien cadre. 

Pendant trois ans à compter du 1% janvier 1951 
| Je pi ésence dans une cir NS ption territoriale et 
] le commandement exigés pour J'avancement aux 
ÿ 10 et (t ci-dessus seront réduits de moitié. 

— Pendant un an, à compter du {* janvier 1951, 
| nistrateurs de la France d'outre- sr prov( ‘nant de 
i idministration centrale pourront être inscrits au 
4 vancement sans condition de séjour où de comimnan- 
Ü ner, 

A titre exceptionnel, pourront être promus pen- 
d ii de deux ans, compte tenu des dispositions de 
| ) CI-UESSUS 

trateurs, jes administrateurs adjoints justifiant de 
| e au 4° échelon et de neuf années de service dans 
| s adminislrateurs des colonies ou des services 
c hine ; 

xeeptionnelle du : le d'adn <trateur en chef, 
! s en chef comptant un an d'ancienneté dans 
k | de ce grade. 

\ucune réduction de lâ ER moyenne du temps 

passé dans chaque helon ne pourra étre 
a t la publication du di ret l'article 10 du 
d -1348 du 27 octobre 1950 port ement d'admi- 
publique pour l'application à certains cadres régis 
I relevant du ministère de la France d'outre-mer des 

le la loi du 19 octobre 1946 fixant le statut des 
Î res de l'Etat. 
CHAPITRE IV 
Dispositions spéciales, 

A1 En raison des conditions d'aptitude physique spé- 
t les administrateurs de 14 France d'outre-mer, 
| corps est réservé aux candidats du sexe mas- 
C 

Sans préjudice des dispositions de l'article 10 du 
$ il des fonctionnaires, les membres du corps des 
ai rs de la France d'outre-mer ne peuvent être 
al! maintenus en fonction dans une circonscription 
à ou dans un service ayant des attributions écono- 
D tinancières, lorsque leur conjoint exerce une acti- 
\ tive publique ou privée dans cette circonscription 
à tive ou dans le ressort du service dont ils font 
L! 

Le nombre de fonctionnaires du corps placés en 
I tachement de longue durée ou en disponibilité 
l er 20 p. 100 de: l’etfectif budgétaire total. Toute- 

pas compris dans ce pourcentage les fonction- 
L hés auprès d'un Etat associé ou dans un empioi 
re t du ministère de la France d’outre-mer, ou pour 
a inc fonction publique élective, où un mandat <yn- 

Peuvent être detachés dans le corps des a Hui- 
le Ja es e d'outre-mer les fonctionnaires apparte- 
; s préfectoral, au corps des administrateurs evil, 
à adininistrateurs de la ville de Paris et du départe- 
m Seine et aux corps des contrôleurs civils du Maroc 
el iusie, sous réserve qu'ils soient âgés de moins de 
\ ] ns qu'ils soient tecontMiIs aptes à nn £SPI\ » 
, l'upical et sous réserve également que le 

r de leur corps admette la réci; proque. 
Les fonctionnaires appartenant aux corps visés à 


t, détachés depuis deux ans au moins dans 
nistrateurs de la France d'outre-mer, peuvent 
sur IE ur demande, à équix iler e d'indice de 
*ommi ’avanceme! lu corps des 








REPUBLIQUE 


Art. 


d'Etat chargé des relations 
des finances et des aff 
et le secrétaire d'Etat 
administrative son 
l'exécution 


off iel 


du m 


Fait 


Le ministre 


Le ministre 


Le secrétaire 
et à la réforme admin 


Catégories de bénéficiaires 
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Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
avec les Etats associés, le ministre 


] 


onomiques, le ministre du budget 


neton publique et à la réforme 


chacun en ce qui le concerne, de 
ret, qui sera publié au Journal 


Se et inséré au Bulletin o[ficid 


re-IMmeT. 


{ 
Le 
ENRI QUEUILLE 
ni 

0 lations 

tre de la France d'oultre mer; 
FRA s MITIFRRAND 

CN l jues, 
CHI 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


+0 


l'indemnité de protection aérienne 
les années 1949 et 1250. 


er pendant 
ec I rICnne » 
11 fixé ainsi qu’ 


rézional, type IV, 


paie, type L 
gique régional, type IV. 


éorologique principale, type I. 
téorologique d'un centre de contrôle 


transmissions météorologiques au 


un centre principal 


IV. 


météorologique de renseignements. 
on météorolo gique pri incipale, type IL. 
‘téorologique prince \pa le, type EH. 


érorle V 
rancmi r - 
transmissions dans un centre go 
na! de centre T b 46 n 
€ enis ou } 
6 rÔS Î 

ue o 

t ati aux is 
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L'appliation des mesures qui précèdent ne peut avoir pour résul- 
tat d'a buer pendant l'année 1919 l'indemnité dile de « protection 
aéri: à plus de ‘0 p, 100 Ge éffectif total dé agents des 
servict 1 

Art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Rég f et ji! 1 Bulielin © fi el du ministère de 
le Fr e d' 

} ” | { | 40,1 

. ; LE l'outre-mer et par délégation 
Lé t d'1 à da 1 d Ler, 
| EX COFFIN 

p r d'I l dé relations 
avi : j ‘ e délégation 
L'inspect 4 ! de la France d'outre-mer 

c} ( t t 1 SETUU mn 

TEZI Ï M CE 


Le nu tre du bud: el 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


ROBERT BLAOT, 





},1 
£e : ré! e d'Etat à la n 7 lique 
et à la r ’ t 
! n 
Po: ’ d'Etat € ] üt auon 
VIENNE CHAMBON., 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 avril 1951 approuvant quatre délibérations prises les 
17 octobre 1950 et 3 novembre 1950 par le Grand Conseil de l'Atri- 
que occidentale française et la commission permanente de ceite 
assemblée, modifiant la quotité des droits de douane sur certains 


articles. 





Le ! du <onseil de ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, ss 

Vu la du ?9 août 49417 fixant le régime électoral, Ja composition, 
ke fu ‘ et la comréten des assemblées de groupe en 
Afrique « ; e française et en Afrique équatoriale française, 
dites Grand ( - 

Vu la 1! du 13 avril 4928 sur le régime douanié r des territoires 


d'outre-mer, enseimbie les aecI LS d appli ition des 2 , juillet 192% et 


Vu le k ret du {er juin 1932 portant nglementation du service 


« - 
des douanes en Afr que occidentale française et les textes qui l'ont 
Fu la d bé tion du 17 octobre 1950 du Grand Conseil de l'Afrique 
0: e française tendant à modifier da qi iotité du droit de 
, Vu la délibération du 17 octobre 19% du Grand Conseil de l’Afri- 

ul fra \ise tendant à modifier la quotité du droit de 
Vu délibération du 3 novembre 19%0 de la commission perma- 
nente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à 
mod la quotité du dit de douane eur les tissus de coton teints; 
Vu la délibération du 3 n vembre 1990 de À commission perma- 
nente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à 
modifier la q tité du droit de douane sur ep sucres ; 
Vu les avis conformes du ministre des finances et des affaires éco- 


nomiaues, du ministre de l’agriculture et du ministre de l'industrie 


Art, 497, — Sont approuvées : 
La délibération du 17 octobre 1930 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modifier la quotité du droit de douane 


La délibération du 17 octobre 1950 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modifier la quotité du droit de douane 
sur certains sacs d'emballage; 

libération du 3 novembre 41950 de la commission permanente 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à modi- 
fler la quotité du droit de douane sur les tissus de coton teints; 

La délibération du 3 novembre 1950 de la commission permanente 
du Grand Conseil de Len occidentale française tendant à modi- 
fler la quotité du droit de douane sur les sucres. 

1 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal re de Ja 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d outre-m 

Fait à Paris, le 3 avril 1951. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du con | des ministres : 


FRANÇOIS MITTERRAND 
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Décret du 19 avrit 1951 approuvant deux délibérations prises les 39 
octobre 1950 et 3 novembre 1950 par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française et la commission permanente de cette asseme 
blée visant à étendre le bénéfice de l'admission temporairs aux 
cartons destinés à la fabrication des emballages et aux tabacs bruts 
destinés à la transformation en tabacs fabriqués en vue de [a réex 
portation. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral. la « n 
le fonctionnement et la compétence des s assemblées di Afri, 
que occidentale française et en Afrique équatoriale f : dits 
grands conseils; 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des ! reg 
d'outre-mer, ensemble les décrets d'application des 2 ju 

) { , * et 
12 juin 19 n 

Vu le décret du 4er juin 1922 portant réglementation d 164 
douanes en Afrique occidentale française et les textes : l'ont 
[0 ; 

Vu la délibération du 8: ind] cons ‘il de l’Afrique occidi fran 
çaise du 21 bre 1950 institt le régime de l'admission {empe. 
raire des Cart ns destinés à la fabric ation des emballage: : ; 

Vu la délibération +54 la commission permanente du grand sell 
de l'Afrique occidentale française du 3 novembre 1950 ir 8 
régime _de l'admission femporaire des tabacs bruts dest S à 
transformation en tabacs fabriqués en vue de la réexp 

Vu les avis conformes a ministre des finances et des affaires 6m 
nomiques, du ministre de l'agriculture et du ministre de istrie 


du commerce, 


Décrète : 
Art. fer, — Sont approuvées® 


La délibération du 24 octobre 190 du grand conseil de L'Afrique 


occidentale française tendant à instituer le régime de la ssion 
temporaire des cartons destinés à fa fabrication des em! 3 

La délibération du 3 novembre 1%50 de la commission nm enle 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française tendant à inst 
tuer le révime de l'admission temporaire des tabacs bruts « j 
à la transformation en tabacs fabriqués en vue de la réexportation, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé « exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal 0// la 
République française et inséré au Bulletin officiel du min de M 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 19 avril 194. 
HENRI Q 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





Décret du 19 avril 1951 portant désignation de l'inspecteur général 
des affaires administratives par Intérim du gouvernement général 
de Madagascar, 


Par décret en date du 19 avril 1951, M. Bruniquel (Adolpli res 
Clément), administrateur en chef de la France d'outre-mer, es 
nommé inspecteur général + intérim des affaires adn rativez 
du gouver nement pipe de Madagascar, en remplacement d8 
M. Capagorry, gouverneur de la France d'outre-mer. ad! faire 
valoir ses droits À une Ds ion de retraite pour anci de Ser 
vices. 





00 —— 


Détret du 19 avril 195: portant désignation du secrétaire général 
des Etablissements français de l'Océanie. 





Par décret en date du 19 avril 1951, M. Sully (Ga riek 
André), administrateur de {re classe de la France d'outreiner, est 
nommé secrétaire général des Etablissements français CÉane, 
en remplacement de M. Daufresne, 

+ ® + sam 

Décret du 19 avril 1951 portant reclassement d'un administrateur 

des colonies. 

Par décret en date du 19 avril 1951, M. de Nussac (P # 
trateur de re classe des colonies est reclassé, po es 
1er juilet 1943, au l'eu du {er janvier 1948, 

Ce reclassement a effet à compter de la date ir s 


| (er 1 tar r r ’ vin }’ *i t 
( , ant à point de vue de l’ancien 


ne la soide. 


— ——— 2 6 &—- —— 
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»! Avril 1951 





_— 


avril 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de: colonies. 


pécret du 19 


; isret en date du 19 avril 1951, M. Vidal (Jean-Baptiste), admi- 


PA [RE 1 L! n 
r de 3 classe des colonies, est reclassé administrateur de 


+} des colonies pour Compler du ?1 mars 1950, au point de 
\ je la solde et de l'ancienneté. 
_ — ——————— 1 © — — ——— 
pécret du 19 avril 1951 portant dégagement des cadres, 
sur sa demande, d'un administrateur des colonies, 

nice décret en date du 19 avril 1951, M. Sleinbach (Victor), admi- 
niiritour de ? classe des colonies, est admis, sur sa demande, à 
ln er des dispositions de la loi du 3 septembre 1917, relalive 
1 devagement des cadres des fonctionnaires de l'Etat 


( mesure de dégagement des cadres prendra effet pour comp- 
be de la fin du congé d: quatre mois accordé à ce fonclionnaire en 
ition de l'article 6 de la loi susvisée du 3 seplembre 1947. 

de départ de ce congé spécial sera la date de notification 
d it décret à l'intéressé. , 
1bach a droit à une pens'on pour ancienneté de services. 
—_—————————————@ÿ à ®— — —— - 


mm 


Décret du 19 avril 1951 admettant un administrateur des colonies à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de 
services, 





ret en date dr 19 avril 1951, M. Brunel (Georges-Emma- 
I ind), adminis'rateur de {re classe des colonies, est admis 
À faire valo'r ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
de services, pour compter du 21 avril 1951, 

— +0 +— . 








Décret du 19 avril 1951 admettart un administrateur des colonies à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite pour anCienneté 
de services, 

P ! en date du 19 avril 1951, M. Le Mélayer {Yves-Augusle), 
dl iraleur de {re class: des colonies, est admis à faire valoir 
ges droits à une pension de retraite pour anciennelé de services, 
pour comp'er du 195 avril 1951. 


1 
—*+ 0 +- 





Décret du 19 avril! 1951 rapportant les dispositions des décrets du 
19 septembre 1942 et du 7 août 1944 et de l'arrêté du 28 février 1948 
concernant un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 19 avril 1951, sont rapportées, en ce qui 
concerne M, Langle (Pierre-Bernard-François-Léon), les dispositions 
de, décrets du 19 septembre 1942 et du 7 août 1944 et de l'arrêté du 
2 fevrier 1946, portant nomination et promotions dans le corps des 
adn raleurs des colonies. 

—— —t6.<+ 





Décret du 19 avril 1951 rapportant les dispositions de l'arrêté du 
27 mai 1946 et des décrets du 10 novembre 1947 et 26 £:ptembre 
1949 concernant un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 19 avril 1951, sont rapportées, en ce qui 
C ne M, Paillas (Aimé-Ernest), les dispositions de l'arrêté du 
27 mai 4956 et des décrets du 19 novembre 1947, et du °6 septembre 
4 int nomination et promotion dans le corps des adminis- 
ra les colonies, 








60 — — 


Décret du 19 avrit 1951 rapportant le décret du 19 janvier 1948 
portant révocation avec pension d'un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 19 ævril 1951, est rapporté le décret du 19 jan- 
ls, révoquant avec pension M. Michel {Louis-Marius), adini- 

ir en chef des colonies, 
Michel (Louis-Marius), administrateur en chef des colonies, est 
\ faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancien- 
hele de services pour compter du 4 mars 1949. 


+ & +- ee te 








Décret du 19 avril 1951 portant réintégration dans les cadres 
d'un administrateur adjdint des colonies. 





hu ,TeU du 19 avril 1951, M. Mercier (Jacques), administrateur 

IL Ce 1% classe des colonies, en disponibilité sans traitement, 
Celta » gré dans les cadres sur sa demande. 

qemeng ASTON aura effet à compler de la veille de son embar- 


IL pour rejoindre un poste outre-mer. 
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Décret du 19 avril 1951 portant reclassement d'un administrateur 


adjoint des colonies. . 


Par arrété en date du 19 avril 1951, M, Gavarret (Hippolyte-Henri- 
Eugène), adiministrafeur adjoint ce re des colonies, est 
reclassé administrateur de 2° classe des pour compter du 
der juillet 1943. 

Ce reclassement a effet à 
ci-dessus, tant au point de 
concerne la solde. 


classe 


colonies 


date 
qu en ce 


“ompler le Ja 
vue de l'ancienneté 


indiquée 


qui 





++ 


Décret portant nomination 
d'administrateurs honoraires des colonies, 


RecÜficatif au Journal officiel! du 4 octobre 1%%0, page 108, 
2 colonne, au lieu de: « administrateurs de fre classe honoraires 
des Colonies », lire: « adininistraleurs en chef honoraires des c@lo- 
lies », 





— 20e --- ——  — 


Remise de débet, 


Par arrêté du 13 avril 1951, il est fait 
et aux ayants droit de Fex-adjudant-chef d'artillerie coloniale Morvan 
(Emile), résidant à Brest, 11, rue Inkermann, de la somme de 
10.010 F perçue en trop à titre de délégation de 


CE -—— 4 © @- ——…— _ _ — 


remise gracieuse À la veuve 


solde 


Jury du concours pour l'emploi d'inapecteur du travail, 


Par arrélé du secrélaire d'Etat à la France 
2 avril 1951, M. Ficaja, inspecteur principal de 
la France doutre-mer, est 
être adjoint au 
travail de la 
cmpèché, 


l'outre-mer, en date du 
{re classe du travail de 
‘signé comine examinateur spécialisé pour 
jury du con pour l'emploi d’'inspecteur du 
France d'outre-mer, en remplacement de M. Monié, 


)UTS 





Administration centrale. 


Par arrêté du 19 avril 
ministration principal, 
du ministère de la 
de service 


1994, M. Riche (1 
ler échelon, de ! 
France d'outre-mer, est 
détaché au service de 


iuille), Secrétaire d'ad: 
idiministralion centrale 
maintenu en posilion 


Bordeaux, pour une période de 
cinq ans à compler du 15 décembre 195%, pour exercer les fonc- 
tions de comptable gestionnaire. 

penses ———— —@@e& ——_—_—_—_— nn 
Administratzurs. 


Par arrété du 19 avril 
administrateur de {re 


1951, M. Cazenave le 


classe des 


la Roche (Jean Marie}, 


“olonies, est maintenu sur sa 


demande dans la posilion de service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères, pendant une année à cornpler du {° mars 
1351, pour servir au secrélariat général de l’organisation des Naliong 
Uuies. 


— ++ 


Atiachés de parquet. 


est nommé attas 
cours d'appel de l'Afri- 


Par arrêté du 17 avri! 1951, M. Filhouse {Jacques) 
ché au parquet du procureur général près la 
que occixlentale française, posle vacant. 


— @  S-—  — — 





Direction des affaires militaires. 


Par arrèté du 12 avril 1951, sont nommés, à ju {or juil. 
let 1950, dans le cadre complémentaire de bureau des Services exté- 
ricurs de Ia direction des affaires militaires du ministère de la 
France d'outre-mer, les auxiliaires de bureau ci-après désifnés : 


“nrnoter 
QE eI 


M. Franceschi lasse, 
{er janvier 19148. 
M. Richaud 
{er octobre 1918. 
Mme Paul 

er janvier 1949, 
M. Milleliri (J.-Bapliste), 3% classe 
au {er avril 1919. 
Mme Audhui 
{er avril 1949. 
Mme Avit 
ler juillet 1949 


(Fétix), 2 c avec ancienneté remontant au 


(Paul), 3 classe, avec ancienn remo 


nNiant AU 


(Fernande), 9e ivec ancienneté remontant aw 


avec anciennel# remontant 


(Lucie), 4° classe, avec ancienneté remontant au 


(Païma), 4 classe, avec anctenneté 


remon 
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Travaux publics. 


M 1g Unetti (Ange), classe, avt incienneté rermon! au 
24 avril 1918 

Mme (Gal l Celine), classe, avec anric 1e | remontant au 
der octo [BUTS 

Mm R \ C), cl t ive a! nef remontant au 23 © 
to! IR Ets 

Mille Gauittor Rosa-Soy }, 5er Ve ancienneté remontant 
ri fer avi 1949 

Mme lierhin (Andrée) e clasce ve ncienneté remontant an 
{er | 1919 

\n Fabiar Marie), | ive ennet# remontant au 
{or F 19 

M: ] ] l lette Fr, la e { e! rem int 1 
jer ty,0 

Mn | ) (Yvonne), 5 classé ivt incieunelé remontant au 
de \l 14740 

- ps — d0®——— ot 
Transmissions 

Par d rit Etat à la France d'outre-mer en date du 
2 avril 1%1 rrété d If 1,0 | rec! ement déf nf 
de M. J R« dans le cadre général des 1rinsimissi C0.0 
ninles, à « ra} 1 L« | 

A été « TT rapoort ( e qui neerne M. Journet (René), 
l'arrêté du 8 nbre 19% portant promotion de personnel dar e 
cadre général de transin Ù { ia 

nl 1 nl 1 PU 

La S tion administrative de M. Journet (René) a été redressét 
: - it 
ainsi qui { 

{er © e 1%3, ingénieur à t stagiaire 

{er € re 19e, ingénieu de 4e classe, fer échelon, à 
til e 1» ovi { { 

jer octobre 1917 de ïe classe, % échelon, à 
Utre de 

{er jan 1918, ingénieur prin \l de Je c'asse, 

er janvier 4941, ingénieur principal de 2e classe, 

Le présent re asserment rtera effet des dates ci-desgis indiquées 
au point de vue de l'ai nelé el qu fer janvier 1950 au point de 
vue de la lle 

——————— 0 +- —— 
Travaux météorologiques. 

Pa ! | ecrélaire « it À la France d'outre-mer en date 
du 12 avi 151, un ra] l'i enneté de { an 2 nn 14 jou 
pour t es tmilitairt éié tribué dans son grade a‘luel à 

ir adjoin! de 2e ciasse des travaux météo 


Par “ du secrétaire d'Etat à ‘a France d'outre-mer en date du 
où 1951, M. Dôüp (An $ cénieur principal de 4e classe à titre 
tempo e dt travaux pub des colinies en congé hors cadres 
ets le a été réintégré dans le cadre général des travaux 
pub olonies, pour compter du fer mars 1991 

— 1} @ S— — 

l ! lu set Lire Et \ Ja F1 e d'outre-mer en date du 
1 1951, MM. Leolin ir) et Mornaghini (André), candidat 
rec ni ba \ iUX ingénieurs 4 nis à lire 
term t e de leur risation, ont été tilularisés pour 
conter « | 194 dans asse et l'ancienneté qu'ils déte 
] ii ti em t Ü l 

\M Li l 1 1 l'it t de à classe des travaux 
pui ‘ | ‘ du 51 m 1919. 

1 M | ] t de 3e classe de tra 
VAUX 1,t 1 21 déceimnbri 1931S 

] es muilaires ont él ill 
i l 

M ]! | 12 rs 

UN M L 

—— © &— —— 
l té d { À 1 \ la France d'outre-mer, en dal: 
au 412 av tua! | é tu !a 1 de \ nent di 
l'dnl Ù 0 le S po l'accession au 
grade d ! je 1 À dt iux pui s des col 
1 ! 
LT rd (MR | techniq le re classe des ponts el 
M ! let t\ 1! ] le 2% classe des travaux 
\ { l 

M M \ 1d t ] | int rural, en serv 

| l ] { ] | de à { les travaux publ 

de l’Afriqu lenta! | à 

Th { lé \ it ét nés au £ | li 











bes rappels d'ancienneté pour mililaires « ’ 


bués comme suit: 
M. Thietard: 2? ans 10 mois 42 jours. 
M. Coquelet: 3 ans 11 2 Jours. 
M. Mielle: 2 ans 9 mois 20 jours. 
MM. Thietard, Coquelet, Mielle ont été promus autor 
à ia 3e classe du grade d'ingenieur adjoint, pour compter du 1; 
et conservent les rappels pour £ervices milita 
M. Thielard: 10 mois 19 ; 
M. Coquelet: { an 11 
M. Mielle: 9 mois 20 jours. 
nomination et ia promotion de M. Thielard prennent et 
point de vue exclusif de |’ té, sa prise en solde « 
donnée à Ja date de sa mise à 1a disposition du ministère 
France d'outre-iner par le ministère des travaux publics 


services 


mois 


IH OS 


ancienne 


L'indemnité compensatrice prévue au décret no 47-1457 au 4 août 
1917 est attribuée provisoirement aux candidats nommés à rade 
comportant un traitement annuel brut inférieur à celui q pen 


urement, 


cevaient antérit 


Rec! 
1 


« MM 


ficatif au Journal officiel du © avril 1951, page 3159, %e colonne 
ne, au lieu MM Balleau, Decamp, Bara », lire: 
Balleau, Decamp, Baron » (le reste sans Changement 


de « 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Aoprobation du’ nouveau règlement de retraites du personnel 
des chemins de fer et tramways électriques des Bouches-du-Rhôna 


Par arrêté interministériel en date” du fer mars 1951, a été approuvt 
le nouveau règlement de retraites du personnel des chem le le 
el tramways électriques des Bouches-du-Rhône. 


———-—-— 20. 





Autorisation d'acceptation d'un don par la caisse primaire 
de sécurité sociale de Laon, n° 02-A,. 





Par arrêté en date du 2 avril 1951, la caisse primaire de « 
iale de Laon n° 02-A, est autorisée à accepter le don d { 
sis rue de la Selve, à Sissonne (Aisne), que lui a proposé run) 
cipalité de cette ville. 

2 ———— 6 S — —  — 
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Modification du taux de la cotisation prévue à l’article 53 du décret 
du 27 novembre 1946, modifié, portant organisation de la securite 
sociale dans les :ines. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre du 
budget, 

Vu le décret ne 46-2769 du 27 novembre 1946 portant org (ion 
de la sécurité sociale dans les mines; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1949 fixant à 3 p. 100 le taux de retenus 
prévue à l'artic'ie 53 du décret du 27 novembre 1916, modifié pa 
la loi du 20 décembre 195$, 

Arrélent: 

Art. der. Le taux de la retenue prévue à l'article re 
du 27 novembre 1916 porlant organisation de ia S 8 
jans les mines, modifié par ja loi du 20 décembre 198, et} 
de 3 100 à 4,9 p. 100. 

Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'El lirecteur 
général de la sécurité sociale, et le directeur du budgi p 


de l'exécution du présent arret 


gés, chacun en ce qui le concerne, 
jui sera publié an Journal officiel de Ja République française el 
prendra effet an 1e janvier 1919. 
Fait à Paris, le 19 avril 1951 
Le ministre du travail et de la $: Wu6, 


Pour le ministre 
Le directeur 
JAMQUES 


et par 
du 
DOURLFT 


cal 


du budget, 
par délégation: 
cabinet, 


Le ministre 
Pour le ministre et 

Le directeur du 
ROBERT  BLOT 


© D ——— 




















Auwril 1901 


ot de l'office national d'immigration pour l'exercice 1951. 





n date du 11 avril 191, les évaluations de recettes 
F le l'oflice national d'innnigralion ont été fixées r 
{ à la somme de 251.7X).000 francs, celles des dépenses 
s à 251.694.000 francs, 
LI 
+ 0 + 
farit imite de responsabilité des organismes de sécurité sociale. 

F e du travail et de la sécurité sociale, 

\ ‘tés des 28 mars, 8 août et 4 avril 19% rendant appli 
e matière de fournitures aux ressortissants de la sécurité 

litre 1 du tarif interministériel pour le règlement de cer- 
& rt u 1 « 0 x F 24 ee 
! {ations sanitaires fixé par l'arrêté du 20 février 1950 et 
bséquents; 

\ 6 du ? février 1951 relatif au tarif limite de responsa 
j nismes de sécurité iale, en ce qui concerne les 
a el pansements; 

\ retés du ministre de la santé publique et de la popula- 
to! ile des 23 février et 31 mars 191, 

À Les tarifs auxquels peuvent être payées les fourni- 
{ t au titre 1e (médicaments officinaux et préparations 
n lu tarif interministériel de certaines prestations sani- 
t faites aux victimes d'a’cidents du travail, et le tarif 

esponsabilité des caisses de sécurité sociale pour Îles 


mn fournitures aux assurés sociaux, sont constitués par l'annexe 
lu 23 février 1951 (Journal officiel du 8 mars:19%1) com- 
nnexe à l'arrèté du 31 mars 1951 (Journal officiel du 
du ministre de la santé publique et de la populalion. 


Le tarif limile de responsabilité des organismes de sécu- 

r e, en ce qui concerne les accessoires et pansements est 
le tarif des prestations sanitaires délivrées aux béné- 

issistance médicale gratuite, tel qu'il résulte de l'arrêté 
du ! 1918 modifié à nouveau par l’arrété du 23 février 1991 
ï hapitre 1°, accessoires; chapilre Il, pansements stériles, 

el III, pansements non stériles et pansements médicamen- 
{ ur l'arrêté du 31 mars 191 (annexe, chapitre 1°, acres- 
» 11, azticles de pansements stériles, chapitre NI, arti- 


( ments non stériles). 


A titre exceptionnel, lea dispositions de l'article 2 el- 


d ont effet à compter du fer mars 191. 

À Le conseiller d'Elat, directeur général de la sécurité 
s rgé de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 14 avril 1951. 


Pour le ministre <t par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLKT, 








—+ 0 + — 


Modification à l'arrêté du 17 août 1948 relatif à l'indemnisation des 
administrateurs des caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales. 





Le re du travail et de la sécurité sociale, 

Vu nance du 4 octobre 14915 portant organisation générale de 
hs iale, et notamment l'article 69; 

\ & du 17 août 1948 relatif à l'indemnisation des administra- 
jeurs ses de sécurité sociale et d'allocations familiales, 
‘ Art. 1%, — L'article 5 de l'arrêté du 17 août 1%8 est modifié comine 
uit 

“ lidpendamment des indemnités prévues aux articles 3 et 4, les 
aim raïcurs, représentants des assurés, ont droit à une indem- 
D à la perte de Salaire qu'ils ont effectivement subie et 
fl 1Vacteurs incépendants à une indemnité pour perte de gain 

ce 


= irement à 509 F par vacation avec maximum de deux 
acauons par jour, » 


Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 avril! 191. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
JAOQURS DOUBLET. 


+ à © 


soc ect 
11 
“4 
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MiNISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation d'un barème. 


Par irrôté lt d Iu ] 1 | l { 
r'( i ! \ 4 i 4 { [l l'Eta ( 
trie et au « \merce € 16 à po! ; nt d 
| em l'ex] uon jn4u che, Col \ 
Hualt l { 
1 [ 1] X l | 

NOTA, Le barèn li \ 1) { i 
ment el \ Prix ù fix ir | ET | iu Jou 
ciel de la Répul hHJu1e INC aisé 
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Composition de la commission nationale d'agrément des sociétés 


cooperalives de reconstruction. 


Le ministre de la recon iction et de l'urbanisine, 
Vu la joi n° 48-955 du 16 juin 1948 relative aux sociétés co 
lives el aux associations syndicales de reconstruction, et n 


ment son articie 5; 


péra- 
\lam- 


Vu le décret n° 49-23 Ju 12 février 1949, relatif à l'application des 


arlicles 3, 11, 13 et 957 de la loi du 16 juin 198, modifié par ie 
décret n° 49-1%9 du 2 octobre 1949 el je décret n° %0-3M du 
lü mars 19%; 

Vu l'arnrôté du 9%3 mars 1950 fixant ja composition de la commis- 
ion nalionale d'agrément des sociétés coopératives de reconstrur. 
üon 

Arrôle : 

Art, fer - La commission nationale d'agrément des sociétés 
coopéralives de reconstruction, prévue par l'article 3 de la lot du 
16 juin 1938, est composée des membres suivants 


Représentant le garde des Sceaux, ministre de la justice. 


M. Rueflan, substitut du procureur général près la 
de Paris, président. 


Représentant Le ministre du budget 
M. Fougeron, administrateur civil, 
ayant pour suppléants: 
M. Valette, administrateur civil; 


M. Bougon, admin r Civil 


tralteur ivil. 
Représentant le ministre de l'intérieur. 
M. Moatti, préfet, directeur de 
mentale et communale, 
ayant pour suppléants 
M. Armbacher, administrateur civil; 
M. Collin, administrateur civil. 


Représentant le ministre de la reconstruction « de l'urbanisum 
1 
M. Hauswirth, chef de service, 
ayant pour suppléants: 
M. de Laporte, sous-directeur; 
M, Vallet, chef de bureau. 
M. Charlet, sous-directeur, 
ayant pour suppléants: 
M. Duprey, sous-chef de bureau; 
M. Boudot, sous-chef de bureau. 
Représentant le ministre de l'agriculture 
M. Houdet, délégué général à la reconstitution agrirole, 
ayant pour suppléants: 
M. Valdebouz, ingénieur en chef des services agricoles; 
M Baud, ingénieur en chef du génie rural. 
Représentant de la caisse autonome de la reconstruction 
Le directeur de la caisse autonome de la reconstruction, 
ayant pour suppléants: 
M. Boissard, directeur du Crédit national; 
M. Reboul, contrôleur général adjoint au Crédit national 
Désignés par la confédération nationale des associalions de sinistrés 
M. Jacquemin, administrateur de la confédération nationale des 
associations de sinistrés, 
ayant pour suppléants: 
M. Cassard, président de l'association des propriétaires sinistrés 


de la ville de Nantes; 
M. Buridant, président de l'association des sinistrés de Lxuns, 


cour d appel 


‘’adininistration générale, départe 
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die sé 
M. Gabrie! Roche, administralcur de Ja confédération nationale 
des associalions de sinistrés, 
ayant pour suppléants: 
M. Le<carcelle, administrateur de la confédération nationale des 
as<ocialions de sinistrés; 
M. Perusson, secrétaire général de Ja fédération départementa'e 


des associations de sinisirés de : Aisne, administrateur de la confé 
déralk 

M. André Renard, président de la fédéralion départementale des 
essocialions de sinistrés de la Seine-Inféricure,, 
avant pour suppléant 

M. Chega membre de la commission des coopératives de la 
confédération nationale des associations de sinistrés; 

M. Que présider de l'asso lion des sinistrés de Saint-Lô, 
au r de ! con fé l i 

Design LIE la confédération nalionale des sinistres agricoles. 

M. Robert Barat, président du groupement des sinistrés agri oles 
bu ? Là 
&\ I ipple ns 

M. Gast Debavelaère, président du syndicat des sinistrés agri 
voles de ja Flandre maritime 

M. Jean Guile membre du conseil d'administration de la confé 
du [ il t 

M. Pierre Derogy, président de l'association départementale des 
£l Î le de l'Oise, 
ayant pou ippléants 

M. Alfred Debaudre, président du syndicat des sinistrés agricoles 
du Calrad 

M. Marcel Voisir membre de l'association des agriculteurs et 
vili te sinistrés des arrondissements de Béziers el Saint-Pons 
(llcra li 

Désiqués par la fédération nationale des associations populaires 

de réfugiés et sinistres. 

M. Jean Heitz, vice-président de l'associalion nazérienne des sinis 
Lx 
Brant pour suppéant 

M. Louis Halfray, secrétaire général de la fédération nationale des 


ossocialions populaires de réfugiés et sinistrés; 
M. Jean Deraedt, président de l'associalion populaire des réfugiés 
rés e elt-Oise 


Désionés par la Jédération nationale des associations pro/essionnelles 


des industriels et commerçants sinistrés de guerre. 


M. Marcel Lacroix, président de l'association des sinistrés de 
guerre de L'industrie et du commerce de l'habillement, 
ayant pour suppléants 

M. Nicolle, délégué général de l'association des sinistrés de guerre 
des industries et commerce du papier et coton; 

M. Schies, président du groupement des industries sinistrées et 
spolices qe à Moselle, 

Art. 2? L'arrêté du 2% mars 190 fixant la composition de Ja 
commission nationale d'agrément des sociétés coopératives de 
reconstruction est abrogt 

Art. 3 Le directeur de la construction et le directeur des dom- 
mages de guerre au ministère de la reconstruction et de l'urba 
nisime sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris le 18 avril 1951. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ PIÉRARD. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Remise de débet, 


Par arrêté en date du 5 avril 1931, sous réserve d’un versement 
pus e de 7000 F, il est fait remise gracieuse à M. et Mme 
©palinoit, demeurant 47, rue ae Ja Croix-Nivert, à Paris, et repré- 
sentant les mineurs Nadine, Paul et Alexandre, de la somme de 
27.000 FE, 
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24 Avril {ut 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Institution d'une régie d’avances à l'établissement national 
des Convalescentes du Vésinet. 


L# ministre de la santé publique et de la population et l 


n 4 ire 

des finances el des allaires économiques, 
Vu le décret du 18 décembre 1923 désignant les établissement 
nationaux d'assistance et de bienfaisance adminislrés par des dires. 


teurs assistés de commissions consulltalives;: 
Vu le décret n° 9116 du & février 1951 relalif aux régies d'avinces 


el aux régies de recelles instituces pour le payement de d * 
ou Ja perception de recelles imputables au budget de l'Etat, à " 
budigts annexes, aux budgets des établissements publics nation: . 
ou aux comples spéciaux du Trésor, 
Arrélent 

Art, fer, — 1 est instilué à l'établissement national des conva 
lesrentes du Vésinet une régie d'avances pour Je payement de 
dépenses d'approvisionnement en denrées alimentaires el le 7 \é 
ment des menues dépenses de malériel. ; 

Art, 2 — Le montant maximum de: avances pouvant êlre êne 
ties à l'économe de l'établissement, constitué régisseur, est flu ï 
HO) FF 

Art à — Le régisseur devra justifier, dans le délai d'un mois de 
l'emploi des avances prévues à l'article 2, 

Art, 4 — Le cautionnement constitué par le régisseur en qualité 


d'économe de lélabli-sement est affecté solidairement à la garant 
de ses différentes gestions, 
République française 

Fait à Paris, le G avril 19441. 


Art. 5. — Le présent-arrèté sera publié au Journal officiel de la 


Le ministre de la santé publ 1P 
* et de la population, 

Pour le ministre et par délis 

Le directeur du cabinet 
ROGER  GOUINGUENET, 


, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALECOT, 








Modification à l'arrêté du 26 décembre 1947 relatif aux conditiont 
minima d'installation et de fonctionnement que doivent rempli 
les établissements recevant des enfants. 


Le ministre de Ja santé publique et de la population, 

Vu le décret-loi du 17 juin 19% sur la protection des enfants plact 
hors du domicile de leurs parents; 

Vu l'ordonnance Cu 2 novermbre 19:15 sur Ja protection maternel 
€! infantile ; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1937 fixant les conditions minima d'ins 
tallation et de fonctionnement que doivent rempiir les élahliss 
ments recevant des enfants; 

Sur proposition du directeur général de la populalion el de l'en- 
tr'aide el du directeur de l'hyg'ène sociale, 


Arrête : 


Art. fer — L'arlicle 5 de l'arrêté Cu 26 décembre 1947 fixant les 
condilions miniroa d'installation et de fonctionnement que doivent 
remplir les établissements recevant des enfants, est abrogé et 
p'acé par l’article 5 suivant: 

« Art. 5. — Infirmerie. — Les établissements visés au présent arrété 
doivent posséder une infirmerie indépendante. 

« Celle-ci doit comprendre au moins 10 p. 100 du nombre loll 
ces its et, dans les établissements de plus de 10 lits, comporter 
deux chambres individuelles ou plus pour permettre l'isoïement des 


inalades légers ct des enfants suspects ou atteints de maladie Cond: 
gieuse en attendant leur évacuation éventuelle. : 
« Si l'établissement peut recevoir plus de quarante enfants, 2$ 





chambres susvistes doivent être groupées en une infirmerie 
des locaux d'habitation ordinaires. ex T 

« Un registre de l’état sanitaire doit mentionner tous les accidtnis 
ou inciCents survenus ainsi que les hospitalisations effectuées. » 

+ . M (+ merlicé 

Art, 2 — Jl est ajouté à l'arrêté du 26 décembre 1917, sUSVS 
l’article 5 bis suivant: 

« Lazaret, — Le lazaret n'est pas obligatoire dans les établieser 
men'e visés au présent arrété, saut dans ceux qui, comptant 8l 
moins 10 lits, reçoivent: 

« a) Des enfants de moins de six ans révolus; > 1 ré 
« b)\ Des enfants placés en raison de leur état de déliciente pay 
sique (maisons d'enfants à caractère sanilaire), 
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rnier cas, le lazaret est exigé ei les enfants ont moin 


11. dans les établissements de pus de 40 hits, si les en 
Îns de douze ans. 
et est aménagé dans un pavillon spécial permettant 
veaux arrivants soit en box individuel où en cham 
le, éoit en charmbre assez vrande pour recevoir à ou 
lituant autant de seclions isolées Jes unes d 


epas doivent être pris dans les chambres el Ia spi 
restreinte Imaintentie Pour 4 ile Une par 


roupes 


ou eepares libres, séparé de ceux qui & { | 

e des autres enfants, esl réservée aux € | du 
e de lits du lazaret doit permettre une pleine 1 

cité de l'établissement et, par suite, doit être ca 

n du nombre total de lits de ceiui-ci, de la durée de 


hylactique et de la durée moyenne du séjour 1a 
be ltoules facons, le nombre de lils doil êlre au 
1/10 du nombre de lits tolal de l'établis<ement 
LS sont isolés au lazaret pendant Juinze Jours 


‘as d'isolement individuel, les arrivées des enfants dans 
it doivent être groupées de manière que l'ensemble 
‘elui-ci est peu important, y chacune des sections 
uzaret dans le cas contraire, soit © pe el évacué en 
die igieuée éclate an lazarc! réjudice des 
ont ] ès pour iso:er « eu | [ int 
int col 'ICUX, list [RE { I0US 4 i du 174 ! 1] 
orrespondante sera prolongé jusqu'à la fin de la p« 
e d'incubation de la maladie en cause, à moins que 
bactério:ogiques répétés (diphlérie notarmmw \P 
ive que les enfants n'ont pas « conan 
Le directeur de l'hygiène soriale el le direeteur génrfral 


n et de l'entraide sont chargés, chacun en ce qui 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera pubiié au 


République française. 
avril 1951. 


PIERRE SCHNEIIER 
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Administration centrale. 


en date du 19 avril 1951, M. Chatel (Paul), agent 
e, échelon à l’administrat on € 

& publique et de la population est placé en po 

1, dans l'emploi de directeur admin 

hiatrique de Prémontré 


\ compler de son installation 
+ © à —- - - -— 


ntrale du mi] 


de 3° cela 
, POUF Je uureut 


Inspection de la santé 


en date d'u 19 avri 1951, le détachement de M. le d: 
\wdecin inspecteur de la in é de à ‘helon, en (REL 
ireau d'hygiène de Mon'rouge (Srine). est ren 
période maximum de cinq uns, à compler du {1% octo 


’ 








des hôpitaux et hospice: arpe!és à participer aux opérations 


électorales pour la nomination de leurs représentants au conseil 
Superieur de l'entr'aide sociale, 


u Journa 
lieu de à 


Vierzon, 


officiel du ?5 janvier 
Cher. — Hôpitaux et hospires de 
sancerre, GTacay, 
"iChemon., Aubigny, la Gueri 
Mébhun-sur Yèvre, bDun-< 
176, », Lire: « Cher. — Hüpi 
Vierzon, Sancerre, » 


1951, page #1? 
Bour: 
Sahco . À iâleauime l 


} 
{ 


| { hätelet, ChAleau 
Auron, Nohan-en-Go 
aux-hospices de Bour: 


i 
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Liste des bureaux de bienfaisance appelés à participer aux opéra‘ions 


électorales pour la nomination 


de leurs représentants au conseil 


Supérieur de l'entr'aide sociale. 


1 J,.urnal 


offiviel du ?1 Vie 1951, page 815 
olonne, au lieu de Uliet E ia de b 
Bourge I 1-\! “ce PORN to 
e-sur-l’A | \es Î y, Aubig 
emont, r, Lôre, ‘ Novel \a 





n w-sau'dre, Ojzon Lig 
Châteauneuf-sur-Cher, la Chapelle-d'Angillon, Gra 
iCY, Sancérgues, Jars Charenton, Menélou-Salon, Pre 
r-Sau!'dre, Saint-Eloi-de-Gixy, Videneuve-sur-Cher 
Soulangis, Bannay, Saint-Outsille, Levet, Feu 
iCY, Menetou-Ralel, Assignv, Sainte-Solange, Verd 
A Saint-Martin ! 


1 ‘ 
| » LE 
1v-le-Pré, 


A — 
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Lis'e des œuvres de bienfaisance privees aprelécs à prentire part aux 


cleciions de leurs représentanis au conseil supeèriour de 


socle. 


i * 
1 
Usa Jia Ut ] Lin 
pal l { t 1 
Pa (0, {re co 
(I Der b ) 
i Mu 
l'a { Il 
Hu, IX 
Loôpital d 
flou { l Er 
Hô À | i | 
{ (ue No li 
il } Sa te h 
Hopital Sa (OR 1: \ \i 
Ilouit N le 
1! il SA ] i 
Ilo ° 
lo ( } \i 
| e Sainle-Madeler 
I! de x Î l 


Liste 


| P 
li ; | 
1! l t 
\| t 
| e NX t l 
Ke. 
des membres des comn 


l'ermr'aide 
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issions administratives, candidats dos 


hôopiiaux et hospices aux élections du 4 mia 1951 (arrêté du 2 avril 


1351) (1 


List 


college). 





e des membres 


des commissions 
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administratives, candidats des 





bureaux du bienfaisance aux elections du 4 mai 1951 (arrète du 

2 avril 1951) (2° collège). 

or 1  Joi l Jiciel du 20 avril 1951, pag 149, 

À Derp ) | ] ' bu } 11 hienfai 

\} DE ) D À à ureau d« [a intve 
l: 1 

\ ] Î | t d va lt l 1 e dJ'Ilvères 

| au | ‘ ju D iu de bu \iSarti Je 
Sa | 

M. Revi Ed ] 4] ju | iu 4 [ e 

à }: 1 

V. p? uda (Ami néd lu i lu buren en 
fai<a 1} j') 

V. Dudton {I idem ] \ ] è de 
MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
Nominalion d'un Courier marilime, 

Par 6 du 18 ax 1951, M. Y { i ird-Anto 1 él4 
hill e“ourtbier igier! le ( tid { à ! ivre J 

rempiacement de M. In { François Léon-Marie), 
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MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 46 evri 4%1, a été nommé chef de centre d’am- 
lification des lignes soulerraines à grande distance de 2 ciasse 

Tours et tilularisé dans le grade correspondant: M. Renard, chef 
de centre d'amplification des Jignes souterraines à grande distance 
de % classe à Metz. 


— + 0 + — 
Par arrêlé du 17 avril 1951: 
A été mulé à Paris, services télégraphiques et téléphoniques: 


M. Muratet, directeur départemental adjoint à Rouen. 

A été nommé receveur hors classe sur place et titularisé dans 
le grade correspondant: M. Huclier, receveur de {re classe à Lens. 
—d00— 


Par arrêté du 19 avril 1951, M. Dreyfus (R.), ingénieur en chef 
des postes, télégraphes et téléphones à la direction générale des 
télécommunications est, à compter du 16 février 1951 et pour une 
ériode de cinq ans, placé en position de détachement euprès du 
wreau central d'études pour les équipements d'outre-mer (société 
d'économie mixte), en vue d'assurer les études préalables à la 
réalisation du réseau des télécommunicalions des territoires d'outre- 
mer. 


—+ © &——— 


Par arrèlé du 19 avril 19%51, M. Roques (Robert), re ri est 
nommé en position de détachement pour exercer les fonctions de 
maire de Barre (Tarn) et de conseiller général du Tarn, pour une 
période de cinq ans, à compter du {1* septembre 1950. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





a — 


A neuf heures trente. —— {re SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nominalion, le de 
mission. 

2. — Vote du projet de loi insliluant un régime transitoire d'assu- 
rances sociales agricoles dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, (Nos 02%5-11730-12775. — M. Kauflmann, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote du projet de loi portant déclaration d'utilité publique 
de la constructon d'une autoroute de dégagement du Sud de la 
région lilloise, (Nos 12595-12#93, — M. Robert Schmidt, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

4. — Vole: 1° du projet de loi relatif aux entreprises de crédit 
difléré, 2° de la propositon de loi de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer les entreprises dites sociétés 
d2 crédits différés. (Nos 7942-5975-10495, — M, Minjoz, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débai.) 

5. - in des propositions de loi: f° de M. Aku et plu- 
sieurs de ses collègues relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun 
et de la Côte française des Somalis; 2e de M. Yacine Diallo et 
Musieurs de ses collègues relative à l'élection des membres de 
‘Assemblée nationale dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afr * équatoriale française, du Togo, du Cameroun 
et de la Côte française Le Somalis; 3° de M. Edouard Daladier et 
mr de ses collègues tendant à fixer le mode de représentation 

l’Assemblée nationale des territoires d'outre-mer relevant du 
ministère de ia France d'outre-mer. (Nos 11113-11309-11357-11825-12929. 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur.) 


par sui vacance, d'un membre d’une com- 


biscussi 






A seize heureS, — °° SÉANCE PUBLIQUE 


_Suile de la discussion des propositions de lai: fe de M. Aku et plu- 
sieurs de ses collègues relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale dans les territoires de l'Afrique occidentale 


française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun 
Somalis; 2° de M. 
à l'élection 


Yacine Diallo et 
des membres de 


et de la Côte des 


tr 
! 
musieurs de ses col 


invaise 


reiative 


gs 
iiC Rues 


| 








l'Assemblée nationale dans les territoires de l'Afrique occids Re: 
française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Came 
et de la Côte française des Somalis; 3e de M. Edouard Dalade. , 
lusieurs de ses collègues tendant à fixer le mode de reprises « 

l’Assemblée nationale des territoires d'outre-mer relevant r 
minisière de la France d'outre-mer. (Nes 11113-11309-11357-11925 1x9 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur.) Cr 


A vingt et une heures, — 2° SÉANC PUBLIQUE 


Suite de la discussion des propositions de Aoi: 4e de M. Aku et 
sieurs de ses coilègues relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale dans les territoires de l'Afrique occidertis 
française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun 
et de la Côte française des Sornalis; 2e de M. Yacine Diallo et 
lusieurs de ses collègues relative à l'élection des membres de 
"Assemblée nationale dans les terriloires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun 
et de la Côte française des Soinalis; 30 de M. Edouard Daladies et 
lusieurs de ses collègues tendant à fixer le mode de représentation 

l’Assemblée nationale des terriloires d'outre-mer relevant dy 
ministère de la France d'outre-mer. (Nos 11113-1199-11357-1(825-1%79 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur.) r 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 24 avril 1951, 


— — 


N? 12302. — Rapport, par M. Rencurel, au nom de la commission 
de l’intérieur, sur le projet de loi portant création d'une trois 
sième justice de paix à Alger. 

12862. — Proposition de loi de M. Touchard tendant à appliquer, 
à compter du fe mai 1951, aux pensions militaires d'invalidité, 
aux pensions de veuves de guerre, d’orpheline, d'ascendants, 
ainsi qu'aux allocations provisoires, l'augmentation de 11% 
pour 400 (correspondant à celle accordée aux travailleurs) 
sur Je montant des pensions perçues au % décembre 1%4 
(renvoyée à la commission des pensioné). 

12863 (1). — Proposition de loi dé M. Bourbon tendant à accorder 
une subvention de 5 millions de francs pour permettre l'ache. 
vement du monument aux morts de la Résistance de Cerdon 
(renvoyée à la commission des finances). 

Neo 142861. — Proposition de loi de M. Camphin tendant à ordonner 
aux Charbonnages de France et aux exploitants minlers k 
remboursement immédiat au fonds spécial des retraites de 
la caisse autonome nalionale de sécurité sociale minière des 
sommes avancées par celle-ci pour le payement des prestations 
familiales au personnel des mines (renvoyée à la commission 
de la production industrielle). 

12865. — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à 
permettre Ja validation pour la retraite de certains services 
rémunérés eur des crédits non budgétaires (renvoyée à 
commission des pensions). 

No 12888 (1). — Rapport par M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi et la lettre rectift 
cative au projet de loi relalif au report de crédits de l'exer- 
cice 1949 à l'exercice 1950. 

129%. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi tendant à modifier la loi n° 4f- 
2151 du 5 octobre 196 relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale (renvoyé à la commission du sufrige 
universel). 
(4) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes « 

MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale. 








Commission des affaires économiques. 





Séance du lundi 23 avril 1951. 


Présents. — MM. Bergeret, Gavini, Genest, Greffler, Julian ((Gaston) 
(Hautes - Alpes), Leenhardt (François), Mme  Poineo - Chapuls 
MM. Rigal (Albert) (Loiret), Temple, Weill-Raynal. 

Ercusés. — MM. Xavier Bouvier, Catrice, Mme Degrond, MM. Dui® 
rest, Maurice Guérin, Jules-Julien, Marcellin, Mauroux, Poimbœul, 
Taillade, Theetten. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se néunira le mercredl 
2 avril 1991 à dix, heures (local du 7° bureau) : 

I. -- Rapport d'information de M. Bétolaud gur la situation 4f 
Maroc. 

I. — Avis de M. Giovoni sur le projet de loi (me 1195) reletlf à 
la ratification de la convention concernant les stagiaires signée 
47 avril 1950 entre les cinq pays cosignataires du traité de Bruxelté 
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11 — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 

(ne 12131) de M. Louis Marin tendant à inviter le Gouvernement à 
ssænter, dans les plus brefs délais, les demandes de crédits néces- 
aires pour l'application de la réforme prescrite par la loi du 3 avril 
1950 sur la transformation d'emplois et la réforme de l'auxiliariat 
ce qui concerne le ministère des aflaires étrangères. 





v. — Questions diverses. 
1a commission de l'agriculture se réunira le mercredi 25 avril 1951 
_. 


à quinze heures (local de la commission n° 23 

| — Nomination de rapporleurs pour: 

La proposition de résolution (ne 12829) de M. Barel (prix du lait 
produit dans les Alpes-Maritimes); 

La proposition de loi (n° 12839) de M. Marcei Hamon {abrogation 
du dévrel et de l'arrêté du 25 juillet 1950 instituant une redevance 
- J'échange blé-pain); 

La proposilion de résolution (no 12851) de M. Marcellin (prime de 
400 F pour 1e lé). 

{, — Rapport de M. Gérard Vée sur sa proposition de loi (n° 1250) 
réforme de l'oftine national interprofessionnel des céréales), 

HI — Rapport de M. Jean Masson sur la proposition de Jai 
ne 11312; de M. Daladier (réforme de l'office national inlerprofession- 
nel des “réales). 





IV. — Rapport de M. Pouyet sur la proposition de loi (n° 1100) de 
M. Waldeck Rochet (réforme de l'office national interprofeseionnel 
de: éréait s). 

V avis de M. Charpentier sur le projet de loi {no 12819) (pres- 
tation; familiales). 


VI. — Rapport d’information de M. Tanguy Prigent sur l'assurance 


volontaire des expioitants agricoles, 
VIL — Rapport de M. Errecart sur la proposilion de loi {n° {1417) 


j 
de M. Defos du Rau (appel des décisions des tribunaux paritaires 
cantonaux). 


La commission des boissons se réunira lie mercredi 25 avril 19%1: 


4e A dix heures, local no 232. 

Examen des rapporls: 

be Mme Boutard, sur la proposition de loi (ne 12360) de M. Wal- 
deck Rochet (art. 55 du code du vin); 

De M. Gourdon sur sa proposition de loi (n° 12595) (art. 55 du 
code du vin); 

De M. Gau sur sa proposition de loi {no 12886) (modification du 
statut vilicole); 

De M. Lielcos sur la proposition de loi (n° 12539) de M. Fernand 
Chevalier (vin à prix réduit aux économiquement faibles). 

20 A dix-sept heures, local n° 2%. 
Audition de M. Pflimlin, ministre de l’agriculture. 





La commission de la défense nalionale se réunira le mercredi 
25 avril 1451, à dix heures (local du la commission no 213): 

[ — Namination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 12527) de M. Kauffmann sur 
les allocalions militaires ; 

La proposition de loi (n° 1%äi) &e M. Albert Rigal sur iles dis- 
D d'appel sous les drapeaux des exploitants agricoles orphe- 


La proposition de résolulion (ne 12683) de M. Palewski concer- 
Asnt l'aliribution de la croix du combattant volontaire; 

La proposition de résolution (ne 12637) de M. Laniel relative aux 
Questions de résistance :; 

La proposition de loi (no 1270) de MM. Félix et Bruyneel rela- 
Uve aux comballants volontaires des territoires d'outre-mer et de 
la guerre 1939-1915: 

La proposilion de résolution (ne 12788) de M. Livry-Level relative 
Au logement des cadres militaires : 

La proposition de loi (no 12833) de M. Genest concernant la déli- 
ertificat d'appartenance aux membres des F. F. 1. 

I. — Examen de la résolution (ne 1%18) du Conseil de la Répu- 
de. ‘€ “oncérnant une prorogalion de délaj constitutionnel. — Normi- 
alien du 7 ipporteur. 

(ue 4 Rapport de M. Emile-Louis Lambert sur le projet de loi 
mu) portant ratification de la convention relative au service 

CUAUE, ConCiue avec la Grande-Bretagne. 

7 l'enlueHement, avis de M. Bouvier-O'Cottereau sur le 

«n° 12850) portant relèvement du plafond des dépenses 
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. Rapport de M. Jeanmot sur le projet de loi (n° 12172 
iU declassement de l'enceinte fortifiée de Sétif (Algérie). 
M . Evenluellement, rapports de M. Triboulet sur les projets 
deu ant ratification des décrets des 23 janvier et {TT mars 
(ave 19e 1376) PEL sous les drapeaux de la classe 1951/1 
\ Ew et 13576). 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


VII — Suite des rapports de M. Ca! Jeville sur: 
La proposition de loi de M. Livry-Level créant un contingent de 
décorations pour les évadés de guerre (n° 9171); 








La proposition de loi de M. Livry-Level élendant aux évad le 
guerre le bénétice du statut du combattant volontaire de Ia Ré:is- 
tonce (n° 9312 

La proposition de loi de M, Livry-Level étendant la Croix de zuerre 
aux titulaires de la médaille des évadés (n° 9553). 

VIT. — Suite du rapport de M. Rillat sur sa proposilio ie loi 
(no 42132) tendant à faire, bénéficier les membres des EF. F, I 
de l'article 13 de la loi du 31 murs 19% sur le recrulement 

IX. — Rapport de M. Emile-Louis Lambert sur la proposition de 
loi (no 11332) de M. Forcinal concer t le cadre latéral d'ingé:- 
nieurs civils des fabrications d'armement. 

X. — Rapport de M. Capdeville sur le projet de décret rtant 
transfert d'aulorisalion de programme pour l'exercice 1951 ton 
mairin 

XI. — Ranport de M. Maurellet su 199% du ( eil 
de la République relatif au projet de loi tendant à slituer des 
détachements de météorologie affectés organiquement à cerlaines 


unités et formations de l'armée de l'air. 
XII, — Que-lions diver:es, 





La commission de la fam de la Ù nn et de la santé 
publique Se réunira le mer 2 av 1951, à qua cures 
tre ne (Lot 1! de IA COMMISSION 19 24): 

] - Avis de M. Regaudie eur le budget de la santé publique 
et la leltre reclifilcative à e projet le 1 n° 12850). 

IE - Rapport de M. Barrot sur la prapos ) le lo 3%)5) 
de M. Lafav, sénateur, tendant à organiser le reclassement «social 


de: diminués physiques, 
HT. — Rapport de M. Cordonnier sur les propo le Jai 


(n2® 412107 et 13455) de M, Jean Ravmond Guyon et de M. Paul 
Cosle-Floret sur la réglementation des boissons à base d'alco 

IV. — Avis de M. Cordonnier sur les nropositions de loi (nos 7719 
et 9726) de M. Besset et de M. Cordonnier sur la révention et 
la réparation des accidents du travail el des maiadies profe-sion- 
nelies. 

V. — Avis de M. Cordonnier sur les proposilions de loi (n°s 6680 
et 5811) de M. Morand et de Mme Dbarras et sur la proposition 

11 


de résolution (ne 622%) de M. Allonneau relative IUX Pneus 
vornioses prof s<ionnelles. 

VI — Rapport de M. Mazuez sur la proposition de loi {n° 12836) 
tendant à rouvrir les délais prévus à l’arlicle 13 de la loi du 8 avril 
1916 pour les infirmiers et infirmière 

VII, — Questions diverses, 


VIT. — Nomination de rapporteurs pour 


La proposition de loi {no 12627) de M. Maurice Béné sur l'appel. 
lation des bureaux de bienfaisance : 

Le projet de loi {no 7545) concernant l'applicatior ix départe- 
Ments d'outre-mer des lois sur la surveillance des établissemen!s 


de bienfaisance privés, en remplacement de M. Duveau. 
La proposition de loi (no 12812) de M. Mazuez concernant le paye- 
ment à domicile de l'allocalion d'assistance, 


La commission des finances <e réunira le mardi 24 avril 1951, à 
seize heures, et éventuelement, à vingt et une heures 

I. _ Proje. de loi {no 1153) relatif au dével pperment des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (prestations familiaes agri‘ales), — M. Pierre Abe- 
lin, rapporteur. 

IT. — Rapport (no 9060) fait par M. Mouton au nom de la commis- 
sion des pensions sur la proposition de loi (n° 8617) de M. Bouta- 
vant et plusieurs de ses coilègues tendant au payement intégral 

11 


des soldes dues aux offl'iers, sous-officiers et sodats bénéficiaires 
de soldes mensuelles pendant leur captivilé et à l'abrogalion des 
articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 15-918 du 11 rai 1948 M. R.-A. 


Guesdon, rapporleur pour avis. 


II. — Rapport supplémentaire ‘n° 11559) fait par M. Tourné au 


nom de la commission des pensions sur la proposition di 'l 
(no 6971) de M. Touchard et plusieurs de < Hlègues tend 1 
modifier l’article 11 de la loi n° 45-337 du 27 février 1948 sur le rap- 
port constant entire les ñnensions sililaires d'invalidilé et les traite- 
ments bruts des fonctionnaires. — M, Aubry, rapporleur pour avis. 

IV, — Rapport supplémentaire (no 11551 fait par M. Ma 8 
Poirot au nom de !a commission des pensions sur Sa pr n de 
loi {no 8731) tendant à fixer la pension des veuves de guerre à la 
mailié et la pension des ascendants à 33 100 de Ia " 
à un invalide de 100 p. 100 d'invalidi alo’atons comp _- 





M. Aubry, rapporteur pour avis 
V. — Rapport (ne 1302) fait par M. Maurice Poirot, au nom de 


} 1 
la commission des pensions sur les propositions de loi: 19 n° 476 d« 


M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à l'abrogation du 
décret-oi du 20 janvier 19:10 et des actes dits lois du 9 seplembre 
1911, 27 janvier 1942, 8 février 1942 et 11 janvier 1943, qui ont modifié 


la loi du 31 mars 1919 relative aux pensions militaires d'invalidité 
2e no 484 de M. Jean-Marie Thomas et plusieurs de ses collègues 
transmise par M. le président du Conseil de la République, tendant 
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rééducation profe=si 








M. Simonnet, ranpor.eur, 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 A: 


Sa proposilion de lo no 47 tendant à eréer dans 
ruraux algériens une école primaire française rausulim 


Sa proposition de loi {no 471) relative à l’accès des Francai sul 
mans d'Alsére aux emplois de l'administration algérier 

Sa sitio no 493) tendant à une m é 
licralion de l'habitat rural aigérien. 


pronosition de Joi 


rito.re de lPfnini. 





É Sui L ra} lonneau sur la propos le lo 
no 96%:) de M. Léo Harman, sénateur, tendant à faire mod ù 
; : 


mode d 1 il de ia pPopuition dans les Comtnunes en v d ascen. 

IX. Rapport de M. Corlonner sur l'avis (n° 12369) du Conceil 
de la République sur le projet de lai relatif aux indemnités : ées 
aux titulaires de- certaines fonctions éleclives {nos 10258 et 11205). 


X. — Rapports: 

De M. Fagon, sur la propasilion de loi (ne 11404) de M. Duquesne 
re'alive aux €éspurces veris de ja ville de Liile ; 

De M. Rabier, sur la propoesilion de loi (n° 116 
portant extension à l'Aïgérie des articles 2 et 3 de la 
195 relalive aux accidents du travai!; 

De M. Schaff, sur la proposition de résolution (no 12 de 
M. Minjoz tendant à relever le plafond autorisé pour la réa on 
aecs maïrcnes par les Cominune:, ù 

De M. Gineslel. sur le projet de loi (ne 11535) portant relè\e:nent 
des pensions de sapeurs-aotmpliers; 

De M. Mezerna, sur la proposilion de résolution {n° 86%) de 
M, Mokhiari lendant à inkiler le Gouvernement à régieni es 
maisons closes en Algérie. 

j 


XI. — Questions di 

















La commission de la justice et de légisialion <e réunira men 
credi 25 evril 1951, à quatorze heures trente (.ocal de la con ioù 
n° 2 

Ïl Nomination dé ppot 

LA sion de lo fi ) Defoes du Rau con nl 
la loi du 25 mars 1619 sur Ja revision des rentes viagéres; 

La pronosilion de 19 10 12831) de M. Berger tendant à j? 
à ! ausmertalion semestrielle des loyers; 

La propcsilion de loi (n° 12511) de M. Ramarony réglementant le 
contrat de varde des meubles 

La proposili le lai (no 1279) de M. Pierre Chevallier { td 

Ï 
préserver les enfants objets de mauvais lrailements; 

Le projet de ji {no 1296 intégrant dans le coje d’ ion 
( nelle l'ordo e du :! novemi! 1915 relative à la epuon 
] { es «| Que | 

I! Nor an du rapporteur pour avis du préGjet de | 128 
I if à l'exécution du budget de l'exercice 1951. 





IE, — Suile Ju rapport de M. Minjoz sur la proposition de rés0- 
de l'Union française im 
1 | 











e er et mpiéter l’artic.é 11 relalif à 

Î lé 1 AU 0 ] Vi 190 r'{ t modification € 
{ : ‘ { p ] CS 

IV. — Rapport de M. Roques sur l'avis (n° 11826) du Cor de là 
] (pl tue tendant à la nullité de certains actes déclara! Us 
ervenus pendant l'occupation au profit d’étran: 

\ iannort de M. Wasrmer sur le pl jet de joi (no 1238 bant 
mi lion de i'article 9 Le rionnaute n° 45-2441 du f bre 


i; 
À plus-values à es aux immeubles à Ja suite 4 
{ s r l'énnet 

VIE — Rapport de M. 7 ud sur la proposition de Lu 
de M. 1 el tendant à étendre ie champ d'’applicati 
nance n° 15-875 du {er mai 1953 relative à ia réintégrali N 
| :, prisonnicrs, déportés et assimilés. 


VIT, — Suite Ju rapport de M. Courant sur sa pro de 1 








16} tendant à réprimer les fraudes commises par le tant 
d ] CiNu 
IX. R rt de M, Chautard sur la proposition de ! S10) 
de M. ! UE int Sialut dt idrministrateurs de bi 
X. — Rapport je Mme $Sche:l sur la proposition de 
de M. Bocquet modifiant ja loi du {5 avril 1943 re’ative à 
d l'enfa { 
Y . 1-: Q lp 
XI. — Rapport de M. Roques sur Ja proposition de bi AE 
M. Delachenal concernant le droit de pass chez un voisin pou 
! } ut 1 } (A 4 . £ 
XIL — Rapport de M. Defos du Rau sur le projet de be 
re Les imaifaiteurs d'habitude. 
“," , 14 {4! 
XIE. — Rapçrort de M. Delahoutre sur la proposition de qe 
‘ : 1 ' - ps = A +, : À tain 
M. Je Las eux tendant à TESiCmMenter 1 acces des ah S 
aux fonctions nolariales 


— Rapport de M. Kuehn sur sa proposition de !s1107 
| . vndant à inviter le Gouvernement à faire } 
tion Lois el décreis du Journal ofji iel les références üt 20 
päriemehlaires préalabies à l'ajoption de chaque ioi 
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; nission des moyens de communication et du tourisme se 
: il de la commission n° 21): 
jo Le mercredi 25 avrii 191, à quinze heures, 
! Vomination du rapporteur du projet de loi {no 12855 rectifié) 
F \ compléter l’article 43 du décret du 23 octobre 1935 relatif 
ve {s publics d'intérêt local, étendu par la loi du 17 mai 
10 \ nciements molivés par Ges modifications de service 
és { de circonstances tenant à l’état de guerre. 
<uite de l'examen du rapport de M. Martel sur le projet de 
11278) tendant à la réorganisation des transports ferroviaires 
€ 1 n 24: nf ro 
_— Avis de M. Poumadère sur la proposition de loi ‘n° 10668) 
M Goucoux tendant à la reconstruction äu tronçon de la ligne 
de min de fer entre Bort et Eygurande noyé par la retenue 
du barrage de Bort, et de la continuité du trafle sur la ligne 
d \ de fer Paris—Aurillac—Béziers. 
ÿ. — oueslions diverses. 
90 Le jeudi 26 avril !%1i, à quinze heures. 
ie de l'examen du rapport de M. Martel sur le projet Ge loi 


no 1338) tendant à la réorganisation des transports ferroviarres 


La commission des pensions se réunira le mercredi 2% avril 1%, 
A quinze heures trente (local de la commission n° 206): 
1 
[, — Nominalion de rapporleurs pour: 
jet de loi {no 12580) tendant à proroger Gans certains cas 
exce els le droit à la proleetion de l'Elat pour les orphelins 
de ç * et pupilles de la nation devenus majeurs. 


La proposition de loi (n° 12748) de M. Palewski tendant à compléter 
l'article 9 de la loi du 20 seplembre 1918; 
La proposition de loi {n° 12791) de M. Devemy relative aux supplé- 


ments familiaux afférents aux pensions des veuves Ge guerre tribu- 
{aires d'une pension au titre de la loi du 14 avril 1924. 

La proposition de loi (ne 128%) de M. Rosenblatt concernant les 
Aisa s et Lorrains incorporés de force dans la Wehrmacht, 

La ition de loi ‘no 128%) de M. Tourné tendant à modifer 
l'arlicie 19 du code des pensions militaires C'invalidité. 


i, — Exomen des rapports: 

De Coutaller, sur le projet, les propositions de loi et de 
M0 in {endant à modifier les lois des 14 avril 1924, 20 septem- 
bre 1118, S août 1950, portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires; 

De M. e Coutaller, sur la proposition de loi (n° 11246) de M. Lionel 
de Tinguy reiative au Yégime des pensions des fonctionnaires de 


T 
1 


linsttut national de la statistique et des études économiques, 
anciens officiers; 

De M. Mouton, sur la proposition de loi (ne 12198) de M. Bartloïini 
tendant à modifier la loi du 2? août 1919 portant réforme du régime 
de pensions des personnels de l'Etat; 

De M. Dorou, sur la proposition de loi (n° 11991) de M. René 
Sctuniit {endaht à modifier l'article 49 de la loi du 31 mars 1919; 

De M. Darou, sur la proposition de résolution (ne 12777) de M. Jean 
Mason re,utive au régime du cumul des pensions et des rémuné- 


talons publiques, 


il, — Queslions diverses. 


A commission de la production industrielle se réunira le mer- 
éredi 2 avril 191, à dix heures (local de la commission ne 264): 
 — Rapport de M. Camphin sur la proposition de résolulion 
(n° {1437} de M, Védrines tendant à prendre toutes mesures néces- 
Saires pour la reprise immédiate de l'expsoilalion des usines de 
Bor!-Monicombroux, Buxières-les“Mines et de Commentry (Allier), 
, — Rapport de M. Couston sur la Te de loi (re 5372) 
de M, Bichet réglementant l'exercice de Ja profession d’ingineur 
wnsel! el instituant l’ordre des ingénieurs conseils de Frince 


#.. — Communication de M. Finet sur le budget des investisse- 
nent!s 


IV, — Nomination de rapporteurs pour: 
pr. /0PoSiton de loi {n° 12727) de M. Sion tendant à amétivrer 
9 Time de sécurité sociale dans les mines; 

La proposition de loi (ne 121%) de M. Mnine tendant à étendra 
a fraines calégories du personnel des ‘harbonnages de France, 
@popositons de la loi ne 50-1127 du 18 novembre 1%0 relative 

!8ppNcalion aux mineurs du décret-loi du 29 ortob'e 1956 rég'e- 
fan los cumuis d'une pension de retraite avec un traitement 





y 


ee Proposilion de lol (ne 412866) de M. Camphin a:ordant une 
ais à la caisse autonome nationale de sécurité sociaie dans 
J Ines, 
=. 37 Nomination du rapporteur pour avis du projst de li 
o 20) relatif À l'exécution du budget de 1951 et portant relè- 
se; nt du plafond des dépenses militaires. 
VE — Questions diverses. 
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La commission de 'a reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira je inercredi Jo avril 1oi, à q res Ù {a 
COPHINISSION 9 20 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (no 12133) de Mlle José Pupu reln- 
tive à la crise qui menace CS Il v« [La el pelUles entreprises du 
bâtiment; 

La nronosil'on de loi (n° 12529; de M, Cordonnier tendant À mdi- 
fier les lais des 19 août 1871 e y à IS: en » qui nt ; 
les garanties d'emprunts Ccont s par les organismes d'habitations 
à lover Inodére ; 

La proposition de loi (n° 12:96) de M. Lenormani tendant à lixer 
le priX des 10Y{ les jui ‘ l'E la 

La proposition de résolution {no 127%) de M. Masson relalive à 
J'appacalion de la loi du 2 octobre 1946 ir les dommages de 
guerre 


La proposilion de loi {no 124% de M. Levindrey concernant la 
reconstitution des s{ockxs 

La proposition de loi {n° 12837) de M. Midol concernant l'indem- 
nisation des sinistrés immobilers. 

11. — Rapport de M. René & 
poriant moditication des arl 
sur les dommages de guerre. 

IT, — Rapport de M. Midol sur le projet de loi (no 11618) resaulif 
à la réparation des dommages de guerre subis par [a Société naïio- 
nale des chemins de ‘er français. 


hmitt sur le projet de lai {n° 766) 
‘les 45 à où de la loi du 3 octobre 1916 


IV, — Rapport de M. Yvon sur le projet de loi (n° 10300) lendant 
à modifier la législalion sur le remembrement. 
V. — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, du rèég'ement et des pétle 
tions se réunira le mercredi 25 avril 1454, à dix heures (ocal de la 
commission n° 249): 

Examen de l'avis du Conseil de la République sur le projet de 
loi tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1945 relalive 4 
l'élection des inembres de l'Assemblée nalionaie, 


La commission des territoires d'oulreaner se réunira le mercredi 
25 avril 1991, à quinze heures (local de la Commission no 251) 

J, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (no 12809) de M. Liselle tendant à 
inviter le Gouvernement à dénoser un projet da charte de i'enfanre 
délinquante pour l’Aïrique noire; 

La proposition de ré‘olution, adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française, invitant l’Assemblée nationale à modier la loi n° 46-860 
du 20 avril 1946 en vue de faire comprendre dans la composition du 
comilé directeur du F. 1. D. E. S. trois membres äe l'Assemblée de 
l'Union française, 


J1, — Rapport de M. Caillavet sur le projet de loi 14 5001 et 
41920) tendant à rendre applicab'es en Afrique équatoriale française 
les imoditicalions apporlées à des articles du code pénal par de3 


lexles en vigueur dans la métropole 


IL — Rapport de M, July Sur le projet de loi nos 10175 et 11731 
concerrant la procédure de fixation des taxes postales et assimilées 
äpplicables aux gro ipes de territoi es ou territoires relevant {1 
ministère de la France d'outre-mer. 

IV, — Suite de l'examen des amendements au code du travail. 


La cCormruission du travail et de la sécurité sociale se réunira Île 
mercredi 2 avril 191, à quinze heures trente (local de la commis 
sion n° 4): 

1. — Nomination de rapporteurs, en remplacement de Mme Fran- 
cine Lefebvre, pour: 

La proposition de loi (ne 41951) de M. Frédéric-Dupont (liste des 
emplois destinés à des femmes de plus de cinquante ans); 

La proposition de loi (ne 11995) de M. Frédéric-Dupont ‘emplt 
obligatoire de femmes âgées de plus de cinquante ans) 

IT, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de joi (ne 1262) de M. Cayeux ‘ordre des expertg 
comptables) ; 

Le projet de loi {n° 12605) ‘formation professionnelle dans l’indus- 
trie aéronautique) ; 

La proposition de :oi (ne 12697) de M. Delos 
té) ; 

La proposition de lof (ne 12715) de M. Labrosse {échelle mobile du 
Salaire minimum gavanti): 

La proposition de résolution (ne 12779) de M. Minjoz {minimura 
de rémunération des gérants dans l'alimentation); 

La proposition de loi (n° 12731) de Mme Francine Lefebvre (délé- 
gués des jeunes); 

La proposition de lot (ne 12808) de M. Cayeux (indemnité deg 
administrateurs de la sécurité sociale); 

La proposition de loi (ne 12861) de Mme Claeys (allocations farmi- 
liales aux jeunes chômeurs), 


(stalut de la mutua- 
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HIT. — Audition de M. Cermolacce, auteur d’une opposition su vote recruté, queiles sanctions ont été prises à son égard et " 
sans débat de la Le Am de résolution (nes 11031 et 12507) de mesures il comple prendre pour que pareil scandale ne se rene ella 
M. Joseph Dumas (échange de stagiaires). pas. (Ne 223.) - 
IV. — Rapport de M. Patinaud sur les propositions de loi (nes 8:06 2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembié. 
ot 12692) (indemnités pour accidents du travail). nale, relatif au développement des crédits affectés aux déperx 
c Pas Ë s de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1931 {4 Fa 
V. Rapport de M Bonnet sur la proposition de loi (n° 11639) étrangères. — IL Service des affaires allemandes et autrichiennes 
de M. louis Michaud (enregistrement des contrats de travail), (Nos ne année 19%, 236 et 8, année 191. — M, Jean Marocer 
$ x sé ‘ rapporteur. hi: 
VI Suite du rapport de M. Mazier sur les propositions de loi rapporleur.) 


(nes 10188 et 7214 )de Mme Poinso-Chapuis et de M. Debré, sénateur 
(apprentissage artisanal). 


VII Rapport de M. Mazier sur la proposition de loi (ne 42747) 
de M. Minjoz (saisie-arrél des salaires). 


VIII. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur sa proposition de 
Roi (n° 12609) (organisations syndicales et conventions collectives). 


IX Rapport de M. Huraux sur la proposition de loi (n° 232) 
de M. Touchard (slalut des concierges d'immeubles à usage d'habi- 
tation). 


X. Rapport de M. Huraux sur la proposition de résolution 
(u° 7230, de M. Raymond Guyot (réduction sur les prix de trans- 
po:i pour les chômeurs de la région parisienne). 

XI Rapport de M. Huraux sur la proposition de loi (ne 12709) 
de M. Bessel (iminimum de Ja rémunération au rendement). 

XII Rapport de Mme Claeys sur sa proposition de Joi (n° 8127) 
(congé supp:émentaire des mères de famille). 


\ 


XIII. — Rapport de Mme Claeys sur la proposition de loi (ne 41247) 
de M. Siefridi (article 40 de la loi du 2? août 1946). 


XIV Rapport de Mme CJaeys sur sa proposition de Xi (n° 12628) 


(prime de transpor!). 


XV. Questions diverses. 





Réunions de commissions du mardi 24 avril 1951. 





Commission des finances, à seize heures, et éventuellement à 
vingl el une heures. — Loca; de la commission. 

Sous-commission de la réforme de l'impôt, à quatorze heures qua- 
ranle-cinq. — Local! de la commission des finances. 














Annér 1951 
=—— ———  ————— — 
Ordre du jour du mardi 24 avril 1951. 
A quinze heures, — SÉANCK PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M. Léger attire l'attention de M. le ministre de l'industrie 
et du commerce sur la siluation dramatique dans laquelle se trouve 
la popuialion havraise par suite de la pénurie de charbon, et 
demande queiles mesures il compte prendre pour vigne arr la 
vopu:alion en charbon pour loyers domestiques et les navires en 


charbon de soute, (No 209, 


I. — M. André Diethelm demande à M. le président du conseil, 
ministre de l'intérieur, de lui faire connaître les raisons qui l'ont 
amené, en accord avec M. le ministre de la défense nationale, à 
modilier la procédure d’attwibution de la Légion d'honneur aux mili- 
taires des réserves el aux comballants de la Résistance. (No 22.) 
(Question transmise par M. de président du conseil à M. le ministre 
de la défense nationale.) 


Ul — M. Durand-Réville demande à M. le président du conseil: 
jo quel est l’état actuei des effectifs de la garnison de Koufra; 2e sil 
est exact que celte garnison ait récemment subi des pertes, au cour 
d'engagements avec les habitants d'une oasis voisine; 3° quelles 
dispositions sont prises pour renforter, si ces informations sont 
exactes, la garnison de Koufra et, en général, pour assurer le main- 
tie- de la présence française au Fezzan. (No 224.) (Question trans- 
mise par M. le président du conseu à M, le ministre de la France 
d'outre-mcr.) 


IV. — M. Robert Chevalier expose à M. le ministre des anciens 
combatlants et victimes de la guerre que tous les Français, et les 
anciens combattants p'us particulièrement, ont été profondément 
£mus et horrifiés par le écandale révélé par la presse et causé par 
an entrepreneur chargé de l'exhurmation des corps de soldats et 
victimes de la guerre, ayant ou s'étant fait le complice du découpage 
de cadavres dans le but de recevoir des indemnités importantes, 
et lui demande dans quelles conditions cet odieux pemonnage a été 





3. — Discussion du projet de loi, adapté par l’Assemblée pat 





nale, relatif au développement des crédits affectés aux d: ne 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1951, (Nos 2: et 
267, année 1951. — M. Jean Berthoin, rapporteur général: et no ON 
année 1951. — Avis de la commission de l’agriculture, — M N ? 
rapporteur, et ne 277, année 1951. — Avis de la commission de à 
production industrielle, — M. Armengaud, rapporteur.) : 

Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 


comprennent: 
17 étage. — Depuis M. Saint-Cyr, jusques et y compris M. Teis. 
seire. 
Tribunes. — Depuis M. Gabriel Tellier, jusques et y comyris 
M. Benchiha Abdelkader. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 24 avril 1951, 


Ne 252 — Rapport de M. Abel-Durand, sur le projet de loi autorisant 
la ratification de la convention internationale ne 94 convcer. 
nant jes clauses de travail dans les contrats passés par une 
aulorité publique. 

Ne %7 (1). — Rapport de M. Jean Berthoin, sur le projet de Li 
relatif au développement des crédils affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils. | 


Ne 205 (1). — Rapport de M. Jean Maroger, sur le projet de li 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
des services civils (affaires allemandes et autrichiennes). 

No 271. — Rapport de M. Darmanthé, sur le projet de loi relatit 4 
la procédure de codification des textes Jégislatifs concernant 
les forêts 


No 2:57 -- Avis de M. Armengaud, sur le projet de loi relalif an 
développement des crédils affectés aux dépenses d'équipement 
des services civils. 

NoTa (1). — Ce document a ét# mis à la disposition de Mmws et 

MM. les sénateurs, Je 23 avril 4951. 












Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du lundi 23 avril 4951. 


Présents. — MM. Claireaux, Cozzano, Dia Mamadou, Doucouré 
Amadou, Durand-Réville, Franceschi, Gustave, Lafleur (Henri), Ma- 
longa (jean), Razac, Romani. 

Ercusés. — MM. Béchir Sow, Boisrond, Charles-Cros, C enY, 
Mme Crémieux, M. Dronne, Mme Eboué, MM. Ignacio Pinto, Lagar 
rosse, Lassale-Séré, Rucart (Marc), Siaut, Mme Vialie, 


Suppléani — M. Aubé (de M. Grassard). 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercreûl 
2 avril 1951, à quinze heures (salon de Ja commission) : 


Exposé d1 président sur l’évolution de la situation extérieure. 





La commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredi) 
2% avril 1951, à seize heures trente (local ne 215): 

1. — Nomination des membres de la sous-commission d'enquêle 
sur l'office du Niger. 

U, — Suis de la discussion des rapports de M. Siaut sur les proje!s 

e loi: 

a) N° 183, année 4%1, tendan! à rétablir, dans les territoires d'ou 
tremer, au Cameroun et au Togo, l’article 248 du code pénal dans 
le texte arrêté par la loi du 7 juillet 14948 réprimant la remise OÙ 
la sortie irrégulières de sommes d'argent, correspondances où 02/€° 
quelconques destinés aux détenus ou provenant de détenus, 

b)_No 185, année 1951, instituant dans les territoires d'outre mé 
au Togo et au Cameroun un système de pores immete, 
d'amendes forfaitaires pour certaines contraventions de simple police, 
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’ _— piscussion du rapport de M. Malonga, sur sa proposition de 2° Transcription directe sur la machine à écrire d'un texte dicté; 
1 1 ‘ M inviter le Gouvernement . 
x on {ne 173, année 1%1) tendant à inviter D nu RAR ls SO clés disnie…: : : 
ser un projet de loi rendant obligatoire l'enseignement pri- j'att He à Le da ae Pr pi d'int a nce, de mx moire et 
: en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- dautenuon nexigeant des candxiales aucune préparation spéciale. 
* à nr à £ oc 2 e é 
qaise, AU Cemeroun et au Togo. Les épreuves seront cotées de 0 à 29 points et affectées ces coeff- 
LV Ouestions diverses. cients suivants: 
Première épreuve sténographique..........s.s.vssesese 1 
1 commission de l’intérieur (administration générale, départe- tédaction, à la machine à écrire, d'une lettre cou 
Re. et communale, Algérie) se réunira le jeudi 26 avril 1951, PAM" sonores susmaresesses ee CTP ETAT TC TETE 4 
AL ê 11 . ” 7) . 
à \ 1res trente (local no 291) : Dactylographie, d frer ER NN PY : PR 
|, — Désignation de rapporleurs pour: Deuxime épreuve sl iphique. ta RO ) 

* projet de loi (n° 270, année 1951) portant statut général des Dictée directe À la ma ! 
D 7 cc À  "PRRENR R-NCIRe........….... vésésssntest re 
proposition de loi (ne 239, année 1951) tendant à modifer ests ps )Le 1 sonsssosseness ee . 2 
1 dé la loi n° 47-1380 du 3 septembre IJAT relative aux Toute note inf \ 40/20 da \ première et la de 4 ‘ve 
s de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires sténographique est élin 

5 e . n A 7 : n _ Jt 41 : { L 
’ civils et militaires de l'Etat, modifié par la loj n° 43-1227 £ 
d l'et 1948; 
se" A; £a + o 40: £e 409511 de N taf Les candidates qui d raient prendre part À ce concours devront 
r\ La proposition de résolution (n° 193, année 1951), de M. Mostefaf "vor gb a dde “Us ' : hot 
tendant à la désignation d'une commission à l'effet d’en- RÉ A Ce 7e 
r place sur les causes du malaise algérien et sur la valeur pro ire du Cons il de Ja République, une demande écrite Ce leur 
( tions faites à la tribune de l’Assemb'ée nationale touchant nain accompagnée des pièces suivant 
ati 7: (dénarte stantine) ‘ne 
à | ice à Fe lja M Zala (département de Con {antine) d'une jo Un extrait récent &« icte de naissance: 
van!sée clandestinement en vue d’une inlervention armée; , 
“oposition de résolution (n° 213, année 1951), de M. Moni- 2° Un extrait r t de leur casier judiciaire; 
int à inviter le Gouvernement à relever les maxima dans de di sa : 
| desquels les communes et les établissements communaux Je Un cer it de Sonne vie et mœurs; 
de isance ou d'assistance sont autorisés à passer des marchés i Une note manuscrite indiquant leur situation de famille et prdé- 
de gré à gré et à effectuer des achats sur simples factures. sant si elles entendent courir suc leur machine à re per- 
Cornmunication de M. Léo Hamon concernant le mode de sonnelle ou Sur une machine appartenant à l'administration du 


«a les indemnités aïlouées aux maires et adjoints. 





didiit à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 


de stce et de législation civile, criminelle et commerciale le 
fi 25 avril 1951, à neuf heures trente (local no 202): 
IV Suite du rapport de M. Delalande sur la proposilion de lol 


innée 1951) relative à la compétence des juges de paix en 
tua ie contrat de travail. 








La comi ion de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
te jeudi avril 1951, à onze heures (local no 24): 

F ‘n pour avis du projet de loi (n° 251, année 1951) relatif au 
bulszet de la radiodiffusion. 





Avis de concours pour l'emploi de sténodactylographe 
(dame secrétaire) des services du Conseil de la République. 





Un ncours pour l'emploi de sténodactylographe (dame secré- 
taire) des services généraux du Conseil de la République aura lieu 
à partir du samedi 42 mai 1951. Les sténotypistes ne sont pas 


admises à se présenter à ce concours. 
Ce € urs comprendra des épreuves d'admissibililé et des 
épreuves d'admission. 
A. — Epreuves d'admissibilité, 
Samedi 12 mai 1954. 


de sténographie: deux minutes à la vitesse de quatre- 


vingts 11 minute, une minute à la vitesse de quatre-vingt-dix 
mot , une minute à la vitesse de cent mots-minute, une 
1 vilesse de cent dix mots-minute, 

la1tes devront ensuite reproduire à la machine les prises 
C iues, 

29 tion à la machine à écrire de lettres courantes ou d'un 
| ndu de conversation sur la base d'éléments fournis aux 
candia  : . 

3 Diclylographle et déchiffrement. Reproduction à la machine 


d' n texte manuscrit comportant un tableau et un certain nombre 
de dficullés consistant en mots absents ou changés, en additions 


j marge, en interversions d'alinéas et destinées à prouver 
une è connaissance de l'orthographe et une compréhension 
générale du texte. 


B. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée ultérieurement.) 


1° Epreuve &e sténographie comprenant: 

Là prise d'une lettre à quatre-vingt-dix mots-minute; 
Uaë minute à cent mots-minute; 

Une minute à cent dix mots-minute; 

1e minute à cent vingt mots-minute. 


14 


‘nikates devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
rsises SiCnographiques; 








Conseil de la République; 


o° Une copie de leurs litres universilaires; 
6° Une note manuscrite inciquant leurs autres titres et emplois 
antérieurs. 


Elles devront être F1 
trente au plus, le 12 
d'un an par enfant à chars 


nÇçaises, âgées de vingt ans au moins et de 
1% Cette imite d'âge est augmentée 





L'admission dans les services du Conseil de la République sera 
subordonnée au résultat favorable de la visite réglementaire devant 
le médecin chef du Conseil de la République. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi 
Gates qui se présenteront au secrétariat général de la questure du 
Conseil de la République, palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugi- 
rard {métro Odéon), tous les jours d2 dix heures à midi et de 
quatorze heures à dix-huit heures (samedi compris). 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 24 avril 1951. 


A quinze heures, SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposition présentée par M. Jacobson, prés. 


dent de la commussion du plan, de l'équipement et des communiea- 


tions, au nom de cetle commission, tendant à faire augmenter les 
autorisations de programme du plan de développement social et éco- 
nomique &es territoires d'outre-mer insoriles dans le projet de loi de 


finances n2 11484 {exercice 1951). (Nos 88 et 111, année 1951, — 
M. Jacobson, rapporleur.) 


2. — Discussion de la proposition de MM. Dorange, Begarra, Borrey 
et des membres du groupe des indépendants d'outre-mer et du groupe 
socialiste S, F. 1. O. et apparentés tendant à demander au Gouver 
neiment: a) d'unifier les taux des indemnités familiales pour tous 
les soldats de l’armée de l’Union française, dans le cadre d un statut 
du soldat de l’Union française; b) dès maintenant et sans attendre 
la promulgalion de ce stalut, d'attribuer aux militaires autochtones 
l'indemnité de zone, la majoralion familiale de zone et l'indemnité 
d' éioignement prévues par les lextes, 1 n 

Nos 996, année 1950, et 42, année 1991. M. Begarra, rapporteur. — 
Avis de la commission des affaires financièrt 

porteur.) 


3. — Suite de la discussion de la pronosition de MM. Begarra, Bour- 
garei, Diop Babakar, Djim Momar Guève et des membres du groupe 
Socialiste S. F. IL. ©. et \ï “s, tendant à inviter le Gouverne- 


{ 


l à part 
ment à élaborer un statut interarmes fixant les règles d'emploi du 
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T'up} \ ———.- 
4 Ù \ le la proposilion de Mlle Le Ber, MM itrice 
J ‘ ‘ es du groupe du mouvement républicain Présidente cu cons£il, 
fl t ‘ t à de ‘ 1 GO etre le créer un conseil 
d | ( e-n \ 197 inée 1950 
el e vol M. ‘ ipporteu Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- cielles 
5. Discu de la proposilion de MM. Le Rrun-Kéris, Cazelles, de la présidence du conseil (direction de la documentation). 
] ‘ Mont el Hou leaux-Dugage teniant à demander au Gou- 
Vi ment de prendre toutes mesures pour le développement de : : 
} que « e Sud algérien et pour y assurer une répartition La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (Bo 
« b'e de l'eau. (Nos 251 et 106, année 1950 M. Le Brun-Kéris, a fait paraître dans la semaine du 16 avril au 23 avril 4951 : 
ru! | 
6. — hiscussion de la proposition de MM. Roulleaux-Dugage et 1° Notes et études documentaires. 
RTE SRRRRE SR ES CORRE ST RSS te NS. Le te Miontiat de NE... NE GR 
l | Ÿ CHAUX du irlarmmié ls d 1 " r . { os ) ) # PT : valhe Bodo AR i 
LA + ROULE ° PETER TS DURESARRE, Li 12 el 112, année N° 1466. — Constitution de l'Irak (Statut organique du 10 juul : 
14! Roulleaux-Dugage, rapporieu let 192%, — Amendements des 29 juillet 195 et 
à 27 ; » 1943)... ) 
1. Discussion de la proposition de MM. Bourgarel, Djim Momar 21 octobre 195)... esse esse sessssss … D 
-s e et des membres du grou Fa A cé ; P- : . Thamen N° 1:67. — Le budget d'Etat Ce VU. R. S. & pour 1951 et les 
criant à Viter e Gouvernement à demander a urgence à Li ASS0Ir- G10 44 : ; 
uls l ! l 349-1950 
blée nationale le vote d'une loi ayant pour unique objet de relever résullats du budget d'Etat pour is 19-1950... Ù 
Je plafond des achats sur fa lures el marchés de gré à gré Qut css Ne 1408. — La préservation du palrimoine français d'art et 
et passés par les imunicipaités de plein exer DS 9 RER (ee 901, d'histoire (Bâtiments civils, — Monuments histo 
oénnie 1%%1, el 101, annre 1951. M. Sylvestre, rapporteur.) riques. — Sites, — Objets d'art).......... tésvasves 0 
Abonnement aux « Noles et éludes documentaires »: six mi 4, 
2.800 F; un an, 5.900 F, 
Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 24 avril 1951. 90 Chroniques étrangères 
. . Vo 7 À — °t" S- ] ie LU 
}e 101 (1) Rapport par M, Sylvestre, an nom de la commission N° 158, Etals-UnIs..….........ssessessssrsssesesee M nr DU ÿ P 
des affaires financière sur la proposition {ne 307, année 1950) Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six h js, 
de M. hourgarel tendant à inviter le Gouvernement à demander 200 F; un an, 3S0 F 


d'urgence à l'Assemblée nationaie le vote d’une loi ayant pour 
unique objet de relever le plafond des achats sur factures et 

marchés de gré à gré effectués ei passés par les municipalités 3° Articles et documents. 
] € 


de plein exercice du Sénégal. ! re 4 
Ne 2190, — Etats-Unis ‘L'influence de Marx sur les idées américaines 
No 102 21, — Rapport par M. Rosenfeld, au nom de la commission — La lutle contre l'inflation aut Etats-Unis)... °%0F 
Qu réglement et des pélilions, sur la proposition de résolution : 3 ; ; à 
no 97. année 191) de M. Allred Bour, président de cetle Ne 2131. — Europe orienlale (La Yougoslavie et lillalie. — 
commission, tendant À modifier Ja résolution ne { portant indices de tempèle sur l’'Albanie)..............., 20 


règlement de l'Assemiblée de l'Union française. 


No 2432, — U, R. S. S. (Les forces armées soviétiques et chi 


No 106 (1). — Rapport par M. Le Brun Kéris, au nom de la com- noises. — La R. S. S. d'Arménie)............. … 1 
mission de l'agricullure, de l'élevage, des chasses, des pêches y n° : ceci 3 ’ 
et des forêts, sur la proposition ne 23. année 1950) de M. Le No 213. — Orient-Occident (Le pétrole de l'Irak et la nalio. 
Brun Kéris, tendant à deman.er au Gouvernement de prendre nalisation. — L'Iran et le communisme)......….. ) 


toutes mesures pour le développement de l'hvdraulique dans le 











dti: sit \e 2434. — Opinions sur la France {La France et le Maroc, — 
SIK a.gérier À l V assurer unie CpPartiat uilable de N ” J Le ” y id 
l'e 3 e" LOL pOur 773 loss de ue md 2 La Suisse et le plan P[limlin,.........…. PET 20 
Ne 1ittt Kapport par Jacobson, au nom de la commission du Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.6X) F; un 
plan, de lt nd À “ de: communications, sur Ja proposition an, 9.000 F. 
no &S, année 1951) de M. Jacobson, président de cetle corm- 
mission, tendant à faire augmenter les autorisalions de pro- 
gramme Gun plan de développement social et économique des 4° Problèmes économiques. 
territoires d'outre-mer inscrites dans le projet de loi de finances (Célecli ‘aise “trangè 
. - setiecti > presse il ais . ‘Uri re 
ne SHDS letercies nil (Sélection de presse française et étrangère.) 
ve Ne 172 rril 195 8 » not: : 6 > mondiale 
Ne 112 1) Rapport par M. Rou!leaux-Dugage, au nom de Ja Ne 172 du 17 rigrs _ À ogg à Se pa A os LL M " 
commission de polilique générae, sur Ja proposition (n° 42, ha Chi %, vi: 7 late ain Pres 208 ance economiq à F 
année 1951) de M, Roulleaux-Dugage tendant à inviter le Gou- à CHINE, — Le NUMCTO........ ch robtslrais Rip mao dite croate is ; 
rnement ‘réer un secrétariat d'Etat at ouveaux départe- 1à : : te 776 Fun J 
A M nent à C1 er un secrétariat d it aux nouveaux départe Abonnement aux « Problèmes économiques »: SiX MOIS, 119 F; un ‘ 
ments d'outre-mer, | : 
an, 1.500 F. ê 
NOTA 1\ Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le 23 avril 191. k s : ’ 
2) Ce document a été mis à la disposilion £e Mmes et MM. les 5? Cahiers français d'information. Î 
Conseillers de l'Union française le 21 avril 1951. . 3 E Lans 
De 7 8 Ne 178 du 15 avril 4951 présente notamment: Le centre nalonil 
d'éducation physique de Joinville, Le livre de raison de Mon- 
taigne, — Le numéro................ Satis ape entres ses 30 F. 
Convocation de commission, Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, à Fi 
un an, 700 F. 
FI 
La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 4 + : 
2» avril 1951, à quinze heures ‘local ne 219): 6° Bulletin hebdomadaire de statistique. { 
Examen Cu projet de rapport de M. Tétau sur: No 155 du 21 avril 1951 présente notamment, en variétés sta | 
s j = f ? + ) ‘ ) ‘À } carbu’ Hs 
a) La proposition de résolution ‘n° 145, année 1948) de M. Bousse- les courbes statistiques de la production de pétrole 4 Commerce + 
pot, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voler une loi inté- de la cg eg mr sie, a mr - ‘ 
ressant les coopératives de production des territoires d’outre-mer extérieur de la France, etc. (indices base _ xp à 4 
a la formalion de sociétés anonymes qui exercent leurs activités dans Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: SX M 
ces gi et bénéficient d'avantages particuliers de la puis- 520 F; un an, 4.000 F. t 
sance publique ; ” * à sm’ 
ri Vente au numéro et par abonnement à Ja direction de la documen t 
b) La proposition de réso'ution (n° 252, année 1919) de M. Jousselin, tation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 
tendant à inviler l'Assemblée nationale à voter une loi fixant Ja , : Fe se Lord- 
rse oise ) s, 16, rué LOU a 
parlicipalion des autochtones au capital des entreprises exerçant Jeur Ver ementis el commandes au régisseur des recettes, 16, rü d 
aclivilé outre-mer. Byron, Paris (C. C. P. 9060-98). 
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Ministère de la justice. 


Avis de concours pour l'admission à l'omploi de commis 
des établissements pénitentiaires, 


pour le recrutement aux emplois ctaprès d 
nents pénitentiaires sera ouvert le 


établissermen d'hommes, réservés aux 


ois dans les 


du sexe mascuiin. 


emplois dans les établissements de femmes, réser aux 

{ lu Sexe féminin. 
ire acte de candidature les postulants des deux sexes 
° net et un ans au moins et de trente ans au plus (iimile 
e d'un an par enfant à charge et d'un temps égal aux 
. térieurement eccomplis ouvrant droit à une pension de 
itulaires du baccalauréat complet ou du brevet suté 
indes d'inscription établies sur papier timbré doivent 


réfet 
résidant dans 
demande directement 
direction de l'administration 


du département où réside le candidat 
le département de la Seine 
au garde des sceaux, 
pénitentiaire, 


4 : [RES alu 
les candidats 
| ser leur 
de la justice, 

Vendôme. 


lidats auront jusqu'au 15 août 1951 iaclus pour constiluer 
| er suivant les indications qui leur serout fournies au 
ç préfectures. 





++ 





Ministère de la défense nationale. 


Avis du concours d'admission à l'école polytechnique en 1951 
(centre de Paris). 


lidats du centre de Paris feront leurs compositions dans 


tra inx de l'office du batcalauréat, 12, rue de l'Abbé-<le-l'Epée, 
0 
er local: 360 candidats; 
me local: 2%0 candidats; 
éme local: 150 candidats, 
y les candidals du concours spécial et les candidats 
Le 
des candidats admis à concourir sera affichée le jeudi 
21 partir de quinze leures, à l'entrée des locaux de l'office 
du lauréat, | rs 
I armations éventuelles concernant l'inscription devront 


re adressées à la direction des éludes de l'école polÿtech- 
rue Descartes, Paris (5e). 
pourront également être reçues le vendredi 25 mai 1%1, 
d ocaux d'examen par les rominissaires de surveillance, 
f inent aux dispositions de l'instruction du 17 janvier 19% 


& 9 
| J), 





-+6e— 





Ministeres des finances et des affaires économiques et du budzet 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 


I rtateurs sont informés de l’ouverture d’un contingent de 
2» tonnes pour l'exportation de peaux brutes de veaux, poids salé, 
à destination de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 

L mandes d'autorisation d'exportation, établies en six exem- 
Pia t formules régiementaires modèle 02 et accompagnées des 
piè ‘quées ci-après, devront être déposées à l'office des changes 

sous direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%). 

Î levront être accompagnées : 

“ l'une copie de facture certifiée conforme, en double exem- 

= l'une leltre délivrée, soit par Fedicuir, 21, avenue des Arts, à 
Brute, soit par Fedelan, 60, rue de Ravenstein, à Bruxelles, 
dleslint que l'exportation sollicitée est à imputer sur les contin- 
Een respectifs attribués à ces organismes en vue de leur répar- 
: M tite leurs adhérents, Cette attestation devra porter la signa- 
À le par le consul de France à Bruxelles, soit du président 
œ@uI ir, soit du président de la Fedetan. 

Ares * de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
Ft “o-luXembourgeois et les vendeurs français, mais devront 


»,DP'ouvés par la direction des industries diverses et des textiles, 
1, La Bétie. Paris (8). 
indes seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 


talio 

Loee lemande d'autorisation ne sera acceptée après le 30 sep- 
au ses lateurs devront informer cette direction, quinze jours 
des l'après l'expiration du délai de validité de leurs licences, 


LanuCs réellement exportées. 
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Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de ia Grande-Breiagne. 


| { lateurs { , 
io) IX 
( À t l 

1 : | PA 
} i par 
L i ARE 
à 1 {| I l 
lo I | è 
1931 

| $ Il I Ciré | Î k# 1 en 
doubli et \ l l LA led », 
il er Trade Ia Ba x et, À I | Wet Î 

] | x de vi ëe poil | l 
teu BERUTIE| e \ Il ER l 
pa 1 dirt on « ] liver li i La 
Boël Paris (8 

lern | { { I f { i m 1 le ! € 


exportateurs devrot f lire ! jours 
l'expi 1107) du ü 1 | \ 1.it | 1 4€ t li quart( tes 
nent exp \& 

ne déenande d'au to | w ition era acceplée à 








Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux à destination 
de l'Union economique belgo-luxemhourgeoise. 








Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
100 tonnes pour l'exporiation de peaux brutes de chevaux, poids 
salé, à destinat.on de L'Union é-onomique franco-luxemb "PO 

Les demandes d'autorisation d'exportation, élablies en six exem 
plaires sur formules régiementaire modèle 02 et a Hnpagir'es des 
pieces indiquées ci-après, devront être déposées à l'affice des chang 
4e sous-direcLon), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Pa qe) 

Elles devront être accompagnée 

fo D'une copie de facture eruliee onfor ne, er doulh'e exern- 
plaire; 

%e D'une lettre délivrée, soit par Fedicuir, 21, avenue des Arts, à 
Pruxelles, soit par Fedelan, 60 rue de Ravenslein, à Bruxetlk 
attestant que l'exportation <ollicitée est à hoputer sur ] contin 
gent: respectifs attribués à ces organismes en vue de leur répart 


lion entre leurs adhérents Eetle attestation devra porter Ja signalure, 
Cerüihée par le consul de Franre à Fruxeile , Soit du pri lent de 
la Fedicuir, Soit du président de Ja Fedelan. 


Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 


teurs belgo-Juxembhourgeois et les vendeurs francais, mais devront 
Ôtre approuvés par la direct:on des industries diverses et des lextile 
12, rue La Boélie, Paris (8* 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tion 

Aucune demande d'aulorisation ne sera acceplée après le 30 ) 
fembre 1951, 

Les exportateurs devront informer cette dir tion quinze jour 
au plus fard après l'expiration du délai de validité de leurs hcen : 
des quantités réellement exportées. 

Avis aux importateurs 
Les imporlaleurs sont informés de l'ouverture de crédits en dot 


lars pour le financement de l'importation, en provenance des Eltal 
Unis, des produits repris dans la liste 

Polystyrène. 

Acélalte de cellulose. 

Ficelle lieuse, 

Sisal 

Etoupe de 

Filés «le nylon. 

Poils flus cachemire pour brosserie, éjarrés anuis non peignés. 

Coquillages. 

Pâtes au Lisilfile et à la soude, 

Vieux papiers. 

Pièces détachées et de rechange pour véhicu'es automobile 

Iluiles de graissage spé 

Matériel de génie civil. 

Par dérogalion aux arGcles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1949, les 
demandes d'autorisation d'importation concernant ces produits pour 
ront être déposées à T'office des changes (sous-direction des licences 
et autorisations commerciales, 8, rue de la Tour-de:s-Dames, Paris (%) 
dès la publication du présent avis au Journal ojliciel. Elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

En ce qui concerne les importations de: 

Poils ie chèvre pour brosserie; 

Fiés de nylon; 

Polystyrène ; 

Sisal et éioupe de sisal; 

Coquillages, 
seules seront accordées les demandes d'importation présentées par 
les industriels utilisateurs ou par des négociants at commissionnaires 
agissant pour le compte de ces industriels. 


ci-dessous 


, excéeplionnellement, en provenance de Haïti 
sisal , 


IdiCS 
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1] est rappelé que les importations d'huiles de graissage spéciales 
ne peuvent être effectuctes que par les unportaleurs agréés par Île 
département de l'industrie et du cominerce, Jans le cadre des dispo 
silions législatives en vigueur pour les produits pétroliers. 

Enfin, le crédit ouvert pour l'importation de matériel de génie civil 
<-! i ichat de 

] teu \ chenilles d'unc puissance supérieure à 70 CV; 

D 1'M'1 

1 cle 


$ 6S- -- — 


Avis aux importateurs de cafes originaires et en provenance 
des territoires de la zone ster:ing. 


Li tateu nt inform qu'il est ouvert un crédit à lim 
pu l u calés originaires el en provenance des térriloires «le a 
ot crhag, el pavalae cn sterjnug (poesie n° O0! du programme 
d'in Ii 

Î t { n ] lof G alu 1 l #} ave 
ji )In « i l ini 1 icimeit sous deux MOIS, 
«| ] | lit il ur [ut | el mentionner le 
Jin iv | nl 

( l faire bjet d’une offre distincte 

l {T A li ri lress dt 1) tarjat d'Etat à l'industrié 
e! 1 TTFITONN lire 1 des indusiri üi ( et des textiles, 
« li lu ilimentaires, 4%, rue La Doélie, Paris (8 el 
] t y mi [ut \ | mil 

] fu ü EE inuila e meme } 

La lernands qui parviendront aprés l'heure fixée seront con- 
gervces en vue d'un examen ultérieur dans ;a mesure où le montant 
de fres retenues le 9 mai apparaitrait inférieur aux possioiites 
U 111) | 

4 A teur vi 1! } n SV! li it repr« ent par un di ce ce 
CTI l \'1 teci ue d'imporla \ect d t les offres auront 
« ( cvront en ôfre informés dans la soirée 1nûme du 9 mai 
du: ‘ nl le ct licat 

Le itres importateurs devront, pour ronnailtre la suite réservée 
à leurs offres, ! honer le 9 mai 1951 à partir de dix-huit heures 
à la direction des industries aiverses et des textiles, division des 
industries alimentaire Balzac 06-10 et 12-51 

Celle-ci confirmera ultéricurement par iettre à tous 5es intéressés 


des oifres retenue 
Après acceptation des offres, les demandes d'autorisation d'importa- 
tion correspondantes devront être soumises, avant le 135 mai 1951 
à dix-sept heures trente, pour visa à la direction des industries 
les, division «fes industries alimentaires, 42, rue 
surera la transmission à l'office des 
rection), $, ruc de la Tour-Jes-Dammes, Paris (9° 


RO — — 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et minisiere de la France d'outre-mer. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs de marchandises en 
provenance et à destination des Etablissements français dans 
l'inde. 


ortations et les exporlations de marchandises en prive- 
n des Etabli ments francais dans l'Inde sont 
désorm umises à l'observalion des règles définies ci-après: 


I, — Importations. 


Les jimporlations de marchamdises en provenance des Etablisse- 
ments français dans inde sont subordonnées à la présentation, 
au bureau des douanes d'entrée, d'une atlestalion conforme aù 
modèle n° {1 annexé au présent avis, délivrée à l’exportalteur par le 
commissaire de Ja République à Pondi‘héry. 


II — Exportations. 
Les exportations de marchandises à destination des Etablissements 
français dans l'Inde sont subordonnées à la présentation, par l'ex- 
pate au bureau des douanes de sortie, d'une attestation con- 
orme au modèle n° 2 annexé au présent avis, délivrée à l’importa- 
teur par le commissaire de la Répub'ique À Pondichéry. Un exem- 
ee de celle atiestation est adressé à l'exportateur préalablement 

la géalisation de l'exportation. 

T | 13 portant sur des marchandises autres 
ge celles figurant sur les listes des produits dont l'exportation, hors 
de la zone franc, demeure prohibée sont dispensées de cette forma- 
Lté, lorsque leur montant ne dépasse pas 50.000 F métropolitains. 





En tout état de cause, les exportations de marchandises à desti 
n lion des Etat nents français dans l'Inde doivent donner lieu 
à la souscription des documents douaniers habituels. 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Avril 49, 
ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS 
DANS L'INDE 


Document à établir 
en cinq 


MODELE Ne I 


exemplaires 


COMMISSARIAT DE LA RÉPURLIQUE Exemplaire n° 


ATTESTATION DE COMMERCE 
CONCERNANT LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'inne 


La banque locale 


sollicite pour (nom et adresse de l'exportateur) 


alion d’expédier sur le terriloire de la zone franc ci-anrie 


l'autori | 
; | 
D RS A CR REP PRE NL EN TS OS SE NEES 
à UT Ce APR OR PI See PNR TS PER EEE 
déc ; 
les marchandises suivantes (désignation commerciale) 
loids brut (en chiffres et en toutes Jeltres) ss srssscssensssscsseseses 
Poids net ‘en chilfres el en loules lelites) ss scsssssroccosmsssassece 
Nombre de pièct M nuvnsdchasmeies ar envosndbettesidue Sn nonnnnen ns ne ns v ee 
Valeur de la marchandise (en francs) . nsssssssocsctsecoosesess 
LI 
OMRIRO GE TR DMRIONENISS teams 
La banque s'engage à faire assurer le payement de la som de 
(en loules jelltres) 
au crédit de son comple pondicl'éri en fran (enu Chez (nom de 
la DARQUE LOPTOODONTARE) ns nnsgisideséésonseatéessa core 
] | ui t du payer nt nn nn nn nn nm nn nn mm nn 
MS ES ten Een se 
À ‘allure de la banque 


Autorisation du commnussaire de la Ré ublique 


aux Elablissemnents français da: né 
Lies cata Jnenes Jrad ans l'Inde, 
du bureau des douanes Numéro d'enresistrement 


d'entree Dal 





Document à établir 


MODELE No II en quatre exemplaires 


LTABLISSEMENTS FRANÇAIS 
DANS L'INDE 


Coumis-antar De 14 RÉPURLIQUE Exemplaire n° 


ATTESTATION DE COMMERCE 
CONCERNANT LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE 


La banque locale) .. s +: 


pour (nom et adresse de l'importaleur 


l'autorisation d'importer du territoire de la zone franc ci-après 


indiqué 


les märchandises suivantes ‘désignation commerciale) ss ‘ 
Poids brut (en chiffres et eu toules lettres) nn nuscreercren IC ORAN « 
Poids nel (en chiffres ten toutes lelires) ss ssocuessensecsessscocceseoresiut 
ROMANE US MCE nn imnnanne best ra crsnencueses nées ARTE sHitisars 

vendues par (désignation du vendeur) ,,,,...,..., drone A itrueiel ; 
Valeur de la marchandise (en francs) serres, RES AT PET. 


La banque s'engage à assurer le payement de la somme de (e 
toutes leltres) 


par le débit de son compte pondichérien en francs, tenu chez (wo 


de la banqne correspondant) 


Echéance du payement 


Signature de la banque: 





Autorisation du commissaire de la République 


, aux Etablissements français dans l'Inde. 
Visa et cachet à 


du bureau des douanes 
de sortie. 


Numéro d'enregistrement ss 4 
Date …. Re PAPE PERS PRE RAR A L ‘ 
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ministères des finances et des affaires économiques ct du budget. 


495 de l'office des changes relatif aux mouvements de fonds 
les Etablissements français dans l'inde et tes autres terri- 
de la zone franc. 


d'outre-mer n° 416$.) 


le la cai&e centrale de la France 
t'avis a pour objet de définir les règles app: ables aux 
e fonds entre les Etablissements français dans l'Inde 


erritoire, de la zone franc. 


til 1e à l'avis ro 222 de l'office des changes et à l’instruc 


‘à de la caisse centrale de la France d'outre-mer, qui sont 
Trrue Ier, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
nouvements de fonds à destination des Etablissements 


une autorisation de l'office 


dél vrées dans lies Conditions 


suwbordonnés à 
ilions sont 


l'inde sont 
Les auto”is 
'ssous, 
nouvements de fonds en provenance des Etablissements 
sont effectués dans les conditions prévues au 
D'autre part, ils sont réglementés localement 
nissaire de la République aux Etablissements frança 


fonds à deslinalon ou en provenance des 
l'Inde s'effecluant, dans les deux 
dénommés « comples porndirhe- 
conditions prévues au Uire HI 


ivements de 
francais dans 

le comptes en francs, 
nnant dans les 


stIls 
, 


(mandats- 
par les 
ex 


it également intervenir par la voie postale 
mandats télégraphiques), dans les limites admises 
sur présentation des autorisations 


Hi5 posla es et 


\ATIONS AUTORISÉES A 
FRANÇAIS DANS 


Tire IL — On 
DES ÉTABLISSEMENTS 


DESTINATION 
L'INDE 


des changes est habilité à délivrer des autorisations de 
lestination des Etablissements français dars !Inde pour 
présentant le caractère de payeinents normaux et 


onsidérés comme payements normaux et courants les 
payement figurant sur la liste annexée à l'avis n° 482 


ie de Ja France d'outre-mer; avis n° 163). 





IT. — FONCTIONNEMENT DES COMPTES PONDICHÉRIENS 

sont les comples ouverts, dans la 
terrilaires de la zone franr, au nom 
élablissements français dans l'Inde 


cet effet par le commissaire de la 


tes pondichériens 
lans les aulres 
établies dans les 
ment habilitées à 
à Pondichéry. 
dont le régime est défini ci-après, ne peuvent tre 
wz les banques ayant la quaiilé d’intermé“diaire agréé. 


le 4. — Ouverture des comptes pondichériens. 
I re des comples pondichériens ainsi définis est libre. 
L hanges doit être informé de l'ouverlure de chacun 
LI t l . 
, bles, quelle qu’en soii la nature, ouverts à la date du 
pr vis dans les écritures d'un intermédiaire agréé au nom 
di physiques résidant duns ies Etsbissements ‘rançsis 
dans l'Inde ou d'établissements dans ce territoire de personnes 
. Mmories, peuvent être virés d'office au crédit de comptes pondiché- 
, Téns à concurrence de leurs soides au 23 avril 1951 au soir. Les 
Nermeliires agréés chez qui sont ouverts ces comptes devront, 
di iclai d’an mois à compter de ja publication du présent 
: 41 icr ces virements à l'office des changes en précisant le 
m le chacun d'eux. 
: | ples ouverts chez les intermédiaires non agréés pourront, 
Ci lon de l'office des changes à solliciter dans chaque 
QG, Cire virés au crédit d'un compte pondichérien tenu, comme fl 
: ( Eque ci-dessus, chez un in'ermédiaire agréé au nom d'une 
da les Etablistements français dans l'Inde spécialement 
l à cel effet par le commissaire de la République. 
) 
B. — Opérations au crédit. 
1 mole pondichérien peut étre crédité, sans autorisation 
de les changes : 
: - D mmes provenant d'un autre compte pondichérien. 
| Ft Cas, l'intermédiaire agréé qui lient le compte à débiter est 
dites, netire à l'intermédiaire agréé qui tient le compte à cré- 
re In avis indiquant que le compte débité est un compte pondi- 
dent 1 tt avis vaut Æutorisation, pour l'intermédiaire agréé qui 
ché Mmhte à crédiler, de passer le crédit à un comple pondi- 
ao 7 l'application du présent avis, {1 faut entendre par 
e ‘5 Changes » l'office métropolitain des changes ou l'office 
à nanges, selon Je cas, 
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b\ Des sommes provenant de la ci ur le m hé libre ou 
sur le marché officiel selon le cas, de do'lar lt Etats-Unis ou de 
devises de pays mem Ï ‘Union € dent | ivements 

Ces cessions peuvent avo i ) f l le biluts 
de banque, à condition que C4 bi‘ets de banque soient exprimés 
dans une devise négo | narv! 

ce) Des Somines provenant d (El 1 dun 
comple é!tranger en francs ouvert an nom d'u | ne rési‘ont 
dans un pays membre de || it wwenne de payement 

Jo Un compte pondichérien peut ôlre lité de tout versement 
afférent à di rèslen i l | ifflce des 
cha Soil à Lire ; { 

{ (hp 4 4 l 

{ Fout pli I | 4 t tre | inen pa le 
crédit d | rh} l t U\ cvs au 
paragraphe B, 1°, « 

Fout virem lt d hhle ] { 1 Ï ‘ votre 
qu un Compte pondich l { nt À nole € i er en 
f ] t lit, 1 1 { | Ar 
l'offi les change ] ni ( la République IX 
Etablissements fra ja bride 

iv Pour lt rh t I ement ir le d td ompte pondi 
cherien ne néct lt iné au i prx ibie 

J) D uvert 

Tout d ivert en npl liche et hit vuf autorl- 
Sat'Oh <spt | du flice d { 

TrinE IV A ITION Di ENS DE PAYEMENT ÉTRANGERS 

Des conlingents de devis Cirangcres on period ue Int nt accor. 
dés aux Etablissemen fran dan l'inaie pour f neltre lexé 
culion de :eurs programnmn d'achats en deho le la zone france 

A cet égard, les intermédiaires agréés dan écrilures desquels 
sont ouverts des compli pondichérier pourront procéder, sur 
occord du commissaire de la République aux Elal nents fran 
Cas dans l'Inde, soit à des a [u SHOT | levis L | 014 auprès 
de la caisse centrale de Ja France d'outre mer, soit à des inscrip- 
tons au crédit de comples étrangers en francs. 

Pour permettre le contrôle de laffectalion des contingentis, les 
autorisalions délivrées par le commissaire de la Répubhique en ce 
qui con‘erne les inscripl'ons au crédit de comples élrangers en 
francs devront, préalablement à l'exécution cd )pératiol autori 


sérs, êlre 


présentées au visa de la caisse centrale de 
d'eutre mer. 


TITRE V DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
Les Etablissements francais dans l'Inde faisant partie de la zone 
franc, les dispositions de l'avis n° 318, portant création des comptes 


« Exporlations-Frais acce ne sont pas appiicables aux expor- 
tations de marchandises à destination de ce terriloire 


soires », 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées 
à l'exportation. 


Modificalif à l'avis du 12 ubséquents : 

I. — Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 
12 mars 19%0, modifié pur les avis subséquents, les marchandises 
reprises au tableau ci-après, qui sont désormais soumises à la 
formalité de la Jicence d'exportation: 


mars 1950 et aux avis 














NUMERO 
du tarif 
des droits DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
de douane 
d'importation, 
108 Amidons. 
109 Fécules. 
Ex. 30 Asphaltes et bilumes naturels: gilsonile. 
Fo Silicium. 
1.309 Cupro-alliages. 
Continuera toutefois, à titre transitoire, à être effectuée sans 


licence, l'exportation des marchandises reprises au tableau ci<lessus 
pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédites directe- 
ment pour l'étranger ou la Côte française des Sormalis, avant Ja 
date d'insertion du présent avis au Journal officiel. 


I. — Rectificatif à l'avis aux exportateurs publié au Journal 
ofliciel du 11 mars 1950: 

Page 265%, %e @lonne, tableau figurant sous le titre Ier, liste des 
marchandises pour lesquelles la formalité de ja :lcence est réta- 
blie, colonne « Désignation des marcnandises », 16° ligne, au lieu 
de: « Fils de manille, d'abaca, de bananier, de sisal, d'agave, d'aloës, 
de maguey, purs où mélang’s, simples ou retors, non polis », lire: 
a Fiis de manille, d'abaca, de bananier, de sisal, d’agave d'aloës, 
de nmaguey, purs OU mé ingés, siMmMp.es ou reltors, non polis, Sin! le3 », 
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Avis aux importateurs relatif à la libération des echanges. 











Art. Aer, — Les importateurs sont inform le la suppre \ des 
co ents applicables aux produits repris ci-d u lorsque ces 
produits sont originaires et en provenance d | rte io 
à l'Organisation économ ju de coopérallon « lue ou 
de leurs terriloires d'outre-mer. 

NIMERO 

il larif DESHNATION bEs PROIMITS 
donanier français 
Le - 
724 À CG Bandages et pneumaliques pour roues de véhicules, 
1143 A Chaussur: da [RE ‘ t PT Gil €# iwlilehour, 
nalure] où arlificiel, à d: is él Cuir où matières 
assimilée non dénonmées ni Com] ailleur 
Chaussures ne dépassant pas la Chevilk 

La ippression de O1! l ippliq x np itiot lan 
he ril ; de la Fran l Age 

Ar! 4 14 di POSIUOTIS Il 1 S le | il nphol 
ta! elatif à Ja libéra pal ill Je lä& vJJiciel 
du 2% aout 10 ) il « 

1 nséqui 6. 1 pm i Vies { à nouveau 
soumis au régime dit ( l | ce fai doive être 


importés sous licences, 





NUMERO 


du tarif DÉSI:NATION DES PKODEUITS 
douanier français 











163 A et B Machines et appareils à remplir, fermer liqueter, 
capsuler les récépients 
1149 Chaussures spéciales pour la pralique des sports. 
Art. 3. — L'office des changes délivrera des licences aux impor 


tateurs des produits visés À l'article 2 ci-dessus, sans consulilation 
du ministère technique, tant que de nouveaux contingents n'auront 
pas élé négociés avec les pays intéressés, 

Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l’article 2, conti 
nueront à être importés sur cerlificats d'importation: 

a) Les produits pour lesquels il sera justifié, dans les conditir 7 
prévues par l'article 2 du code des douanes, qu'ils ont élé expédiés 
directement à destination du territoire d'importation, avant la date 
d'insertion du présent avis au Journal officiel; 

b) Les produits pour lesquels il sera présenté au bureau ces 
douanes et pendant la durée de validité, des certificats d'importation 
régulièrement visés par l'office des changes, avant la dale d'inser- 
tion du présent avis au Journal of/iciel. 

Art. 5. — Le présent avis entrera en vigueur le 23 avril 1951. 


Avis rolatif au tirage de la quatorzième tranche 
de la loterie nationale 1961. 





Le tirage de ]a ne tranche de la loterie nationale 1951 
aura lieu de mercredi >» avril 191, à vingt heures (renie, en présence 
du public. 





Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances La Nationale suisse, ayant son 
siège à Bâle a fait agréer par l'administration de l'enregistrement 
(décision du 22 mars 19%1), un représentant responsable des taxes 
et pénalités susceptibles d'être Cues en France et en Algérie à rai- 
son des contrats passés dans toutes les branches par l’ensemble 
des agences qui sont ou seront exploitées en France métropolitaine, 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, 
directement reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant 
Jeur assiette sur l'un de ces territoires. 





La société étrangère d'assurances The Liverpool and London anûà 
Globe Insurance Cy Ltd, avant son siège à Liverpool, a fait agréer 
par l'administration de l'enregistrement (décision du 15 mars 19,1) 
un représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles d'être 
dues en France el en Algérie, à raison des contrais passés dans 
toutes les branches par l'ensemble des agences qui Sont ou seront 
exploitées en France mé‘ropolilaine, dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion et en 
Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à l’étran- 
gcr, porleraient sur des risques ayant leur assielte sur l'un de ces 


ee nn 


— +0 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours d'admission à l'école nationale 
superseure des beaux-arts (sections de peinture et de SCulplure) 





A l'éroe nalionale supérieur des beaux-arts auma ï 
1051, ll Ü urs d'adin O1 pou les seclions le ul . 
iplure 
Le droit d'inscription est de 600 } 
Les inscriptions auront lieu au secrélaria! de l'école, 1 \ 
quais, de dix heures à midi et de qualorze heures à six 
| sainedi de dix heures à onze heures trente, du 2 ma 
19,1 ct 
\nt celte dernière date « | qu it le motif in | y 
demande ne sera accueillie, 
L'ordre des épreuves sera affiché à l'école nationale sum 
beaux-art 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Avis de concours pour le recrutement d'un professeur 
au coliège technique Estienne de Pars. 
Un concours s'ouvrira, le 28 mai 1951, an collège ! 


1 it 
Eslienne, 18, boulevard Auguste-Blanqu', Paris (13e), pour é ee 
tement, à cet établissement, d'un professeur de composilio 
ralive appliquée aux méliers du livre 

Les candidats devront être de nationalité française et fvés de 
trente ans au moins et de quarante-cinq ans au plus au 


bre 191, Aucune limitée d'âge supérieure ne peut être op} iux 
cand dats faisant partie du personnel enseignant d’un établi nent 
public d'enseignement technique, depuis au moins deux ans. Les 
intéressés devront, en outre, avoir (ravaillé pendant cinq l 
minimum soit dans l'industre, soil dans un établisseme 
d'ense gnement technique 

rous nsegnements complémentaires concernant notam 1 
composition du dossier d'inscriplon pourront être fou 
lemunde, par ie 5° bureau de la direction de lenseignern le 


nique, :1, rue de Bellechasse, Paris (Ge 
La clôture des inscriplions a élé fixée au {5 mai 1951. 
l 


Avis relatif au concours pour le recrutement de professeurs tech. 
niques adjonts dans les écoles nationales professionnelles et les 
obl'èges techniques de jeunes filles (session de 1951). 


Un ncours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints dans les écoles nalionales professinnnelles et les eyes 
techniques de jeunes filles aura lieu à Paris, le 16 juillel 191 et 
jours su'vants ,pour les spécialistes ci-après: 

COTON ni srasavueunoneecnstesiures tristes cesse 22 posles, 

LOTS soscosescesvasasuus sers. ss. sure. 

Modes RP PT NT PE shondosséeteibrnssrecése sos. 1 — 

Repassage dass tre dub nids eh host sise PTIT : — 

DIOOOIIO …sénsrussshesenssocsscsss eo os spores ets se à — 


Costume masculin, vestonnères, culétlières.......... 
Tailleur dames 


Les candidates doivent êlre de nationalité française, fé 
vingt-lrois ans au imnoius et de trente-cinq ans au plus à la date du 
concours. La Hinile d'âge peul être reportée, au mmaxmum, à !renit- 
huit ans pour les candidates pouvant jusütier de services Vale 
pour pensions civiles. Celle limile d'âge ne peut, toutefois, étre oppo- 
sée au personnel enseignant des établissements publics d'enseigne- 
ment techuique en fonctions depuis au moins deux ans. 

Les candidates doivent, en outre, avoir travaillé pendant cinq ün3 
au minimum soit dans un atelier, soit à leur compte personnel, sui 
dans une école publique de l’enseignement technique en qualite 
gel technique adjoint auxiliaire ou de maitresse ouvrere. 
æs années d'apprentissage proprement dil ne peuvent compi 
comme temps de pralique professionnelle, 

Le ministre arrêle la liste des candidates admises à con 

Toule candidate qui n'acceplerait pas, en cas de succés, 
qui lui serait attribué par l'administration perdrait le au 
concours. 


Dossier d'inscriplion. 


Les demandes d'inscription, accompagnées d'un dossier complet 
devront parvenir avant le 16 juin 1%1, dernier délai, au 9° nureil 
de la direction de l'enseignement technique, 44, rue de Bellechist, 
Paris (7e), où tous renseignements complémentaires seront fournis 
sur demande. ' 


Tout dossier incomplet, à celle date, sera renvoyé à l'inléress 


Ces demandes devront indiquer très exactement la spécialité pour 
laquelle Ja candidate désire concourir, et être accompagnres des 
pièces suivantes: 

Un bullelin de naissance ; 
Un certificat de nationalité française ou loule autre pièce pouvail 
en justifier, 


, 
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bulletin n° 3, datant de moins de | 










































































































ll dinlômes éventuels - ! : . ne er . à À « 
; i S . ï. A 1 l { i ü l x 
Des certificats de travail Iégalisés, allestant que Ja candidate a L LE ‘ 
teclué le temps de r'alique professionnelle exigé; 9 SUPPACIU se : [ port 
. RN - à . | HS r €exprt cutre à belgique t le 1) Luxeimi 
ticat de la directrire de l'école Pour Es A ADERQIES LS | Li SU da'auire Part, € lrat LU pa! Ft l i uu 
dans un établissement public de Fenseignement technique ; { iclobre 4 
efcat d'un médecin agréé par les services de hygiène sco 6 supplément au tarif internalional pour le fi port di $ 
ttestant que Ja cand:dale [| phy-iqueiment apie à CrviP expri entre les Pavs-Bas, et las en ! t par la 1 | 
étab'issement d'enseignetnent; et la France où la Relgiqu le Grand-Ducl le Luxembourg et la 
ration de la posltulante atlestant qu'elle n'est pas en état France, édition du {® octobre 4918 
ion d'euseigner en verlu de la loi du 20 octobre 196 ou C« suppléments qui ont pour but de ten mnple êe Ja ma 
\ d'une mesure entrainant linlerdicüon d'enseigner ordon- ratio les tarif intérieu franca ntervenue le 1 avi 1951, 
1 litre de l'épuraltion administrative ; sont dé] sés dans les gares intl s où li | bi! ni ( cuir sa 
c'angasement d'accepter, en cas de succès, le poste qui Jui sera attri demande, en p Ire HIHISSANCe (Paris, Le 19 avr 
| l ir l'administration; 
peux enveloppes timbrées à l'adresse où foules Communications 
ves au concours doivent être envoytes à la candidate, bé. -Saristé. pétionnis des. cherie. de er. franvesls à sont A 
… ————— ——— 2 GB D— —— —— — l'homologalion ministérielle Ta proposilion de majorer de 13.8? ph 416) 
le tarifs moarchandist applicable il à lune de chemin de fer 
a'Enghien à Monlinor \ 
: : Ju ] celle 7} oration serait abaissée à 1517 n 100 rm g 
finistère des travaux publics, des transports et du tourisme. d Fr ,, + he re Le Le à : \ 10,517 p. 10 Fe ù o 
FOLS O6 Siatiohtit Fit i LR dis ue tour ü \iut ut Viait'otis 
VI TOCSeTVOIrs. 
Par ailleurs, dans un but de simplification, Jes droils de stat ( 
TARIFS DE TRANSPORT ment seraient arrondis au france et la (aux dé näjoration app} bles 
, É en pelle vilesse arrondis à Funil 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL Dour fente s dé. à dé Aion | s 1 
our tenir compile de cel majoration, Ja Société nationale des 
——— chemins de fer francais à également sonmis à l'homologation minis 
lerielle unie proposition tendant à percevoir, à Ja même date, k 
4 Propositions de tarits de transport présentées taxes additionnelles craprès en remplacement des taxes actuellement 
. , 1 . ! il b 
à l'homologation munistérielle. applicabl 
t sie ——————————— —— 
À ; - Sr. EXPÉDITIONS DE DÉTAIL 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à d'un poids de 60 kg eane excéder 
Y'homologalion mibistérielle la proposition d'étendre, à partir du INDICE 5.000 ke (1 EXPÉDITIONS 
der juin 1951, à la gare de Jeuanont les dispositions prévues pour 
le transport de cerlains produits mélallurgiques désignés au cha- Murchandiecs rangies dans 
pitre 7 ($ 1) du tarif n° 14. (Paris, le 19 avril 1951 ) dé laxalion TE ex,* 
= annees Les 1 
2 el Je séries La 4° série 
La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à Prix par 100 kg Prix je ICO kg lrix par 100 be 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, à parbr 
du 1 juin 1951, le chapitre G du tarif n° 7 et le recueil FT, comme AL ES 7 Gi F. 51 F. 96 F. 
. il 6: lijué ci-après: 
x a 
TARIF No 7 , 
à (1) 3.000 kg pour les marchandises rangées dans les première et 
 FTTERLT CE LU LA NU DT A UN D DE DE 0 NE LU OÙ DE 0 OC 0 0 7 deuxième séries. 
(Paris, Le 19 avril 1951 ) 
; 
; CHAPITRE 6, — Région Ouest. ———_———— = 
Charbon de terre aggloméré ou non (21). 
Par rame de 100 tonnes. 2° Conventions concernant des taxes convenues. 
BLLS 00 SONO TER D ESS NN Sea LL VA Le J'EN = ___— 
Je De Ja Rochelle-Pailice à la Rochelle-Ville, | Projets de conventions tarifaires. 
Besse e « «+, Prix prévu au n° 1239 du recueil T. 
; NOTA. — ,.., (Le reste sans changement.) CONVENTION TARIFAIRI 
s RECUEIL T ENTRE LA SOGIÉIÉ NATIONALE PES CHEMINS DF FEP FRANCAIS 
ET LA SOCIETE GENERALE LES EAUX MINEHAIIS DI \ENSEI 
TABIBAU IL — Prir nos 1001 et au delà. 
ë és Entre : 
ds È La Société nationale des chem de ler français (S. N. C F1, 
UMÉRO présentée nar - 
- de prix PRIX À PERCEVOIR ropesensee par M... 
t s4 D'une part; 
| et la Société générale des eaux minérales dun Vernet, dont le siège 
r TARIF N0 7 est le Vernet :alevade<'Ardèche, représentée par M. Discours, pré- 
sident directeur, 
ElTor ral LS a NET Te LE ce à De 2 05 EL 6 ÿ € ns , 
D'autre part 
19% anîtr e » a ? 214 
12X Chapitre 6, 3°, par tonne... sms css. 160 F. Ü a été convenu et arrîlé ce q uil 
À SUR à AL BL a EE Sos = 06, L:s AN Cm 2 5 © 5 à 
Portée de la contention 
(Paris, le 19 avril 1951.) ; oitict 
ty _ — = Art. Îer, — La convention s'étend: 
i 1o Au trafic des eaux minérales expédiées de la gare de Lalevade- 
, d’Ardèche-Prades par ln société contracante à destination de toutes 
La Société ‘ . : , : par 
$ à 4 société nationale des chemins de fer français a fait connaître les gares de ‘a Sociéli nalionale des chemins de fer françai 
je l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur 2° A la totalité des emballages vides en relour correspondant aux 
x A Mal 1951, d'accord avec les administrations étrangères inté- trarsports visé: au peragraphe 1° ci-dessus et reçus par la gare de 
' Page un & supplément au tarif international pour le transport Lalevade-d'Ardèche-Prades. 
: S Colis express e ; -Bretagne € Sui » { 4 , ‘ x ; 
$ par la Méocs s entre la Grande-Bretagne et la Suisse, en transit ; Les transports d'eaux minérales devront être expédiés de la gare 
e sn ke - ; e La'evade-G'Ardèche-Prades sur la gare desservar directement 
tanits jrpierment a pour but de tenir comple de la majoration des l'élablissemen. destinatere réel de ce produit. Les tu p rl ‘d'em- 
IS intérieurs is inte er avril 195 ' - Vds ds , ; + 50J USSSEUILS 4 
\ 3 français intervenue le fer avril 1951. ballages ‘vides en retour, devront être remis à la gare desservant 
(Paris, le 20 avril 1951.) directement létahissement expéditeur desdits emballages à desti- 
nalion de Ja sure de Lalevade-d'Ardèche-Prades, 
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Engagement de la société productrice d'eaux minérales. 


Art. 2 La Société générale des eaux minérales du Vernet s’en- 
gaze vish-vis de la Société nationale des chemins de fer français 


to A faire transporter sur leur destination définitive exclusive- 
ment par chemin de fer et aux conditions de l'article 3 ci-après 


% 100 de sa production d'eau minérale et de ses dérivés, excep- 
tion étant faire. au préalable, du trafic qui pourrait se trouver dévoiu 
à d'autres movens de transport par des accords de coordination, 
étant entendu que ce trafle ne pourra dépasser un pourcentage de 
Ja prod on fixé par échange de lettre; ce pourcentage étant sus- 
ceptible d'être modifié sans délai au cas où interviendrait une modi- 
fica'i des -ecords de coordination; 

o À recevoir exclusivement par chemin de fer et aux conditions 
de l'article 5 ci-aprt les envois de bouteilles et emballages vides 
avant conter s à contenir de l’eau minérale ou ses déri- 


vés correspondant aux transports à plein qui font l'objet du pré- 
Cl | altiéa, 


30 A fournir toutes justifications utiles sur l'ensemble de ses expé- 
dilio et arrivages et, notamment, de communiquer chaque mois 
À la (8 nationale de hemins de fer français la comptabilité 
de to *3 transports, ainsi que le registre de la régie ; 

jo A signawwr, sans délai, à la Société nationale des chemins de 
fer français tout transport dont, exceptionnellement, le destinataire 
prendrait livraison sur place par Camion. 


Engagement de ia Socicét. nationale des chemins de fer français. 


Art. 3 — La Société nationale des chemins de fer français s'en- 
gaze à appliquer aux envois de bouteilles, demi-bouteilles, quarts de 
bouteilles ou bonbonnes faisant l’objet de la présente convention 


l'un ée: prix par litre indiqués ci-après: 

La taxe applicable à chaque bouteille, demi-bouteille, quart de 
bouteille ou baonbonne, est obtenue en multipliant le prix par litre 
correspondant à la zone à Jaquelle appartient la gare destinataire 
par le coefficient défini ci-après pour chacun de ces récipients, pleins 
ou vides (la répartition des gares par Zone est indiquée par k 
tableau annexé à la présente convention). 














 — — — — nee 


10NES nds PAR LITRE 


de destination 


Par expédition » A : 
f ê ALL) 
les eaux minérales | 'an moins 50 litres Par wagon chargé d'au moins %.000 litres 


ou payant pour ce nombre 


ou de provenancs (ou payant 

les rx pients vides pour ce nombre), nes LÉ RÉENES ne nées ou. 
eu relour sans x + Ea récipients, 

définies su tableau 5.000 litres, En caisses, cadres, en vrao 


en caisses, cadres, 
harasses, paniers [harasses ou paniers. 
ou bonbonnes. 


annexé 
à la convention 


(y compris 
les bonbonnes). 











o—— = — ——- — — | — ——— ee 

francs, francs. francs, 
Eaux minérales, 

dre zone sos 4 54 1 67 4 64 

2 ZONE... .o0ve 6 55 3 3 18 

39 7one........ 7 91 3 9 3 90 

Le Gore eux 10 57 5 #5 5 69 

be "Re RAR 12 54 7 17 10 

Bonbonnes et bouteilles vides en retour. 

dre 70n6.,.,50..0e 2 2% 0 & 0 & 

2e ne ose 3 97 1 68 1 65 

3e Né.sovesres k 17 1 % 1 92 

4e Da: cmt 5 69 3% 2 93 

[a : ‘| MECSEORAAETS 6 à1 3 69 3 62 à 








Le prix par litre, de chaque zone, est affecté des coefficients sul- 
van!s 

Par bouteille d'une contenance comprise entre 51 centilitres 

R 1.00 


1 97 


Par quart de bouteille d'une contenance inférieure à 27 cen- 
HIDE suce cas methienatiardenantibannennsessrievitenese TOI 

Par bonbonne, nombre d'unités égal au produit de sa contenance 
réelle exprimée en litres par: 

0,8 en cas de transport à plein; 

0,5 en cas de transport à vide, 


Les prix ci-dessus ne comprennent pas Je droit d'enregistrement 
et de timbre et sont à augmenter, ie cas échéant, des surtaxes 
locales temporaires et des taxes sur les voies de me des ports. 
Is sont applicables, sans réduction, aux envois destinés à l'expor- 
lation, le chiffre de 5,000 litres élant, toutefois, baissé à 4.000 litres. 

Les prix ci-dessus ne seront pas appliqués au tonnage qui, dévolu 
aux voies navigables par un arrêté de partage de trafic, serait remis 
au chemin de fer sans avoir été normalement oflert À la navigation 





fluviale à des conditions normales de fret, Il Sera fait application à 
ce tonnage des prix qui lui auraient été appliqués en l'absen e de 
la présente convention. : 

Nora. — En cas de variation dans les prix des tarifs marcha 
dises en général, les prix de la présente convention seront mœiifkg 
à la mème date et dans la mème proportion que les prix de ceg 
larifs. 

Cette modification pourra également intervenir en £€as d'aména. 
gement de tarifs ayant entrainé une variation des prix de lransport 
applicables aux marchandises reprises dans la présente convention, 


Régime de transport. 
Eaux minérales et dérivés. 

Art, 4 — Les expéditions de détail sont transportées en régime 
accéléré et les envois par wagon sont transportés en régime ordi 
naire. ; 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le transport en régima 
accéléré de ses envois par Wagon, Dans ce cas, la laxe de {x insport 
applicable à ce wagon (droit de timbre et d'enregistrement non 
compris) est majoré de 20 p, 10. 


Emballages vides en retour. 


Les envois sont transportés en régime ordinaire et l'expéditeur n'a 
pas la possibilité de revendiquer le régime accéléré, 


Dispositions spéciaies applicables par voie de détlare, 


Art. 5. — Lorsque les envois expédiés ou reçus par fer par la 
Société générale des eaux minérales du Vernet atteindront annuelle. 
ment 4 million de litres en récipients pleins et 790.000 Litres en 
récipients vides, la Société nationale des chemins de fer francais 
accordera, par voie de délaxe, sur les prix par litre indiqués aux 
articles 3 et 4 (à l'exclusion du droit de timbre et d'enregistre. 
ment), une réduction de 10 p. 100, 

La liste et le libellé des pièces justificatives à fournir par l'avant 
droit pour obtenir celte détexe seront arrêtés d'accord avec la 
Société nationale des chemins de fer français, 

Les demandes de détaxe ne pourront comprendre que les envoi 
effectués pendant une période d'un an. Elles devront être adresses 
à la Société nationale des chemins de fer français dans un déli 
compris entre le 13e et le 16e mois inclus, compté À partir de la 
date Ce la première expédition. 


Disposilions particulières au trafic intéressant la région parisienne, 


Art. 6 — En ce qui c.ncerne spécialement le trafic d'eaux miné. 
rales à destination des gares situées à l’intérieur du périmètre de 
la grande ceinture de Paris, ou sur ce périmètre et le traile d'embal- 
lages vides en retour en provenance des mêmes gares, la société 
contractante accepte de renoncer au bénéfice de la détaxe de 
l'article 5 au profit des destinataires des eaux minérales en port dû 
et expéditeurs des emballages vides en port payé si ces destinataires 
et expéditeurs en font la demande et si, par ailleurs, leurs récep- 
tions d'eaux minérales atteignent annuellement 20 millions de litres 
en récipients pleins et leurs expéditions de récipients vides, 12 mil 
lions. 

Dans ce cas, le taux de la réduction prévue à l'article 5 serail 
fixé à 15 p, 100. 

Cette réduction ne sera pas appliquée au tonnage qui, dévolu au 
voies navigables par un arrêté de partage de trafic, serait remis 
au chemin de fer sans avoir été offert à {a navigation fluviale à des 
conditions normales de fret. 

La détaxe spéciale dont il s'agit ne pourra êlre versée aux ayants 
droit que sur produclion d'un désistement de l'expéditeur, appuyé 
des pièces justificatives utiles, 

Le nombre de litres effectivement taxés ayant fait l'objet de cetle 
détaxe spéciale continuera à entrer en ligne de compte pour la 
détermination du taux de réduetion à altribuer au tralie non vis 
au présent article. 


Clauses diverses. 


Art. 7. — Les conditions générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises et, s’il y a lieu, les tarifs de camionnage, 
sont applicables aux envois faisant l’objet de Ja présente conventuon 


en tout ce qui n'est pas contraire aux conditions qui précèdent 

Les dispositions du tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et la Sarre sont applicables aux transporis 
en gr “venance ou à destination de la Sarre, effectués aux conditions 
de la présente convention étant entendu que, pour la taxation de 
ces envois, les dispositions de cette convention sont seules api 
cables. 


Durée de la convention. 


Art. 8. — La convention est valable pour une période d'un an à 
partir du .…; elle se renouvelle d'année en année, par taciie 
reconduction, pour des périodes successives dont la durée ne peul 
excéder une année. 

Elle peut être dénoncée sous condition d'un préavis de quaim 
mois à l'expiration de chaque période annuelle. 

Toutefois, l’une queleonque des infractions aux clauses d'eng# 
ements énumérées sous les numéros 4 à 4 de l'article 2 conlè 

la Société nationale des chemins de fer français le droil: 

4e De retenir sur la détaxe à accorder À la Société générae def 
eaux minérales du Vernet, en application des articles 5 et 6 pow 
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vois qui, pendant la période d'une année en cours depuis la 
RS CU eur de la convention ou son renouvellement, n'auraient 
” ‘ Vis t je + : . à < 
+ remis à Ja Société nationale des chemins de fer français, 


PE ument à l'engagement prévu à l'article ? de la présente 


on Je montant d'une pénalité représentant 20 F 100 des 
rt auraient été perçus pour ces envois, par application de 
Pr 4 si leur transport avait été effectué par chemin de fer. 

montant de cette pénalité est supérieur à la délaxe à accor- 


"en application des dispositions des articles 5 et 6, la société 
de’, “ante s'engage à verser sans délai à ka Société nationale des 


2e de fer français la différence entre ladite pénalité et k 
F des détaxes; 
D dénoncer le contrat par simple lettre recommandée après 


avis d'un mois, sans préjudice de tous dommages et intérêts 
po ! Jes intractions commises. 

La convention pourra : 

1 Ftre revisée ou dénoncée sans délai, à la demande de la Société 
intrale des eaux minérales du Vernet, dans le cas où intervien- 
€ nt des aménagements où augmentations de tarifs prévus aù 


Nota l'article 3 de la présente convention; 

« tre révisée, sous condition d'un préavis d’un mois, par la 
& itionale des chemins de fer français dans le cas Où des 
a de coordination conduiraient à un nouvel aménagement des 
pra 

art. 9 les frais de timbre de la présente convention seront 
suprortés par là Société générale des eaux minérales du Vernet. 


Fait en do ible, 16 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le reprcsentant des erpéditeurs, 





TABLEAU DK ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES KAUX MINÉRALES DU VERNET 





Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro de zone applicable: 
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cage: ÿ s | LALEVADE- à Ar re | LALEVADE- 

eicontre aux ga , IE 4nir a TT 

de dépirtemente D ARDÈCHE- des départements D'ARDÈCHE- 

ve PRADES PA one PRADES 

Ai se 2 CET RE 3 
Al: FA 5 Lot-et-Garonne .... 4 
Allier 4 2 OBS scies sean 2 
Alpes (! Fe 2 Maine-et-Loire ..... 4 
Al Hautes-).,.,.e 2 DAC nr sndoivens LS 
Alpes-M 8 es N: DEC is roves ue 9 
Ardèche ....... PPT 1 Marne (Haute-)..... 4 
Ardennes ,.....e SE 5 MAVONTIB: 5... Hi 
4 Re st à Meurlhe-et-Moselle. Ü 
AUDE ovine D sac ssveuss Hd 
LOT CERTES 3 Morbihan ......... o 
AY Lai 2 OR scoupn sons D 
B Rhône. 4 ce > NPC TOPO RER 3 
CaNadOs ss ssceuess H] DO ir etesosiest 5 
: drag es 2 DL 5 
h M 4 D 
{ M ue d b 
DT cursus 3 Puy-de-Dôme ...... n A 
Cor cd 3 Pyrénées (Basses-).. 5 
Ci AT .ssssses .… 3 Pyrénées (Hautes-), ni 
Ci! L jiess D Pyrénées-Orientales. Ni 
Cr ee 3 Rhin (Bas-).....….. : 5 
Deux- à à Rhin (Haut-)...... A 4 
Dordogne ........ sa 4 Rhône® ......... QE 4 
DRDE ........ se 3 Saône (Haute-)..... 3 
Erôme ......, is 4 Saône-et-Loire .….... 2 
Eure APRTE 5 tab | NSPPRNPEE RP Se 4 
Eure + r … 5 PP DPDS sec oise PE 2 
ces PPEr 5 Savoie (Haute-)..…., 2 
sarl .......,,.,, PA 4 LULU RSR RES . D 
pr Haute-)., Ki] Seine-Inférieure ... D 
Cr APE 4 Seine-et-Marne .... D 
Hér rer 5 c Seine<t-Oise ...... HI 
AR PRES PTE 2 (X) SOMME ........ NA Hi) 
né: \ 6 soopee o Tarn Later aes déavias 3 
RTS se 8 larn-et-Garonne …. 3 
Ihr DOITE esse È Le de Belfort : 
ARREEEEEE EEE “os 1 CORVETTE ERA : 
h PR <n 8 Vaucluse ...... AP 1 
AMAR CEE EEE 5 Vendée .........c 9 
Loire “ET seven 4 Vienne ......... .. . 
Loire este 1 Vienne (Haute-)..…. x) 
pod as : DDR ritersee ! 
Loiret IV: es YONNE ,sesssssososs h 
. «+ 4 DAITO sssocsstèpuns 5 











" Les trans orts à destination de Sète, pour l'exportation, bénéfi- 
° UES Prix Ge Ja première zone, : 
E st 








PREMIER AVENANT 
À LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES 
CHEMINS DK FER FRANÇAIS ET LA SOCIÈTÉ ANONYMK DES PNEUMATIQUES 
DUNLOP 


Entre : 
La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.}, 
représentée par M... 
D'une part; 





Et la Société anonyme des pneumatiques Dun'op, dont ] ège 
social est à Montiuçon (Allier), représentée par M 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 
Art. fer, L'annexe à la convention donnant la liste des vares 


au départ desquedes est appiicable ja convention conclue avec la 
Société Dunlop est modifiée et complelée comme suit: 

PTS Le IS ST VENT LL" eo 4.5 Vs 6 CC ve LL Sd TUE 
Jeumont, la Madeleine, la Rochelle (toutes gares). . sm. « «€ 
VAR RIT RS ds D OU DR e. à le el 1 eo 0 à UE (OT E 2 à 
Mont-de-Marsan, Montluçon (loules gares), Montpellier, , , ,.«. 


Art. 2. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de 
Ja convention elle-même, entrera en vigueur le 
Art. 3. Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
par la société Dunlop. 
Fait en double, le... 
Le représentant de la Société nalionale 
des chemins de [er français 
Le représentant des exrpéditeurs, 


e AVENANT 


À LA CONVENTION TARIFAIRE TYPE « EAUX MINÉHAIES » CONCLUE RNIRE LA 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LA SOCIETI 1 


Entre : 
La Société nationale des chemins de fer français ($. N. C. F.) 
représentée par M... 
D'une part, 
M 0: Al à à PORN représentée | M 
L'autre part, 
il a été arrèté et convenu ce qui suit: 


1 
Art, 4er, Les clauses de la convention susvisée du AT ‘ 
sont appiicables, sur leur demande, aux chetnins de fer de la Pro- 
vence, réseau des Alpes, qui deviennent partie, à ladite co of 
au même titre que les signataires initiaux, et ce, à la daulc du 
présent avenant 
Art. 2. — La Société nalionaje des chemins de fer français et 
Cherins de fer de Ja Provt 0e, © fau A t { t 1 
appliquer les prix et conditions dd: ladil Ve i 
1° Aux eaux minérales expédiées par la ils 
de la gare d6............ par wäazon chargé d'au moins 500 es 
(ou pavant pour ce nombre) à destination d'une gare cher le 
fer de la Provence, réseau des Alpes: 
20 Aux emballages vides en relour correspondant au ! à 
plein visés ci-dessus et reçus par la gare d 
Art, 3, — Les prix par litre, ] W à g'( chargé « q 
5.009 litres (ou payant pour ce 1 imbri d 
yant pou hoinbi I ü 
par Île présent avenant sont augmentés des surtaxes indiquées 
crapres pour le parcours di es CIN ' ins 
de fer de la Praence, réseau des Al 
a) Eaux minérales: O2 F par litre: 
b) Bonbonnes et bouteilles vides en retour: 0,09 1 pa ( 
Ces surlaxes sont soumises comme |! prix par ré, au [fle 
cients prévus à l’article 4 de la conven 
Art, 4 La réduction indiquée à l'art ! te] 
l l 
surtaxes perçue pour le pParcont eur les list (| Clin ’ 
fer de la Provence, réseau des Al] 
Art. 9 Le présent avenant, qui est x \ « de 
la convention elle-même, entrera en vigueu 
Art. 6 Le frais de timbre du 1! nt avel Ô 1 
par jes chemins de fer de la Provence, rt u des Aipes 
Fait en triple, à Paris, le......... 
Le représentant de la Sociéts { le 
des chemins de fer fran 
Le représentant des expédile 
Le représentant des chernir le fer de la Ï1 ence, 
(1) L'une des sociétés di 
Liste des sociétés titulaire d'u 
anléressées au présent aix 
Compagnie fermière de l'élal ement thermal de Vichy et nDA- 
gnie des grandes sources minérales, à Vi : 
Société commerciale des eaux minéral 1 ba n de \ y et 


société anonvime Parmentier, à Saint-Yorrs 
Etablissement de Sant-Galmier (source Badoit 
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Oo t { ati 0 «& eau | «lili ha L 6 Vichw et 
50) I de Parmentier irces de Va 
Soci \ ue di { Hi ra de \a Favori 
Sovirl ra ise des eaux minérales (Perles de Va 
0) e di { l | t de \als Rein: 
Compas 1 % i Verge 
| Prorogation de convegli. ns tartfaires. 
Conformément à irlicle A4 du cahier des charges, la Société 
nalionual les exmins de fer francais à fait connaitre son ilenlion 
de proroger jusq 1 1 décembre 191 He pt conventions far 
faires dont la liste suit, qui arrivent à expiralion le 30 juin 191 
SU té Lion noir 
Consorbm des produi himiques et d'entretlis \ Bezons 
Soc Cite Le solitaire à Levallois -lerret 
Etablissermi P. P. Z., à Bagnolet, 
Elal ounents Ca va seul, à Nogent-sur-Marne, 
Laboraloires Saphir, à Farerces, 
Saocicté Lakcon à Dax 


Paris, de 17 accru 1:51.) 


LA REPUBLIGIE FRANCAISE 










3° Frix d'application prévus conformément à l'article 14 (1, p) 


du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
ter trançais. 


Conformément à Particle 14 (1°, b) de son cahier des chars 


, ges, la 
Société nalionaie des chemins de fer français inlorme le pub Dé 
sauf avis contraire, la réduclion de 15 p. 100 prévue au tarif no » 
- AE." 
chapitre 2, paragraphe {r, pour les coquillages frais, ct icés el 
poissons non GehomimeEs CH reg iccéléré, remis au transport 
dans des Wagons ou des cadres isothermes ou réfrigéra ra 
poriée à 20 jp. 100 pour les envois de l'espèce à destination des ga R 
d Pa 
(es di iiions entreront n vigueur le 9 mai 1951 It a 


Sh0S | 
période qui, sauf prorogation, prendra fin le S mai 1952, 


Puris, Le 24 avril ! 1.) 





Conformément à l'arlicie 1% (10), b), de son cahier des charves 
la sociélé nal'onale des chemins de fer français informe le publ " 
de La créalion, dans Ha lunite des barèmes maximun et minimum 
prévus au chapitre 19 du {arf n° K, des dispositions tarifaires ci. 
après, lesquelles, sauf avis contraire, seront applicables à partir du 
9 mai 19°, et pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin 
le :0 juin 1952 





Le - pe _ _ _ ms 
RELATION 
MARCHANDISES = ; 
De | A : 


Bois en grume non dénoimmeés (258 | FOULNY ss... | Champvans-les-Dôle 


QU QC, QG — RE ns 


PRIX PAR TONN£ 


à appliquer 


— CONDITION DE TONNAGE 


Par wagon chargé d'au moins {2tonnes. [| Prix du chapitre fer, 





Dispositions spécicles Lo: que le tonnage des envois res us 
fait application, par voie de délaxe, des prix du barèrne 67 


dans les conditions ci-dessus atteindra annuellement 3.000 tonnes, il sers 


(Paris, le 24 avril 1941) 





Conformément À l'article 1% (fo, b\ de son cahier des charges, 
canermin de fer de Denain-Forges à Lourches, informe le public que le 
9 anai 1901, dans La Hmite des prix maxi 60 maininunr prevus 


sauf prorogation, prendra fin le (un an après la dale de mise en 


la Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec le 
prix à | 


a tonne qui, saufavis contraire, Sera perçu, à partir du 
tarif n° 14, chapitre 1er, est fixé comime suil, pour une période qui, 


vigueur 





[ —1 _ _ — = a © ————— —— — ————— ———— = —— —_ _— © —— — — } 

GARES PRIX APPLICABLE 

MARCHANDISES CONDITION DE TONNAGE 
Expeditriee, Destinataire. à la tonne 

+ ; "mé sd 

Demi-produifs métallurgiques (412) (2)...... .… Denain-Forges ....! Biache-Saint-Vaast.. | Far rame de 500 lonnes.. Barème 69. 
NOTA Les prix du bareme 69 résullant de l'application du recueil T des barèmes (édition du 1e janvier 1951) sont à majorer de 
40,917 p. 100, pour lenir comple de la majoration générale des tarifs marchandises intervenue le for avril 1954. 
(Paris, le 24 avril 1951) 

F s ù — s D ee EE EE ET RE dos a 





+ Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en têle de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du fournal officiel menlionnée est celle du 
hutméro qui à publié la proposilion.) 


4. —- Homologation. 


4 avril 191. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à inscrire des marchandises désignées dans 
la liste des marchandises figurant à l'annexe au tarif no 103 
(Journal officiel du 27 février 1%01 


Homologation accordée à titre provisoire après aulorisation 
donnée par décision du 14 mars 1%31 de mise en appiication 
à dater du 15 mars 1951, (Journal officiel du ?20 mars 191). 


B. — Approbation d'une convention tarifaire, 


48 avril 191, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire à passer entre la So:iété natio- 
nale des chemins de fer français et la société anonvime des 
Grands magasins du Bon Marché, pour le transport Ge marchan- 
dises de toute nature en pelits colis, colis postaux et expéditions 
de détail. (Journal ofjiciel du 20 mars°1951.) 








5 Erratum. 


Erratum au Journal officwl du 17 avril 1951, Tarifs des transports 
sur les chemins de fer d'intérêt général, 20 Prix d'application prévus 
conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges de la 
Société nationale des chemins de fer français, page 3891, {re colonne, 
tableau des réductions: 


Il y a: 


B. — BEURRER, FROMAGES ., VOLAILLES MORTES 


Additions : 


Il faut: 


B. — BEURRK, FROMAGES., VOLAILLES MORTES 


Addilions : 


ds. PAPER ME des ie Marseille. 
RÉ ns sise dois SR 
0 2 
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La — ! ae 
DIFFÉRENCI EN FAVEUR DE: 
1951 1950 
—— — 
NATURE DU TRAFIC 1951 1950 
Recelles évaluées Recelles comptables ï | dv 
Eu valeur absolue y Pourrve | En valeur absolue l'ourcentage 
{ 2) 1 | 6 (7) 
de ans . cine cat — ee dieu _—— _ mn 
VOVALEUTS ose nn nn nn. 14.150 1.7 125 » 210.619 11,1 
parazes el CONSILNE. sessssmcsesessssmmnnse 2=.25%0 31.956 » 3.706 116 
C4 x, pelils colis... s...ssossssss s 207.320 6 10.001 , » 
h es (délail et wagons).......... 03.110 }.022 062 1.1S1.018 » » 
| 
= | < fil 
Talal des recettes de la Société natio | 
ile des chemins de fer français... 38, 170 1.006.169 1.241.681 » » 
& — | 
Evaluation des recettes au 6 avril 1951. 
EE : F | 
RECETTES RECETTES TOTAL IRECEtTES | DIFFERENCI EX tAYVEUt [LR 
compt ibies | Éévainces des recettes | imutabl | 
NATURE DU TRAFIC janvier du {* février du {° janvier | du {' janvier | 1951 1950 
au au au au | _ 
31 janvier G avril Üü vril Ü vil | | nl | } | En n | Pour- 
1ox1 101 1951 | {0 | | e ( cutage 
{ 3 4 | | | ) 
| | 
| | | 
VOYALEUTS sovee PAT JE RE a. 121 11.039. 2S0 15.919.701 | 1: | | | 
| | 
ne DPPPETIT CCE TL 82,530 191.220 "0 | - | | | : 
| 
{ petits colis...... nice .. 3.194 LCTLE:T A M.301 | P { | | , » 
1 Î | 
| | | | 
} détail et wagons) Sésovutaes 17.029 706 | 7.101. } 1,14 | ( | i > | . 
recettes de la Société natio | | | | 
einins de fer français::.. 22.612.851 | 50.1 ‘x 73.069.147 | 6 70 | 11 | 193 | » v 
| | | 
& RES Ss RSS 
lmprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Prélet, Direcleur des } taux 0 l CA EAI 
TS Re st s 
Dnmne ee RS ane 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT ELÉGRAPHIQUE 
—— - : 
Derniers 2 avril 23 avril 1951 Dernière | 2 avril : Tr 
cours Cours ” Ê | cours Cours ; tx 
tolés relevée DEVISES ; ba relevés D. vi | 
à oi après |Cours cotés en Bouree coLes Èr | | ’ on sure 
Bourse Bourse | en Bour-e Roure L'u j 
en _—— 
(! | Re dE qér a rer 
Rat rs * . | | | 
ts - .. | Etats-Unis 4 dollar). NE. PARRRRT BIO, Le vTSUISse 109 \ NT in à 
700 ! . R Ci l 
E 0) 125 | Belgique (190 france). ! ; F1 4 NPD ADR , : ‘ 
£ { 16) | 
pre r LI . . .. 11:15 e 
223 5 +. | Portugal (100 escudos). Ress } Canada 1 SN SE. 4: ORNE 
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ANNONCES 














LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


————— 


TIRAGES FINANCIERS 


— 


Compagn e Internationale des Wagons-Lits et des Grands Express Euroréens 


ANONYME 


SOCIETI 


10.0) obl gations de 
s payables les 1% avril 
nel. 


Emprunt de 29 [rancs en 
rapportant 5 :#) 0/0 d'intérêts p 


et 17 octobre par D zx 


af ant, ou por 
francs soixante-quin:t 


Vingt-cinquième tirage du 29 mars 1951 de 2.000 obligations nouvelles 
(vignette verte munie de la mention « Titre créé après le 6 octobre 
1944 ») remboursabies à partir du 1°" avril 1951, coupon n° 64 atta- 
ché, par 500 F net, 


Sutuation à ce jour des obligation s représentant ledit emprunt. 
io Nombre de titres émis à la création de l'emprunt. 40.000; 
9% Nombre de titres amorUus par le lirag dont le 
résultat est comn sites ut rr an ee 2.000 ; 
3° Nombre de ‘titres amorlis précédemment par voie 
OURS SP CP NN RS ET TT EU PT 5,210 
&o Nombre de ‘itres restant en circulation après it 
DORE RME LR dame dus messes essesentrsauvs 10,281; 
5° Nombrt € ilres 1 11 \ la it ipre { 
prés it 1 RS PR A RE 1.47 
51 à 60 61 à 70 121 à 390; — 6.261 à 6.270 G.281 à G.290 — 
— 111 à 1:) 181 à 190 191 à 16.321 à 6.330 6.121 à 6.110 
2x) 291 à 2H 361 à 93170 | 6. 141 à 6.400 6.461 à 6.470 — 
401 à 410 — 451 à 440 — 901 à 6.721 à 6.730 — 6.701 à 6.760 
510 — Hi à ou bü1 à 570 | — 6.801 à 6.810 — 6.861 à 6.870 — 
6üt à C0 121 à 730 881 à SY0 | 6.SS1 à 6.890 — 6.91 à 6.93 
— 1.101 à 1.110 1.111 à 1.120 5.221 à 5.20 241 à 7.250 — 
131 À 4.480 — tait À 1.145017.411 À 7.420 — 7.491 à 7.440 
— 4 151 À 1.460 — 1.951 à 1.960 — | - 7.541 à 7.550 7.301 à 7.760 — 
4.351 à 1.260 — 1.421 à 1.430 3.951 à 7.989 — 8.141 à S.150 
— 1.441 à 1.490 — 1.591 à 1.600 — | — S.1ut à 8,160 — 8.511 à 8.320 — 
4.621 à 1.60 1.651 à 1.610 | 8 M à 8.310 — 8.421 à 8.430 
om 1.791 à 1.710 1.Sit à 1.870 | 8,511 à S.500 8.501 à 8.960 — 
4.851 à 1.8 1.864 à 1.830 !8.9:1 À 8.580 8.671 à 8.680 
— 1 SSL à 1.800 1.941 À 1.950 — S.S31 à S.S10 8.931 à S.910 — 
2.101 à 2.110 911 à 2.250 ! 9.001 à 9.010 9.091 à 9.100 
— 9 981 À x) 9 Ai à 9.350 — | 9.121 à 9.130 9.161 à 9.170 — 
Bou 4 160 — 9201 à %40019.211 à 9.22% 9.241 à 9.250 
— 9 591 À ? GW » 601 à 2.610 — | — 9.261 à 9.270 9.281 à 9,290 — 
2.611 à 2.620 » 881 à %.89019.291 à 9.300 9.361 à 9.370 
— % 891 À » 900 ) U{{ à ?.920 | — 9,41 à 9.110 9.491 à 9.460 — 
3.011 à 3.020 Où à 3.050 19.0û41 à 9.590 — 9,571 à 9.580 
— 3.071 à 3.00 131 à 3.110 9.591 à 9.600 9,661 à 9,670 — 
8.1S1 à 190 — 3.211 à 3.220 [9.191 à 9.800 — 9,821 à 9.830 
— 3.271 à 20) 3.491 à 3.460 | — 9.S5L à 9.810 9.841 à 9.850 — 
8.601 à ü {4 3.731 à 3.710 17.941 à 9.950 19,061 à 10.070 
— 3 841 à 3.850 911 à 3.920 — 10.051 à 10,080 — 10.101 à 
3.951 À 1650 tit à 4.120 | 10.11 10.211 à 10.220 — 10.261 
— 4.121 à 4.190 — 4.981 à 4.990 — [à 10.230 10.331 à 10.340 — 
&.311 à 4.320 1.331 à 4.540 | 10.591 à 10.400 — 10.491 À 10.500 
— 4.381 à 1.300 1.011 à 4.590 — 10,601 à 10,610 — 10.631 à 
4.591 à 4.600 1.701 à 4.140 | 10.640 10.701 à 10.710 — 410.731 
— 4.781 à 4.700 1.801 à 4.810 — | à 10.740 — 10,761 à 10.770 — 
4Sit à 4.890 — 4.861 à 4.870 | 10.791 à 10.800 — 410.821 À 10.830 
— 871 à 4. SS0 1.881 à 4.800 |— 10.911 à 10.950 — 10.951 à 
4.981 à 4.090 — 5.001 à 3.010 | 10.960 — 11.001 à 11.010 — 11.021 
— 5.011 à 3.020 O21 à 5.030 — | à 11.030 — 11.081 à 11.090 — 
5.091 à 5.050 — 5.041 à 9.000 | 11.131 à 11.130 — 11.291 à 11.210 
— 5.181 à 5.190 491 à 5.500 — 1 — 11.31 à 11.340 — 11.411 à 
9.601 À 5.660 ».611 à 9.680 | 11.420 11.161 à 11.470 — 11.471 
— n,NG1 à 1.870 0.011 à ».920 — | à :1.189 11.601 à 11.610 — 
6. 101 à 6.110 — G.291 à G.210 111.611 à 11.620 — 11.711 à 11.720 








Bruxelles. 








\ 41:700 


— 11.771 à 
.181 à 11.790 — 11.851 


à 11.810 — 11.811 11.850 — 
1.801 à 11.60 — 11.911 à 11,9% 
- 12.021 à 12.030 - 12,131 à 
12.110 12.161 à 12.170 — 12.211 
à 12.220 12.221 à 12.930 — 
12.361 à 12.370 — 12.431 à 12.410 
— 12,611 à 12.650 — 12.751 à 
12.700 12,891 à 12.900 — 12.901 





4 


12.910 


13.051 


y 


nn 


12.06 


13.061 à 13.070 — 13,114 à 13.1 


— + 13.191 


13.200 


13.901 À 


13.210 — 13.271 à 13.980 — 42.24 


à 13:30 
13.001 à 13. 
— 13.701 i 
13.730 — 1: 
à 143 700 


à 13.970 


Obligations 5 1/2 0/0 anciennes (roses), sorties à des tirages anté 
rieurs et resiant à rembourser et pour le remboursement desquelles 
les porteurs doivent s'adresser au ministère des finances (service 
de recensement des titres), 205, rue Belliard, à Bruxelles, à l'inter. 
vention de la banque nationale (service du caissier de l'Etat), à 








NUMÉROS 
des 
obligations 
anciennes 
(roses), 


en ht him D put pie lee fuite lbs let fol bed bot baie but ble bed fol lt de 








2121021212 





NUMÉRO 
du coupon 
être 

attaché 


devant 


1510 10 € 


Ci 
ee) 


191 


te dr de QT TS 


& 


30 








NUMÉROS 
des 
obligations 
anciennes 


(roses) 
2 30 
> 638 
2,702 
2.703 
2,704 
2 So 
3.141 
3.112 
3.121 
3.180 


1-1 
D ue 
- 


QE ET OUT OUT de bre pie Me dde ile dre Mère aie die de ie ne dire 249 2e CU EX 9 CS OS Co CS Es CS CAS 
t 
x 
[a 


£ 





ANNÉE 
du 


tirage. 


1919 


1% 
» 

1947 

1310 


L) 
1949 


a | 





NUMÉRY 
du coupos 
devant HN 


attaché 


— 


. 
at dt ob de ML 


& 3 | 


lire x 


| 
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ANNÉE 
du 


Lirage. 


1949 
1917 


1910 
1900 
1917 


# 
1938 
1949 


1948 
1910 
19:83 


» 
1938 
1919 
1958 
1947 
1919 


1450 
1948 








NUMÉRO 
du coupon 

devant fire 
attaché 


@ 


SZ 


DU TT TN ST TT = NI A I 


bb bn jun pet ben jen be D be pan jun bee hui bn lim bee lee lois boit joie lun jus 


_ 
…. 














1950 
41939 
19% 
19410 
1950 


» 
4947 


1949 





2 


TN | à de 
Z | LOS IS 151215! 


D & L 


+ 











NUMFROS 
des 
obligatione 
unciennes 
roses 


18.942 
1,913 
18,031 





+, #e 
23.119 
23.16 
23.904) 
24.951 
24.581 
24.5S2 
24.583 
24.587 
24.615 


rot 
ue 





ANNÉE 


du 


tirage 


1948 
196 
1917 
40 
» 
1419 
1948 
1947 


1910 


» 
4948 
4940 
1949 
4937 
4910 


coupon 





MÉRO 


int 


chu 


4) 


des ant 

















MÉRO 
1 coupon 
tire 
atlaché 


(4) 
(A) 
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NUMFROS | } NUMEUOS : 5 
1 « ANNCF NI MÊÉRO \NNÉI NUMÉRO 
des des 
du coupon du coupon 
obligations | du si obligalions du É' 
anciennes | devant être nciennes devant être 
| tirage lirage F 
ro | attaché roses attaché 
| 
10 | 199 Gt) 1.656 14) ad 
D ! È (4) 3.902 v -— 
LE ! 1929 11 4 209 19:0 12 
3.055 | 1917 5 34.261 1954) —- 
it | » 4 3.262 » — 
3.017 | . 6 41.412 1947 56 
3 05% » #) 11.149 a 56 
® 41 | e 4 21.199 19:10 12 
; + | 144 92 1.511 46) 33 
3.318 ! 119 10 1.563 19,0 ee 
1 
l | (RAY 4) 1.509 » _ 
33.011 | 1950 - 1.631 1917 D0 
33.572 | , — 24.610 " 96 
1 = je 
2 ; | » — 31.814 . “#) 
3 1 L 1. (HN) 12% - 
1 1917 cn ». 10) 1918 Hs 
À 1 » D6 o.103 » 2» 
ü é 
14 ) erment des obligatior ] ivellk verli era effectué 
à pa du fer avril 1991. 
AB elle 
A la 1! lue de 1 Sociclé ge le de 1] 1e, 3, rue Monlagne 
du-li 
A 1 Ha du Br ixe lle LL 2 rue de Ja Ré 
A la Sociflié fran e de band ie et de di po d2.: rue Roi ile : 
A la Ba te de Paris et des Pavs-Ba 31, rue des Colonk 
A la I que de commerce, 6, place Roya 
A Aanveé 
A la S lé fr de } inq et de d Ü 14, place le Meir 
\ Londr 
A la Barclavs Bank Limited, 168, F4 h h Street (FE. C. 3); 
A la } & Nat lui Pro 1 il EL Bank Limit d, 1, ay 
In { 
À Amsterdam 
A | Bank 
A Pa 
A las ( le pour fav r le développement du commerce 
ot ] | rie en France, 29 bou vard a stniatill 
A la Ba e fran e el ilaïenne pou l'A rique dau 5 J, 12 rue 
Halévy 
A la Llovds & Nat 11 Provincial Foreign Bank Limited, 43, boule 
vard des Ca i 


Société Minière et Métallurgique de Penarroya 


SOCIÈTÉ ANONIME AU CAPVTAL PF À MM MIILIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12, PLACE VENDOME, PARIS 
R. C.: Seine 31951. 
Usan! « la fa 6 qu'elle s'est ervée au æroment de l'émis 
y é a procédé au rachat en Bourse de 33S obligations 
{ ) 1% 
En « À | ire » {ira au rt effectué le 12 avril 1951, et 
‘Vu | \iieau nortissemert, n'a porlé que sur 1.93w obliga- 
ms dont nuincres suivent 
10 à 11 1 à 35 — 191 à 200 , à 9.210 9,301 à 9,310 10.001 
Gio à 648 69 à 69 1.218 [à 10.006 10.008 à 10.011 — 
1.219 L.221 1.223 1.31 T1. Li Pt 13.154 — 193.157 à 13.181 
1 Ù 1.911 L. 4:30 13.410 13.158 13.251 à 
LE I - 2,2S1 à 2.290 13.200 11.191 à 11.158 — 14.166 
1,1 iN 21 \ 2.301et 11.16 11.151 à 14.177 — 
Gal à ?2.G 1 à oi | 14.150 11.188 et 141.189 — 11.304 
! | 600 1.613 à 1 14.310 11.911 à 141.380 — 
bi of i .003 - 93.681 11.431 à 14. #40 11.:61 à 11.770 
J.0N0 690 à 691 3.101 11.871 à 11.880 — 15.311 à 
3.110 512 à S19 3.824 | 19.940 16.051 à 16.073 16.078 
3.529 881 à 3 à 16.081 17.298 à 17.101 — 
131 AE 3.91% 17.103 à 17.108 17.611 à 17.620 
1,019 DAME 053 17.711 17.717 à 17.721 — 
0 Ni) GS 11.224 à 11.7 d 
1. 1. 1 4.271 - 17.991 à 
7: 1 } 1 à 4.590) 18.1K 1 
1.031 1.61 1.6:1 à 4.690 | à 19,120 
« | À ü0) 290 à 1 19.547 À 19 
LA À ©) — p.301 - 20.06) 
LA ».10 et 95.351 5.014 1 20.X 2 2 : 
9 1 à S.H0IA 2? 0 - 10.961 à 20.970 — 
D ») à 5.714 - 6.051 à4121.195 à 21.202 — 21.25% et 
A} 221 à 6.230 6.101 à | 21.206 - 21.9 21.32 cet 
1"? 6,491 À 6.30 6.771 À 11.34 21.344 à 21 DD — 21.366 
7 6.741 à 6.750 7.3711à 21.370 — 22.031 — 22.038 à 
7.590 6.221 a 8 ) 8.621 à | 22.05 2,042 et 22.013 — 22.056 
g 22.057 et 2.067 — 
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345 — 23.349 | à 30.244 — 30.251 à 9% 2 
_ 3. au 30,253 à 30.987 — 30,2% RAS 
22 et 25.523 | — 0.544 à 30.546 pr 
23.83! 30.500 30.671 à 30.6 À 
911 à 3.920 {à 3 ñ 

33,02 éé 
— 24.424 à ! + 
138 — 24.707 rs 
- 21.716 à À 
= Q9 )= FÇ LU | 

[D] 4 r 
à 29.626 — ” 1 
oi — 26,37 { { À 
à 26.870 118 
628 À 27.641 4.13 - 
— 21.74 e {ir 
128 — 27.731 156 — 
»Q 9! ré 
LORR | 31.6% 
331 à 28.96 1.074 à 
,601 l 1.163 
fl .703 — 98.710 6 
» à 28.716 — | 25.850 
)* s. 1h M} a - & 
a + L n A 
49 783 - 28.786 1 37 " 319 
28.7 à 29.816 —|et 37.350 — 37.357 — 31,5% à 
29.825 à 29.828 — 29.981 à 29.990 | 37.591 — 37.612 à 37.621 — 37.69 
, gr ie QE ne 8 plie x 
— J0.021 à 30.01 — 30.036 — let 37.639 — 37.641 À 27.64 — 
20,08 à 30.04! à 37.791 — 39,521 à 90,5% 


— 103 et 
90.109 


30.054 — 30,10 à - 
- 30,116 et 30.117 - 





30.043 et 30.044 1 37.7 
x 
i 


30.235 1 39.5 


ELECTROTUBE-SOLESMES 
SOCIKTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SO MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DARU, A PARIS (6°) 

R. C.: Seine no 23585 B 
. Obligations 3 3/4 0/0 1915 de 5.000 F nominal 
Sixième amortissement. 

Usant de la facuité qui lui a été réservée Jors de l'émission de ses 
0) obligations de 5.000 F norminal (émission 19451, la iété 
Electrotube-Solesmes a racheté sur le marché le nombre d'obl ons 
prévu pour l'amortissement de l'emprunt au fer mai 1931 

.N conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces 
tilres. 

Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachat en bour 


Compagnie des Produits Chimiqnes et Raflfineries de Berre 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.7:0.716.000 FE 


SIÈGE SOCIAL: D9, RUE D'AMSIERIMM, À PARIS {se 


Registre du commerce: Seine 22667 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans des 50.000 obligations 6 1/2 0/0 de 10.000 F 
émises en mars 1951. 


























NUMÉROS DATES NOMBRE DE ‘TITRES 
d'orure — _ "| 

des tirages des remboursements. en circulation, à amorlir 

Â DA rS AL resnsases » 50.000 2.068 

2 — "Sr 47.932 2.32 

| — auras 43.730 2.345 

fl — ssÉrsod és c'e 413.385 2,1% 

D — se. 40,887 2.660 

6 — nan OU 38.227 2,8È 

7 — is 25.294 2.017 

8 — PSM PRET 32.377 3.43 

9 ne encor s ») 164 3.142 

10 — Essvcoscrsadions 95.742 }. 644 

{1 _— LL MSN ARRETE 2,098 }. AI 

12 ns. NE mes dodaese 18.917 1.1M 

42 — 0 RENAN EE 11.083 1.102 

11 — Lie SSSR 9.681 1.688 

15 = rot 4.993 1.093 
ue di 

Oo dti ansem a M ta rs list aietas 0.000 
PE un a —— | 
fec- 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au $ 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à | 


ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, lent 
des obligations amorlies ou rachelées antérieurement, jusqu à CON 
rence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à € 18 
Pour l'application de ces dispositions, le numéro un ser 
au dernier numéro, 


comme succédant 











2 , Re D 0 7 





4 Avril 1951 





L'HYDRO-ENERGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 33, RUE LA BOËTIE, PARIS 
R. C.: Seine 216118 B. 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/2 0/0 1929 
DE LA 
Société française auxiliaire pour l'électricité. 


Tirage du 19 mars 1951. 
Amortissement par rachat de quatre cent trente-huit obligations; 


Tirage au sort de mille deux cent cinquante et une obligations for- 
mant le complément de l'amortissement prévu pour l'année 1951. 


Le eau ci-contre comprend : 

jo Les numéros des obligalions amorties au tirage susvisé 
et remboursables à partir du 1 juin 1961, coupon ne 45 du 1e dé- 
cæmbre tt attaché, à 1.001 F, comportant le capital net de l'obli- 
gsbüon (1000 F) augmenté de la fraction de franc reportée du 
coupon à échéance du {er juin 1%1, arrondie à 1 F; 

d% Les nuiméros des obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. Ces dernières obligations sont rembour- 
sables, coupon du fer décembre de l'année du tirage, attaché, à 


gx? F jusqu'au tirage de 1%8 inclus; 1.001 F à partir du tirage 














NOTA Les nombres porlts entre parenthèses en regard des nu- 
uw les titres indiquent l'année du remboursement. 
1 (46) 487 (50) , 14.147 (50) p 1.827 (51) | 2.351 (51) 
2 (47) 444 (49) 1.159 (51) 1.836 (49) 2.359 (50) 
! 48) 417 (51) 1.196 (91) 1.837 (50) 2.360 (51) 
4 (50) 460 (51) | 41.224 (91) | 4.838 (51) | 2.367 (91) 
6 (91) 468 (50) 1.228 (51) 1.850 (50) 2.369 (51) 
S (44) 469 (51) 1.230 (50) 1.896 (90) 2.391 (50) 
40 (1) 492 (50) | 1.238 (48) | 4.874 (51) | 2.402 (49) 
15 (49) 903 (51) | 1.247 (51) | 1.802 (91) | 2.422 (51) 
16 (48) 026 (51) 1.253 (51) 1.916 (50) 2.433 (51) 
17 (51) 027 (50) | 1.254 (90) | 1.929 (90) | 2.455 (43) 
14 (50) 40 (51) 1.260 (51) 1.911 (90) 2.438 (51) 
22 (51) b20 (90) 1.302 (50) 1.916 (50) 2.441 (50) 
27 (49 563 Er 1 (0! — ( 1) 2. 153 (ol) 
28 (1) B85 (5 10 (49 .95o (51) 2.466 (19) 
29 (51) 587 (50) 1.342 (51) 1.956 (51) 2.471 (%) 
30 (48) 608 (51) | 1.343 (51) | 1.977 (49) | 2.476 (19) 
4 (1) 620 (51) 1.347 (49) 1.980 (51) 2.482 (ni) 
ät (51) 621 (49) | 1.348 (51) | 1.992 (51) | 2.493 (51) 
5 (51) 627 (51) 1.26 (47) 1 (46) 2.21 (51) 
6 (41) 659 (51) .379 (0) .996 (49) 2.021 (50 
A1 (5) 666 (50) | 1.384 (51) | 1.997 (46) 2.038 (51) 
53 (48) 676 (48) 1.392 (50) 1.998 (48) 2.095 (01 
57 (46) 679 (49) 4.412 (50) 1.999 (46) 2.599 (0) 
58 (47) 604 (51) | 1.415 (91) | 2.007 (51) | 2.960 151) 
60 (45) 698 (50) | 4.416 (51) | 2.011 (50) fee (0) 
A (51) 704 (50) | 1.427 (50) | 2.025 (51) 517 (47 
82 (51) 709 (51) | 1.439 (51) | 2.027 (51) ps (31) 
99 (50 719 (50) 1.410 (51) 2.030 (91) cr { + 
- _ 122 ou er En nr né de 1 
9 (51) 724 (5 464 (5 2.038 (5 .G 11} 
4 (51) 730 (90) | 1.474 (90) | 2.017 (50) Er (50) 
wo NL) ie — — co 2 _ Pr 9 €:1 (51 
Ù 19) 71 ) .209 (5 2,052 { Et e 2 
52 (50 7:8 (91) | 1.511 (50) | 2.055 (50) a (7 
185 (91 805 (51) | 4.522 (51) | 2.070 (50) | 2-29 (s 
WT (50 858 (50) | 1.526 (511 | 2.107 (50) | 35-200 ul 
M (51 872 (47 1.539 (51 2.109 (49) | Sn 2,7 
mi Gn| 87 (0 | 450% (0) | 2421 (51) ue 
29 (1) | 877 (49) | 1.567 (51) | 2.150 (51) | 5:72 (0 
ds (54) 894 (91) | 4.79 (49) | 2.132 (51) | a°<:: (12) 
U4 (51) 914 (47) | 1.599 (50) | 2.134 (50) | 9558 (52) 
mé (50) 918 (50) 1.615 (49) 2.135 (51) 2 Rs (5) 
85 19) qg28 (50) 1.623 (51) 2.136 (49) D 812 (50) 
2% (51) 949 (0) | 4.624 (51) | 2.165 (51) | Set (ot) 
2977 (50) 957 (50) | 4.636 (51) | 2.171 (43) | 986 (50 
302 (541) 965 (50) | 1.642 (51) | 2.174 (50) | 9847 (48) 
802 (54) 973 (51) 1.651 (50) 2.176 (49) 2.851 (51) 
804 (51) 982 (51) | 1.660 (50) | 2.180 (48) | 9 850 (24) 
. (48) 997 (51) 1.677 (49) 2.190 (50) | ogg] (50) 
2 (51) 998 (50) | 1.680 (50) | 2.226 (49) | 9 ge 150 
Bo (50 1.032 (50) 1.696 (51) 2,947 (51) 2. En 
— (st) 1.03% (51) | 42708 (50) | 2.248 (51) | 9011 (41) 
ms (io) | doe7 Qu | 120 (I)! 258 CN 2915 (50) 
_ 1.037 (51) | 4.734 (50) | 2.267 (50) | 9:03 (51) 
mo (0) 1.040 (50) | 4.730 (1) | 2.251 (47) | 2078 (51) 
4. 062 (50) | 1.752 (50) | 2.276 (51) | 9 0% (50 
A (51) | 4407 (54) | 41753 (51) | 2:278 (49) | 9050 Er 
rs ja 4.146 cr) 1.756 (51) | 2.280 (51) | 2.959 (49) 
. d 1.769 (51) 2.283 (50) | 2.977 (51 
(50) | 4.443 (51) | 12774 (51) | 2.985 (51) | 3.006 DA 
pa Le | 1444 (48) | 1.820 (50) | 2.316 (51) | 3:08 (19) 
(49) 1 4.445 (48) | 4.823 (54) | 2.30 (50)! 3.014 (51) 
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CAISSE CENTRALE de CREDIT COOPERANTIE 


SIÈGE SOCIAL: 72, RUE DR | IASSE, PARIS 
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LE A: 


Obligation: 


Cinqu ème amortissement du 25 juin 1951. 


' 


MM. les obli 
coopératif, usant de la 
sion de ses obligations 
Bourse la quantité d'ob 
du 2» juin 1451, 

En conséquen‘e, il ne 





Les cédents armortiscern 
voie «le rachats, il n'existe 


1 
bourser. 


SOCIÈTE DE SAINT-SAUVEUR, ABRAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 211.112.) 1 


SIÈGE SOCIAL: RUE DES ROSATI, ARR 











Cinquième amortissement. 





effectué 
ont été 
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4134 


Société anonyme des Ftablissements À. OLIER 


APFTAI 225 MHIIONS DE FRANCS 


Registre du commerce: Clermont-Ferrand 2060, 


Quatorzième tirage des obligations 5 0 0 1930 remboursables à partir 
du 17 mai 1951, coupon n° 43 attaché (1000 + 41 F, impôt sur le 
revenu retenu aux porteur; suivant accord de février 1959). 

imorties au {or avril 1951 

Obligsaltior unories 


Obligations 


par rachat en Bourse 


1 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 206 obligat ons sorties au tirage du 1" avril 1951; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 























remboursees. 
NT menos! ANNÉES NUMERO ANNÉES NUMFROS ANNFES 
des Lilrrs des liragee des titres des tirages des titres les Liragos 

3 Î TN) 51 2.093 51 
" 11 s19 1 2.182 LL 
1x 19 452 1 2.141 ol 
1 1 OP 11 » 451 1 
») 1 R ”) 3» 15 1) 
4) il 17 1 > 186 11 
2 il 5 4) 2.187 51 
H) #} 173 1 2.301 51 
À | 1.012 I 3 308 19 
76 11 1.051 1 » 319 50 
ns.» 1 Î to! 1 D. 309 51 
86 1 1.132 DA > 0 1 
4 \ 1.1 1 » 503 r,1 
10) ‘) 1.192 1 > 40) if 
10} 1 ll 145 11 2 1 51 
ti; 1 1.1» n1 9 139 16 
110 il 1.207 4) 2,44 1 
111 | 1.206 ni 9.162 T4) 
10 I 1.208 a) 2,503 51 
121 1 1.214 o1 2.28 51 
ia 1 1.215 A 2,539 50 
1 { 1.227 1 2,91» 51 
170 11 1.2 15 » 602 1 
172 ut 1.253 o1 2 60 51 
1173 1 1.271 4) 2 601 [4) 
145 o1 1.331 oi 2.61 51 
136 51 1.329 M) 2,69 51 
187 ‘) 1.338 “) 2.604 1 
138 50 1.309 M} 2.713 51 
2%) o1 1.344 1 2.123 CL 
3» 51 1.259 13 2,7% 51 
2% M1 1.497 1 9,744 51 
51 1 1.160 1) 2,745 50 
263 1 1.485 1 2.76 16 
277 1 1.) »1 2.803 51 
979 51 1.506 51 2 295 16 
92 0 1.595 51 9 34) Fo) 
RS 51 15% 4 2.40 su 
UM) 1 1.540 51 2.0 49 
EM h1 1.598 51 2,926 51 
13 1 1.617 51 2.923 1s 
349 43 1.612 51 2.97 46 
LT 1 1.660 a) 2.978 15 
368 51 1.69% | 92,979 16 
579 2 1.695 540) 3.008 51 
< 1.709 3.023 pt 
1. 3.027 51 
1, 3.051 mA | 
1 2.069 4) 
ss 3.06 46 
1.7 » 105 51 
1. 3.110 m0) 
d. 3.111 49 
15 3.136 50 
hs 3.144 51 
à 3.169 50 
Î 3.196 51 
1. 3.109 50 
1.1 3.208 51 
1 3.26 00 
4. 3.92% pt 
LS 3.271 :#) 
+ 3.200 h1 
1. 3.317 of 
1. 3.3 1 
1: 3.359 15 
1. 3.104 50 
c 3.421 49 
2 3.433 51 
2. 3.920 4% 
2.0: 3.52% o1 
: 3.991 51 
3.602 49 
À S 
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NUMFROS] ANNÉES NUMPROS] ANNÉES | NUMEROS| axées 
des titres, des tirages des Litres des tirages des Litres des tirages. 
à RSS, De “l'smméenl te 
3.613 50 4.621 51 5.901 51 
3.600 50 4.642 19 5.2% \ 
3.008 51 1.685 51 5.245 N 
3.716 51 1 6x) o1 2.270 6 
3.163 413 1 103 51 5.30 ‘1 
3.809 49 4.782 o1 5.380 M 
3.853 51 4 784 1 5 3% j Le 
3.886 50) 4.705 51 5 412 st 
3.01 51 1.801 51 5 495 s 
3.93 51 4 SÛR 51 5 5% F4 
4.010 51 1.853 st 5 549 ‘ 
5.066 5) 1.812 46 ER Ke + 
4.083 19 4.306 51 + 1 
4.101 o1 4.907 51 er s{ 
4.107 45 1.024 51 “ c8s _ 
1.188 50 1.930 50 Fe L 1 
6.946 51 1.032 51 9.089 1) 
1.253 D AUT 51 Ye A 
,.39{ 51 , NT 51 »).815 A | 
1.349 50 1.998 49 ».874 5 
1.316 50 002 51 D .838 8 
1.105 p1 5.054 51 9.901 50 
1.10 M) ».081 51 ».914 13 
1.169 41 ».0Ss 19 0.92 a 
h.1n o1 ».11S 1 ».9% ï 
4.41% 49 5.122 ni 5.965 “| 
4.197 51 5.124 1 2.985 « 
(A LE 51 5.11% 51 5.9» AT 
4.510 51 ».152 1 5.9K ni] 
4.516 51 5.196 o1 5.997 1 
_ x ï _ _ aux st = 


Tirage 1943 remboursable à 1.000 F, coupon ne 27 attaché. 
Tirage 1944 remboursable à 1.000 F, coupon no 29 allachié 
Tirage 1942 remboursable à 1.063,85 F, coupon no 31 allaché, 
Tirage 1916 remboursable À 1.060,11 F, coupon n° 33 altaché 
‘Lirage 1947 amor:i en totalité par rachat en Bourse, 

Tirage 1948 remboursable à 1052,6% F, coupon no 37 attaché, 
Tirage 1949 remboursable à 1.048,89 F, coupon no 39 allaché, 
Tirage 1950 remboursable à 1.015 F, coupon n° 414 attaché, 
Tirage 1951 remboursable à 1.041 F, coupon n° 43 atlaché. 








— | 


Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpigna 
SOCIÉTÉ ANONYMK AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DK FItANCS 
SIÈGE SOCIAL: 29, QUAI VAUBAN, PERPIGNAN 
KR. C.: Perpignan 2. 


Obligalions 4 0/0 1943. 


Numéros sortis au sepl.ème tirage (28 mars 1951). 


251 À 260 — 481 À 490 — SA À 3.140 — 4.441 à 4.450 1.81 À 
À in) — 671 à 680 — 1.601 à14.860 — 4.901 à 4.910 1. Kt 
1.610 — 1.951 à 1.960 — 3.1311 à 4.970, 


2.001 à 2.95 — 2,936 à 2.240 — 1 4.306 — 00 — 591 à 54 
2.441 à 2.443 — 2.4M à 2.491) 1.R1 À 1.824 — 4.181 — 42 
à 2.930 — 4.301 à Fà 4.210. 


SOCIETE AGRICOLE DE ROQUEFORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 67.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUR SAINT-FLORENTIN, À PARIS 
Registre du commerce: Saint-Affrique n° 131. 
ee 
Obligations de 5000 F 4 0/0 1%6. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 34 obligations sorties au deuxième tirage au Sort du 4 
1951 et formant la totalité des titres à amortir au 15 mai 1951. 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F; 

20 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 











sentées au remb ment. 
nee 
ANNÉE ANN£E ANNEE 
NUMÉROS |d'amortis-|| NUMÉROS |d'amvrtis || NUMÉROS ee 
sement. sement. some s 





1.020et1.021| 1948 




















F1] 








Avril 1951 














LA CELLOPHANE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 872.000.000 F 
viSË EN 400.000 ACTIONS DE 2.500 EF ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
CIÈèGE SOCIAL: D ET 7, AVENUE PERCIER, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° B 239057. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 15 ans des 15.000 obligations G 1 2 0/0 de 10.000 F 
émises en mars 1951. 
__. —— = 
AUA DATES NOMBRE DE TITRES 
1 des remboursuments, en circulation à amorlir. 
{ 
. | 
{ [4er mars 1902. ...p000050 15.000 620 
— LS PEL 44.380 661 
— LAS CPP PET ET ETES 45.719 704 
me IPDnrsevsorsresso 13.015 749 
1uu casse tt ue 12.20640 70 
MN Ts aparanse sas 11.468 SE 
— AN. ococrtscoese 10.618 Xi) 
- EM soma sneu ses ee 9.713 061 
— 419600... soso. 8.749 4.027 
{ — li irseisduce ss 1.2 1.093 
11 — 1962. cs docsree 6.62%) 1.164 
4 — Ms ssov ouest red 5.46 14.2:0 
| — CL CROP A 4,225 1.321 
4h — LI ro 0 0 0 sise 2.404 1.406 
{5 — Eos FRET 1.195 1.198 
| dévonliseiritésasscdret sondes d ose 5% 15.000 








En 


à sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 


h manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
( rire seront appelées au remboursement à partir de 
( vant la suite naturelle des nombres, comple tenu 
des unorties ou rachettes antérieurement, jusqu'à concur- 
r e d'obligations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour in de ces dispositions, le numéno un sera considéré 
t nt au dernier nuinéro. 
AIME BABOIN & Cr” 

| { au Journal officiel du 42 avril 191: page 6M, 
PA lieu dé: « Aimé Badoin et C® », lire: « Aimé Baboin 
et 

PPS ATATS SET 2 LÆ 








AVIS D’ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Seine-Inférieure. 
MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
ET CHAUSSÉES. — SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 
IMMUNE DE BLEVILLE. — OPERATION No 2 
Périmètre de reconstruction du quartier de la Mairie. 

Mise bilité. — Assainissement. — Construction des réseaux 
eee et téléphoniques souterrains. — Terrassements en 
franc? pour pose de canalisations eau el gaz. 
Adiudication restreinte sur offres de prixe 
A dile qui sera fixée ultéricurement, il sera procédé, en 

re lue, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des 


du bureau d’adjudication, et en présence de l'ingé- 
ee (f des ponts et chausstes du département, dans es 

Crnentaires, à TJadiudication sur soumission cachetée 
de 1nise en viabilité, assainissement, construction des 


N | AV 

t iues et téléphoniques souterrains, terrassements en 
L ir pose des canalisations eau et gaz à l'intérieur du 
t econstruction du quarlier de la Mairie, à Bléville. 


iutionnement provisoire: néant. 
utionnement définitif: 4.200.000 F. 
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ec L L * om » al * 
SEQUESTRES 

Par ordo! Tr en «| lu {1 | 1,1 
civi: de Nice à donné m « 6 
biens de la dame Ma p (S “0 
scquestr ju 14 juin 191 

Par ordo ice € 11 1u 2 | {| 194 
civil de Nice a do 1 ( 

l er de la d rt \ ( à: À 

éq tre du let 494 

Par ordonn » en dat! u \ 194 
Civ le Nice a do: iu & 

h S 1 Na A SE, { | ü 
du 17 j 1916. 

Far ordonnant en dat lu 3 t 1950, ll 
civil de Nice a de IT) { au 6q 
bier du eur (a ] € tin n { | 
séquestre du 31 janvier 1%5 

Par ordonnance en da du 8 mal 1918 | 
civil de Nice a donné ra ée du séqu 
biens da sieur Basciu (Joseph), ordonnance 
du 10 août 1%5. 

Par ordonnance en d du 27 avril 19%, le 
civil de Nice a donné mainlevée du séq Î 
biens du sieur Slefani (Jo 1), ordk f 
du 21 mars 1910, 

Par ordonnance en date du 8 mai 1948, le 
civil de Nice a donné ra vée d jJuëest 
biens du sieur Schiayi (Eugi , ordonnance 
du 29 août 1%Mo 

Par ordonnance «en da! lu 3 août 1948, le 

| ta ' 1 
civil de Nice à d à | 
l du sieur Mora;d \ , 
du 16 Janv 1946 
P _ 1 \r 1 1 ñ 1,4 
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Par crdonnance en date du 29 juin 1950, le président du tribunal 
civil de Ni a donné main,evée du séquestre dont font l’objet es 
biens de la dame Brunori, née Pillioli, ordonnance de mise sous 
sé tre du 11 septembre 1915. 


l 

Par ordonnance en date du 30 mars 1951, le président du tribunal 
ci 1e Metz a don! mn lu séq ordonné le 13 juin 
495: it furent j'objet les blens appartenant aux époux Drüurnm, 
demeurant Metz, ci JU s Vignes, 105, tous deux de nalio- 
ni inc 

p | n date du 2 avril 1951, le ésilent du tribunal 
‘ \ L à ever lu ] ordonte e 20 m 
49: | Lo! l { 1h) ant à Larmout Paul), 
norniné par € leldet, à | épouse, xt klara Hleld, ayant 
di ré à M , Tue du XX 

Par ord l late du 8 mars 19951 lent du !{ ] 
€ M 1 in C4 L 4 nbre 1 Len 
S ] 1 dame J - 
Tad \ M S )d 

J ] € ] 13 1951, le 1 lent du tribunal 
de = ( ] | 1: 1t ! 
Tu en » d f i ildm 

+ = (| t Il » 

d à i \M ro Pre rédt Lt adm 
1 … 2 
PP LPS SL SPIP PSS PPS PS LPS PSS 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


lb Lt du 16 t 1904; 


») pr 1951  Déciara! 1 nr 


À ire « Associat on 
française pour les renconires iniernat:onä!les 


| | 
st, | ver, à } 

2) 1951, 1 | \ à la pi ire le la Marne, Union des 
vieux travailieurs chalonnais. il iper les rds de la ville 
€! eny | o\er Ï f 
= x s mis 1 en 
À ents latifs aux 
10 $ ( tes démarcl 
at P ‘ S-É ' lé *e end 
tit ( ct égalen éportir équ tabement les dons faits 
! | s 4 IU L il-L4 rc, 
Ch Marti 
25 mars 1991, Déclaralion à 1a pre e 1 e, Centre national 
d'etudes rurales. But: <lude, par l'enquête directe et par tous 
au Inox PR: ! jUX ns économiques. et humain Concer- 
na Il | 11, © 63 le Sèvres, P 

it général de l'Algérie, 





2% mars 1951, Déclaration au \e 
direction des territoires du Sud. Parti de l'union populaire de 
l'oucd Mzab. But: maintien du « stalu quo » au Mzab; créalion de 


l'ur nn de tes les bonnes lontés pour l'émancip tion, le pro- 
grès centif que, &s il ct économique de loutes les populat ons 
du Mzab. Siege social: chez le pr« ident, M. Boudjenah 3,imane), 
à Ghardaia 

2 mars 1951. Déclaral.on à IX bp ire de la fHaute-Sav 


L'A:s0 | \ d | naux savovard | ce n titre et devient 
Association des di re cte: rs de cree sage et de journalietes profes- 
stonnels de Savoe et de Haute-Savoie. Sièce so al: 1nairie d'Anner] 
20 mars 19%! j) I \ la & { » de Chinon, La Fra- 
ternelle. But: pratque de jt 
mairie de la Roche-Clermau 
99 m 0 1931 I { 
Club douaisien, !l'u1:: ' r CG & { Sous forme de 
tant + t = it 11 > 1 EN 11 1 | 
QUE : ai id fé de PEtoil Î, | je la Mauiric, à 
bou 

NL à 199, D i “" * d’An Ass°c ation 
locale du Houvement rational d'énargne ce Conty. ul: «! & 
él dl ” 4 C rl le { , 


al n ja. Déclaration À la ture de Poitiers Mouvement 


national pour la défense et le develo oppe TT de dorer fédéra- 


Coonérative 














F R ANC AISE 


REPUBLIQUE 





e1 mars 1951. Déclaration N la préfecture du Var. 
de la baie de Cavalaire. Bul: pratique du vachling. 
oilice touristique des galeries P, PUIS, Cavalaire sur-M 


ciu rautiue 





à avril 1951. Déclaration à la préfecture de Ve rsaille 8. pes d Se 
à . «< . Tam 
du Pincerais. Bul: pratiquer l’art dramalique ans un mil ue 


et sain, mettre ses efforts en commun pour maintenir à «4 ; 
haut port le niveau moral, intellectuel el artistique. Si À 
’ 1 . = { . 
11, rue aux Moutons, Poissy. las 
ns avril 1951. Dé araflé in à la sous préfecture d'Aix-6h-Pr se: 


Ov Fe 
ciation lotale du Mouvement re d’ épargne d'iStres. 11 04 
et développement de di: argne., Sicye social: caisse d'é] È | . 





o avril 1951, Déclar. tion à la préfecture de police, Azur iympique, 
But: développement de l'athlétisme féminin. Siège socia 


nue du Général-Michel-Bizot, Paris 


n avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
des parents d'elèves catholiques du lycée Henri-IVW ira: 


siè, ia! du 2, p.ace du Panthéon, au 6, p'ace du Panthté Ù % 
6 avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Roi helle Mouvement 
naional pour la défense et s developpement de l'épargne 

tion départementale de Ja Charente-Marilime). But: défer i 
loppement de l'épargne, Siège social: 22, avenue Coligny, la 1 e 


Gavril 1931. Déclaration à la préfecture de police. Union des groupe 
ments de défense ces contribuables de la région PERS. 


| 
‘ urager et développer loultes initialives en vu de ja À 
CLIN {! Co rip ct grouper loutes Jes orrar . 
' Il } | r Il ) 
défense di ontribuabl Site al: 12, rue Jean-Bo 


6 ovril 11 Déclarati in à la préfect ire de pouce. Union nälionals 





- L à 
des Assoc ations de mères de famille, But | et « , 
loutes initiatives en faveur de la défense des f 1s, | sé 
] in mis ilif que Social, « nique et im il, Sièg ia Î k 
ICVaru Brune, L'aris 
6 avril 4951. Déclaration à la préfeclure de polie. La Jeune por: 
tve de Colombes iran-fère son siège social 4 —, D \ 
COoiotibes, au 4, rue du Fou { mb j 
9 avril 1951, Déclarat | f de Nice, “gerer national 
pour la defense et le déve PA het de de l'épargne (fédéra h 
lommentale di Aip Maui FE But: défense Lt dé: 


e €t dévelor 0 
Nice, 


1ACpargne SICSE SOCIAI: on, rue Giotircdo 


11 avril 1951, Déclaration à la préfeclure de police. Les Cavaliers & 
l'écran et du spectacle. Bul: former une équipe de cavalier 


Ils pour 1e ‘ma; mellre à la portée de tous les trav irs du 
spectacle Ta pratique de l'équitation. Siège social: i, rue rm P 
Ecuries, Paris 


Avril 1951, Déclaration à la préfecture de police. Elan sportit 
de Montreuil, Transfert du siège social du 7, rue Pépin, M 
au 41, rue Robespicrre, Montreuil. 


12 avril 1951. Déclaration à la OUS-pri ins de Boulocs r-Mer, 
Les Pêcheurs TE de Calais. But: pratique du « de la 


èche en mer el en rivière; organisation de concours, Si 

el de ville de Calais. 

44 avril 1991. Déclaralion à la sous-préfecture de Lisieux. Bridge- Club 
ue nage Deauville. Bul: offrir à ses membres des di tiang 





artistiques et mondaines us avoir pour objectif le par d'un 
hénélice quelconque, Siège so brasserie Excelsior, pl l.-Mou- 
Caux, l 
li avril 1991. D | la préfecture de p f seciation 
mérice-ccciaie Saint-C! ément. But: œuvre de bienfa 
ai<p sition d indigents consullations et Soins m cet 
sotili. 11, rue { lairaut, Paris. 
— —— -—-@ @ ©— 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-toi au 12 avrit 1999) 
1t marc 1947. Arrété du ministre de l'intérieur. (Autorisa! née 
vistrée à Ja sous-préfecture de Vienne le 27 mars 1931.) Fédération 
des immigrés espagnols résidant en France (°° Ÿ 
TiscI But { [ il fraternels et cul L 
Espagnols résidant en France et colonies par d ’ 
de 
nilil D | ] | I Ù ; à 
langues, histoire, aillérature ét art de l'Espagne. Siège 
de i Ecu, Vienne 





tchécoslovaque de pa aris. Bul: pratique du fool 














